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Mon 


SIEUR, 


g^'^^yf  règle  que  je  mefuhprép 

%^  ^^^^^  5  ^^  ^^  (^<?V/Vr  mes  Ou- 
^£^  j.%^  r^y^gç^  ^^'^  ^le^  Perfonnes 

quifohent  ati  fatt  c^esfujetsque  fy 
traite  ;  m'a  déterminé  à  Vous  de-' 
mander  la  permijfion  de  Vous  pré- 
/enter  ce  Volume  6f  le  fuivant yd\m 
Recueil  que  le  Public  a  reçu  avec 
honte ,  fer*  dont  plufieurs  Miniflres 
d'Etat  ont  bien  voulu  me  témoigner 
leur  reconnoîjfance ,  après  avoir  é- 


*   z  prou-- 


XV  E    P    I    T    R    E. 

prouvé  de  quelle  utilité  tlleur  étott. 
Un  grande  partie  des  Pièces  de  ce 
Tome  X.  roulent  fur  des  affaires 
qui  fe  font  p  a  [fée  s  fous  vos  yeux  ;  les 
autres ,  qui  ne  font  pas  moins  mté- 
reffantes ,  ont  pour  objet  les  Négo- 
ciations de  la  Paix ,  Êf  les  affaires 
de  la  Guerre ,  qui  ont  occupé  ,  Êf 
alternativement ,  ^  enfemble ,  les 
principales  Cours  de  V Europe  ,  Êf 
par  confequent  toutes  dignes  de  la 
curiofité  des  Politiques.   Mais  ce 
nefi  point 4à  mon  unique  motif. 
Sçavantpar  inclination  \  Politique 
par  choix  &"  par  le  devoir  des  Em- 
plois auxquels  Vous  avezfçuVous  é- 
lever  en  fervant  la  Patrie  5  Ami 
fmcere,  &"  dont  la  probité  eft  connue 
de  tous  ceux  quiVous  fréquentent:  ne 
voilà-t-il  pas  plus  qu'Un  en  falloit 
pour  déterminer  mon  choix-,  que 

Vous 
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Vous  voulez  bien  appr'jtcver?  ^ue 
n  approuvez-Vous  de  même  Je  dé- 
fi r  quefauroh  de  dire  ici  tout  ce  que 
me  diclent  vos  Vertus  Êf  vosTalens! 
Ceux 'à  y  fur  "tout  ceux  que  de  ?nan- 
dent  les  Sciences  ^  ne  fefont-iL  pas 
dévelopez  enVous  dès  le  plus  bas  âge} 
AmfterdamVous  a  entendu  avec  ad- 
miration haranguer  en  public  avant 
l'âge  defept  ans^  laprejfe  a  roulé  de 
vos  Poëjies  que  Vous  aviez  à  peme 
atteint  votre  onzième  année  ;  6f  à 
treize  Vous  commenciez  déjà  à  mé- 
riter des  éloges  des  Projejjeurs  de 
l'Académie  de  Leyde,  Ùefi  ainft 
qu'avant  que  Vous  connujjïez  lePu-- 
blic yVous  méritiez fes  Eloges  ^ fon 
admiration y^  que  lui  ayant  enjuiie 
laijfé  entrevoir  votre  difcernement 
êf  toutes  les  difpofîtions  qui  rendent 
un  Citoyen  capable  (3f  di^^e  des  plus 
*  3  grands 
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grandsEmploîsJ^ous  avez  eu  lafa- 
tïsjaBton  de  Vous  élever  Vous  mê- 
me à  ceux  dont  Vous  Vous  acquittez 
avec  tant  dapplaudiffement^  à"  qtiï 
Vous  font  garans  de  plus  emmens , 
auxquels  ,  n  étant  encore  qu^à  la 
fleur  devotreâge  j  Pous pouvez  ef- 
jpérer  de  parvenir,  Oefi  un  avanta- 
ge dans  les  Républiques ^que  le  mért- 
te  connu  y  foit plutôt  recompenfé  que 
dans  un  Etat  Monarchique  ,  ouf  on 
éclat ^dans  un  Particulier ^paffe  ra- 
rement jufqu'  auSouveram.  Si  je  re- 
cueillois  les  fuffrages  de  vos  Âmis  ^ 
de  ceux  qui  Vous  connotffent 
dans  la  vne  domefique ,  quelle 
ample  matière  ne  trouverois-je  pas 
à  faire  un  éloge  que  votre  modeftte 
me  dtfend}  "Je  parler  ois  de  cette 
véritable  Probité  dont  Vous  êtes  fi 
jaloux  avec  raifcn  ^  &f  de  ce  Cœur 

ten- 
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tendre  &"  compattjfant  dont  Vous 
donnez  des  preuves  ft  fenfihJes 
à  ceux  qui  ont  recours  à 
Vous.  Cette  affahtlït^  qui  Vous  rend 
accejfibk  en  tout  tems  &  à  tout  le 
monde  j  naurolt-ellepas/on  tour  ^ 
^ pourro'îs-je pajferfousfilence  les 
agr émeus  que  ton  trouve  dans  votre 
converfat'îon  y  dans  laquelle  Vous 
Vous  fait  es  tout  à  tous^^  Vous  Vous 
prêtez  à  Vïnfuj^fance  de  ceux  qui 
n*  ont  pas  les  t  al  en  s  que  le  Ciel  a  re^ 
p  and  us  fur  Vous  à  pleines  mams  ? 
J'obêirat ^quoiqu' à  regret ^aujîlen- 
ce  que  Vous  m'ïmpofez  fur  tous  ces 
amples  Sujets  •  mats  rien  ne  7?i  em- 
pêchera de  Tous  afjurer publique- 
ment du  RefpeB  avec  le  quel  je  fuis  ^ 


Votre  très  humble  &  très- 
obèi:]n;UScrvitclir 

R  (^  t;  s  s  e  t. 

A  V  F  R. 


WkM  \^^-^M  "^-AhM  ^A^r^  'i^-^dM 
AVERTISSEMENT. 


JE  tiens  la  parole  que  le  Libraire 
a  donnée  dans  quelques  Avertif- 
femens,  &  je  donne  au  Public, 
dans  ce  Volume,  les  Mémoires  c^^ 
Pièces  auteniiques,  qui  concernent 
les  Démêlez  de  deux  Républiques, 
à  la  confervation  defquelles  tous 
leurs  Voifinsfont  intérelfez. 

Il  y  a  près  d'un  ficcje  qi^e  les  Kois 
de  Danemarc  difputent  à  la  Ville 
de  Hambourg  fon  Immédiatcté  &  là 
Liberté,  la  revendiquant  comme  par- 
tie du  Domaine  des  anciens  Com- 
tes ds  Holftein  ;  &  nous  fommcs 
témoins  oculaires  de  ce  qui  s'elt 
paiîé  dans  le  faic  de  la  Monnoye, 
&  dans  les  Prétentions  au  fujec 
de  la  Cour  de  Schûuenbourg.  Mais 
il  ne  iuffit  point  de^wr,  dans  les 
atiaires  qui  intcrcirenc  les  Souve- 
rains; 
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rains;  il  faut //r^  ou  evtendre^  pour 
connoîrre  les  refîbrts  qui  les  font 
î^gir,  &  qu'ils  ont  toujours  grand 
foin  de  cacher  aux  yeux  du  Public. 
Nous  donnons  ici  le  Pour  &  le 
Contre;  c  elt  au  Public  à  juger. 

I  A  Ivépubl'que  de  Genève  2i  joui, 
depuis  fa  naiiîance,  d'une  paix  & 
d'une  union  au  dedans  entre  le  Ma- 
giftrat  &  les  Citoyens ,  qui ,  jufqu  à 
préfent ,  a  fait  fa  force  &  fon  falut. 
EffeftivemjDt,  laconilitution  de  fon 
Gouvernement  elt  telle,  que  toui-  y 
étant  Magiftrat  &  tout  y  étant  Cir 
toyen>  les  Confeils  cSc  les  Bourgeois 
ont  ..un  égal  intérêt  à  niainienir  cette 
conftitution,  dontJaconfervaîion  dé- 
pend de  leur  union.  Ce  Bonheur  a 
ététroublé  en  dernier  lieu,  fans  qu'on 
puilfe  décider  fi  l'on  doit  en  accufer 
Pambition,  ou  l'efprit  de  vengeance; 
&  c'eit  encore  au  J^iblic  à  en  juger. 
Nous^  lui  donnons  ici  les  Pièces  du 
Procès,  où  il  verra  tout  ce  que  la 
Prudence  difteà  de  fao;es  Ma^ciitrats, 
&  tout  ce  que  l'amour  de  la'Uberté 
&  le  zèle  pour  leurs  Privilèges  inipi- 
^5-  ^  '     renc 
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rent  à  des  Citoyens  qui  révèrent 
leurs  Magiftrats,  dont  ih  font  à  leur 
tour  tendrement  chéris. 

Les  Pièces  qui  concernent  ces 
Démêlez  des  deux  Républiques  de 
Hambourg  &  de  Genève  ^  auroient 
pu  former  un  jufle  Volume;  mais 
aj^ant  quelques  feuilles  de  relte,  pour 
rendre  celui-ci  égal  à  les  aînez> 
j'y  ai  ajouté  la  fuite  des  yï5îes  & 
Mémoires  qui  concernent  la  Guerre 
&  la  Pacification  eu  iy^^.  &  17 3  S- 
On  en  a  le  commencement  dans  le 
Tome  IX.  3  nous  donnons  ici  ce  qui 
regarde  le  F/an  de  Pacification  & 
les  prelfantes  inftances  des  Puiiïances 
jMaritimes  pour  rétablir  la  Paix.  Au 
moment  que  hous  finiflbns  ce  Volu- 
me {Jawû'ter  1736.)  nous  nous  fiât-. 
tons  de  la  toucher  du  doigt;  mais, 
quanta  cadunî  inter  humana  fupre- 
maqiœ  labra  !  le  moindre  petit  é- 
vencment,  la  mort  d'un  homme,  un 
rien,  peut  renverfer,  dans  ces  casim- 
portans ,  les  efpérances  les  mieux 
fondées.  VEjpague  n'eft  pas  encore 
convenue  des    conditions  auxquelles 


eik 


AVERTISSEMENT,  xi 
elle  pourroit  accéder  au  Traité  qu'on 
lui  propofe;  ell.^  n'a  même  conlend 
qu'à  un  Armillice  proviiîonel  en  Ita- 
lie \  ainli  nous  lomnies  obligez  de 
renvoyer  au  Volume  fuivant  le  Trai- 
té, ou  les  Traitez  qui  rétabliront  la 
tranquillité,  &  nous  les  ferons  pré- 
céder par  tous  les  Mémoires,  Aftes, 
&c.  qui  ont  été  pahliez  en  Pologne, 
en  Ruffle,  dans  VEmpiri%  &  ailleurs, 
tant  par  rapport  à  la  Sciilîon  &  à  la 
Guerre .  que  par  rapport  aux  Démêlez 
de  quelques  Princes  &  Elefteurs  avec 
la  Cour  Impériale.  Peut-être  la  fitua- 
tion  des  affaires  de  Genève  nous 
fournira-t-elle  encore  quelques  Ades, 
&  la  Négociation  de  Coppenhague 
une  Convention  entre  la  Cour  de  Da- 
nema'C  &  la  Ville  de  irlamboiirg^  qui 
rétablira  la  borne  intelligence  &  la 
confiance.  Voilk  quelle  fera  la  ma- 
tière du  onzième  Volume-,  que  nous 
publierons  le  plutôt  qu'il  fera  poffi- 
ble. 
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Eux  qui  ont  une  juite  idée  lo. 
de  ce  que  c'eft  qu'une  Ville 
Impériale,  &  20.  de  l'atten- 
tion qu'ont  naturellement  tous 
les  Princes  à  étendre  les  limi- 
lem-s  Etats ,  &  à  ne  fouffrir  en  au- 
cune manière  que  leurs  Voifms  empiè- 
tent fur  leurs  droits ,  ne  feront  aucunement 
étonnez  des  difputes ,  pour  ainfi  dire ,  per- 
pétuelles qui  font  entre  le  Roi  de  Dane- 
marc,  en  qualité  de  Duc  deHolftein,  & 
la  Ville  Impériale  &  Anféatique  de  Ham- 
bourg. Il  y  en  a  peu ,  ou  pour  mieux  dire 
aucune  ,  fur  qui  quelque  Prince  ne  forme 
des  Prétentions  :y  &  à  qui  l'Immédiateté 
rrmf  X.  A  „  ne 
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ne  foit  difputée.  EfFedtivement  il  y  a  ^in 
grand  préjugé  contre  leur  indépendance  , 
qui  naît  de  leur  fituation  dans  le  territoire 
d'un  autre;  Hambourg  àiLuhec ^  par  exem- 
ple 5  font  lituées  fur  le  territoire  de  Hol- 
itein  ;  Cologne  dans  celui  de  l'Archevêché; 
Erforizu  centre  de  laThuringe,  Ratisbonne 
dans  la  Bavière  5  &c.  mais  toutes,  ou  la  plu- 
part, fondent  leur  liberté  fur  des  concef- 
lions  Impériales ,  &  ne  s'y  maintiennent 
qu'avec  l'aide  de  l'Empereur  ,  auquel  el- 
les font  toujours  fort  attachées. 
„  On  peut  voir  dans  L  es  Intérêts  Préfens  cf 
Prétentions  des  Putfjances  de  l'Europe  ,  l'orne 
I.pûg.ybi.  de  la  Nouvelle  Edition,  les  Pré- 
tentions du  Roi  de  Danemarc ,  comme 
Duc  de  Holftein,  fur  la  Ville  Impériale  de 
Hambourg.  Ce  font  les  mêmes ,  renouvel- 
lées  de  nos  jours ,  ou  plutôt  continuées ,  car 
les  Rois  de  Danemarc  ont  eu  foin ,  en 
les  reveillant  en  toute  occafion  ,  de  ne  les 
pas  expoferàfubir  préfcription.  Ci-devant 
elles  ne  rouloient  que  fur  deux  articles ,  la 
Franchife  du  Schauenburgihof^  l'Immédia- 
teté  de  Hambourg  :  mais  la  Ville  ayant  fait 
depuis  17 16.  quelque  changement  dans  les 
Monnoyes ,  donna  lieu  à  un  nouveau  Grief, 
que  le  feu  Roi  de  Danemarc  prit  fi  fort  à 
cœur  5  qu'il  interdit  tout  Commerce  à  fes  Su- 
jets avec  la  Ville  de  Hambourg.  Depuis  ce 
tems-là  on  a  travaillé  à  un  accommodement, 
fans  fuccès,jufqu'au  commencement  de  l'an- 
née dernière  1734.  que  le  Roi  de  Dane- 
marc fit  infmuef  à  la  Ville ,  qu'il  prétendoit 
terminer  ce  différend  de  manière  ou  d'autre, 
&  qu'il  fouhaitoiî;  fçavoir  l'intention  du  Sé- 

5,  nat 
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55  nat  par  rapport  à  la  fatisfaftion  que  Sa  Ma- 
l,  jefté  prétendoit,  &  qui  confiftoit  à  révoquer 
y,  rËdit  ou  Règlement  pour  les  Monnoyes 
5,  de  1726,  Le  Magiftrat  ayant  declaré^que  ja- 
^,  mais  la  Ville  ne  confentiroit  à  cette  aboli- 
5,  tion  5  Sa  Majefté  Danoife  fit  arrêter  quel- 
5,  ques  bâtimens  Hambourgeois,  tant  dans  le 
^,  Sundt  qu'à  l'entrée  de  l'Elbe,  &  elle  les  fit 
5,  conduire  à  Copenhague ,  menaçant  d'en 
^,  confifquer  les  Cargaifons ,  fi  la  Ville  refufoit 
3,  plus  longtems  la  fatisfadion  queSaMajefi:é 
5-,  prétendoit.  Quelques  Puifiances  s'intéref- 
5,  ferent  pour  la  Ville  ,  la  Confifcation  fut 
„  fufpenduë,  &  elle  l'efl:  encore  [Août  1735]- 
5,  la  Ville  a  envoyé  des  Députez  à  Copenha- 
3>  gue  pour  traiter  avec  les  Minifi:res  du  Roi, 
3,  &  quoiqu'ils  y  ayent  été  déjà  près  d'un  an, 
5,  on  ne  voit  pas  encore  apparence  à  terminer 
5,  ce  Démêlé.  Voici  les  Pièces  publiées  de 
„  part  &  d'autre. 

DEDUCTION 

Sur  Je  Différend  entre  Sa  Majefié  Royak  de 
Danemarc  ,  &f  la  Ville  de  Hambourg  y 
au  fujet  du  nouveau  Règlement  des  Mon- 
noyes de  la  Fille  ,  depuis  Vannée  17 2^- 
jufquau  25.  d'Joût  1734. 

Introduction. 

COmme  les  différens  de  la  Ville  de  Ham- 
bourg avec  le  Roi  de  Danemarc  ,    en 
qualité  de  Duc  deHolltein,  au  fi^jet  du  nou- 
A  2  veau 
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veau  Règlement  des  Monnoyes  de  la  Ville  ^ 
émané  l'an  1726,  ont  donné  occafion  à  dif - 
férens  raifonnemcns  dans  les  Païs  étrangers, 
&  que  cette  affaire  n'efl  pas  encore  réglée  au 
contentement  des  Intéreflez,  la  Ville,  après 
avoir  fait  de  fon  côté  toutes  les  foûmillions 
imaginables  envers  Sa  Majefté  Danoife ,  & 
ayant  jufqu'à  préfent  enduré  plufieurs  difgra- 
ces  ,  fans  iqu'il  y  foit  entré  de  fa  faute ,  s'eft 
à  la  fin  cru  obligée  d'expofer  aux  yeux  du 
Public  impartial  les  véritables  circonifances  de 
cette  afiaîre  ;  d'autant  qu'on  la  pouife  à  la 
Cour  de  Danemarc  à  la  dernière  rigueur, 
&  qu'il  femble  qu'on  y  cherche  exprelTe- 
ment  à  fe  fervir  de  ce  prétexte  ,  pour  priver 
la  Ville  de  fes  Droits  &  de  fes  Immunitez  in- 
conteflables  ,  comme  Membre  &  Ville  im- 
médiate de  l'Empire. 

^  C'est  pourquoi  il  efi  à  préfumer ,  que  les 
Perfonnes  raifonnables  ne  trouveront  pas  à  re- 
dire, fi  la  Ville  ne  peut  plus  s'empêcher  de 
démontrer  ici  fon  innocence  &  fes  droits  lé- 
gitimes, y  étant  obligée  par  tout  ce  que  les 
Loix  divines,  naturelles,  civiles  &  commu- 
nes permettent  &  ordonnent. 

La  Ville  eft  d'ailleurs  très-perfuadée,  &  a 
une  ferme  confiance,  que  Sa  Majeflé,  com- 
me le  Roi  le.  plus  jufte  &  le  plus  débonnaire, 
lui  accordera  la  faveur  de  prendre  des  infor- 
mations ultérieures ,  fur  une  affaire  qui  ne 
tend  qu'à  l'utilité  publique ,  qui  efl  confor- 
me aux  Privilèges  &  aux  Immunitez  de  la 
Ville  ,  &  elle  le  fupplie  aufli  très  -  humble- 
ment, de  vouloir  recevoir  gracieufcment  cet- 
te Déduction. 

Il  eit  incoûteitable  que  la  coafervatioa 

des 
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■des  Monnoyes  a  été  de  tout  tems^  comme 
elle  eit  encore  à  préfent,  un  des  plus  impor- 
tans  intérêts  du  bien  public  ;  &  qui  intérefle 
d'autant  plus  une  Ville  qui  en  a  toujours 
joui  par  les  Privilèges  de  fa  liberté  &  de  fon 
Commerce ,  qui  eil  l'ame  de  la  confervation  : 
d'ailleurs  les  Monnoyes  de  tout  l'Empire 
font  dans  une  connexion  fi  infeparable  avec 
celles  de  la  Ville  de  Hambourg,  qu'il  efl  im- 
poiTible  que  les  unes  puiilent  fubfiiter  fans 
les  autres. 

Pour  donner  une  idée  fuccinte  de  toute  la 
controverfe,  il  faut  bien  remarquer ,  que  de- 
puis plufieurs  années ,  &  particulièrement  de- 
puis que  les  Ecus  de  Banque,  &  leurs  Ef- 
peces  inférieures,  ne  furent  plus  employez 
que  dans  le  Commerce,  ou  à  payer  les  Con- 
trats &  les  Lettres  de  Change  ,  &  qu'on 
<:ommença  à  fe  fervir  delaMonnoye  couran- 
te dans  toutes  les  autres  nécefïïtez  de  la  vie; 
]a  Ville  fit  battre  elle-même  de  la  Monnoye 
courante  ,  dont  1 1~  Ecus ,  ou  34  Marcs  cle 
Lubec  (dont  chacun  vaut  i(5fols)  avoient  la 
valeur  intrinféque  de  16  Lots  d'argent  fin; 
c'efl  ainfi  que  la  Ville  a  toujours  taché  en  tout 
tems  d'égaler  ,  fuivant  les  Conilitutions  de 
l'Empire,  &  autant  que  le  prix  de  l'argent  Ta 
permis,  les  Efpeccs  courantes  aux  Ecus  de 
Banque  ,  dont  9  Pièces  ou  27  Marcs  de  Lu- 
bec  contiennent  un  Marc  d'argent  fin  ;  en- 
forte  que  la  Monnoye  leur  a  donné  fort  peu  , 
&  quelquefois  point  de  profit. 

Dans  ce  tems  on  obferva  également  la  mê- 
me valeur  intrinféque  dans  l'Argent  courant 
qu'on  battit ,  tant  dans  les  Païs  voifms ,  que 
dans  le  Holftein  même. 

A3  Et 
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Et  toutes  ces  différentes  fortes  d'Argent  cou- 
rant eurent  à-pcu-près  le  même  Jgto  contre 
l'Argent  de  Banque ,  à  moins  que  VAgU  de  la 
Banque  n'y  mît  quelquefois  de  la  variation,  par 
les  circonftances  &  par  les  conjonctures  du 
Commerce  ;  ou  que  l'Argent  courant  haulfoit 
ou  baillbit  par  rapport  aux  Efpeces/uivant  que 
celles-ci  étoient  recherchées,  &  qu'il  y  ena- 
voit  abondance  ou  difette  ;  cependant  les 
variations  de  VAgio  de  la  Banque  ne  furent 
pas  alors  fi  fréquentes ,  &  n'arrivèrent  pas  tout 
d'un  coup,  comme  en  1710.  à  environ  16 
pour  cent  contre  les  Efpeces. 

Et  ce  fut  à-peu-près  dans  ce  tems  ,  qu'on 
fit  battre  en  Danemarc  une  nouvelle  forte  de 
Monnoye,  de  la  valeur  de  6  fols  de  Lubec, 
ou  de  12  fols  Danois,  fur  le  pied  du  change 
de4oMarcsdeLubec,  au  lieu  qu'il  avoit  été 
auparavant  de  34  Marcs  de  Lubec.  Et  quoi- 
que ces  nouvelles  Efpeces  d'Argent  courant 
apportaffent  un  profit  confidérable  au  tréfor 
Royal,  &  aux  Admodiateurs  des  Monnoyes 
(ce  qui  a  été  la  fource  de  tous  les  maux)  ce- 
pendant leur  Valeur  intrinféque  étoit  de  18 
pour  cent  moindre  que  celle  des  précédentes: 
on  continua  toujours  de  battre  de  ces  nouvel- 
les Efpeces,  &  encore  en  plus  grande  quan- 
tité, qui  fe  difperferent  peu-à-peu  par-tout, 
&  en  cette  Ville,  oii,  par  l'inadvertance  des 
particuliers  &  encore  par  d'autres  circonflan- 
ces ,  elles  conferverent  le  même  A^io  que  le 
bon  Argent  ;  ainfi  il  n'eft  pas  difficile  de  com- 
prendre, que  ce  mélange  de  bonnes  &  de 
mauvaifes  Efpeces  ,  &  l'égalité  de  leur  Agio^ 
fournirent  la  meilleure  occalion  du  monde  aux 
Ufuriers ,  &  aux  Adfliodiateurs  des  Mon- 
noyes 
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noyés  &  àleursCorrefpondans,  de  s'enrichir, 
&  d'enlever  les  bonnes  Efpeces,  qui  étoienc 
d'un  meilleur  alloi  de  4  pour  cent,  pour  les 
remettre  au  creufet  &  pour  en  fabriquer  tou- 
jours dans  les  Monnoyes  Danoifes  de  ces  mé- 
chantes Pièces  de  fix  fols.  Le  bon  Argent , 
&  particuherement  celui  de  la  Ville  de  Ham- 
bourg, commença  donc  à  devenir  rare  ,  & 
s'éclipfa  à  la  fin  tout-à-fait;  V^gio  de  la  Ban- 
que haulTa  quelquefois  très-haut,  &  tout  d'un 
coup,  par  plufieurs  circonflances ,  jufqu'à  ce 
qu'il  fe  trouva  à  la  fin  en  peu  d'années  à  33, 
de  16.  qu'il  avoit  été  auparavant  ;  il  parut 
même  qu'on  ne  verroit  jamais  de  fin  à  tous 
ces  difi'érens  changemens ,  &  on  craignit  en- 
core pis  pour  l'avenir,  d'autant  qu'on  voyoit 
déjà  fe  glifler  dans  le  Public  d'autres  petites 
Pièces  d'un  moindre  alloi  que  celles  de  Da- 
nemarc ,  qui  firent  craindre  avec  raifon ,  que 
cela  ne  ruinât  à  la  fin  tout  le  Commerce. 

Les  Etrangers  3  aufli-bien  que  ceux  de  îa 
Ville,  foufFroient  déjà  conuderablemient  par  la 
confufion  des  Monnoyes ,  par  la  haulle  ex- 
orbitante &  par  l'incertitude  de  V/^gio  ;  cha- 
cun en  fit  des  plaintes  ameres  ;  les  Négocians, 
les  Capitaliites ,  les  Propriétaires  des  Maifons, 
les  Adminiitrateurs  des  Deniers  publics,  des 
Eglifes  &  des  Fondations  ,  en  un  mot ,  tous 
ceux  qui  s'intéreflbient  pour  le  Bien  public , 
&  qui  étoient  trop  généreux  pour  vouloir 
profiter  de  ces  confulions,  preUerent  leMa- 
gifi:rat  de  prévenir  la  fuite  de  ces  maux ,  & 
de  fonger  lérieufement  aux  moyens  de  les  fi- 
nir avec  efficace.  Il  y  avoit  longtems  que 
la  Ville  prenoit  patience,  efpérant  que  le  re- 
mède à  fes  maux  viendroit  du  dehors,  &  de 
A  4  l'en- 
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Tendroit  qui  en  avoit  été  la  caufe  ;  mais 
elle  eut  beau  attendre  &  efpérer,  onn'ypen- 
fa  pas  feulement:  c'efl  pourquoi  elle  fût  ô:.li- 
gée  de  s'aider  elle-même  ,  le  mieux  qu'elle 
pût,  fans  pourtant  fournir  occafion  à  qui  que 
ce  fût,  de  pouvoir  fe  plaindre  d'elle  avec 
juftice. 

Jamais  il  n'auroit  été  pofTible  à  la  Ville  de 
redrefîer  ces  Griefs,  &  de  prévenir  par  con- 
fequent  la  ruine  totale  de  Ion  Commerce ,  u 
elle  n'avoitpas  eu  le  Privilège  de  battre  elle- 
même  Monnoye,  &  fi  elle  n'avoitpas  eu  de- 
puis longtems  une  Banque,  qui  pouvoit  fuf- 
lifamment  fournir  de  l'Argent  en  Efpeces  ; 
c'étoient  ces  deux  moyens  feuls  qui  pou- 
voient  lui  fournir  les  remèdes  neceflaires. 

Le  Magiftrat  &  les  Bourgeois  de  la  Ville 
prirent  donc  la  réfolution  unanime  le  25.  de 
Janvier  de  l'an  1725.,  de  fe  fervir  de  leurs 
Privilèges  &  de  la  Régale  des  Monnoyes,  pour 
faire  battre  une  fliffifante  quantité  d'Argent 
courant  fur  l'ancien  pied  de  34  Marcs  de  Lu- 
bec  ;  &  de  réduire  fon  /J^io  fur  le  pied  qu'il 
avoit  été  avant  la  confufion  que  l'introduc- 
tion du  mauvais  Argent  avoit  occafionnée , 
c'efl-à-dire  à  16  pour  cent  contre  l'ArQ-ent  de 
Banque,  (ce  qu'on  avoit  jufques  à  préfent  cru 
être  une  ciiofe  impoffible  ;  )  &  ceci  dans  la 
feule  intention,  de  remédier,  pour  la  confer- 
vation  de  la  Ville  &  de  fon  territoire,  au  mal 
paflé  &  prélent ,  &  de  prévenir  celui  qui  y 
pourroit  encore  arriver  à  l'avenir  par  le  miême 
inconvénient:  il  feroit  encore  facile  de  prou- 
ver avec  évidence,  en  cas  de  befoin,  que  par 
des  raifons  réelles  il  étoit  impolTibîe  de  hauf- 
1er  ou  de  diminuer  VJ^io  au-deflus  ou  au- 

def- 


Négociations  f  Mémoires  £s?  Traitez,     g 

deffous  de  16.  pour  Cent^  fi  on  vouloit  bat- 
tre de  nouvelles  Efpeces  à  l'ancien  titre  de 
Ja  Monnoye.  Pour  nxer  pour  toujours  la  Va- 
leur de  ces  nouvelles  Efpeces ,  il  étoit  enco- 
re nécefiaire  d'ériger  une  Banque  nouvelle  oc 
particulière  pour  cet  Argent,  comme  celle 
de  l'ancienne  Banque  des  Efpeces  de  l'Empi- 
re, afin  que  cliacun  y  pût  "toucher  inconti- 
nent ,  pour  100  Ecus  en  Efpeces  ,116  Ecus  Ar- 
gent courant  de  Hambourg ,  &  vfce  verfa. 

Voila  le  précis  de  i'Eaic  des  Monnoyes , 
que  le  Magill:rat  de  la  Ville  de  Hambourg  fit 
émaner  &  exécuter  réellement  le  15.  de  No- 
vembre 1720  5  &  que  perlbnne,  qui  fe  don- 
nera la  peine  de  l'examiner  à  fond ,  ne  trou- 
vera excéder  ni  les  Privilèges  ni  lesConftitu- 
tions  de  la  Ville,  &  encore  moins  contraires 
la  juflice  ,  à  l'équité  &  au  falut  public.  Le 
nouvel  Argent  courant  de  la  Ville  contient  la 
même  Valeur  intrinfcque  que  celui  du  tcms 
paiTé.  La  nouvelle  Banque  courante  n'efl: 
.qu'une  Caifle  publique  de  l'Argent  de  la  Vil- 
le ,  &  elle  ne  peut  recevoir  aucun  Argent  au 
coin  étranger  ,  d'autant  que  la  quantité  &  la 
qualité  de  l'Argent  de  la  Ville  dépend  unique- 
ment de  fa  feule  difpofition,  dont  elle  eftre- 
fponfible  &  garante;  ce  qu'elle  ne  peut  être 
de  l'Argent  étranger  ^^com^me  elle  n'y  eft  pas 
obligée  non  plus)  fans  fa  propre  ruine  &  cel- 
le de  la  Banque.  La  combinaifon  de  la  Ban- 
que des  Efpeces  avec  celle  du  Courant  ne  fert 
proprement  qu'à  fixer  Vy^gi»  ,  c'efl-à-dire  la 
Valeur  intrinféque  de  cet  Argent  courant,  dont 
elle  reçoit  tant  en  Efpeces ,  avant  qu'elle  paye 
en  Argent  de  la  Ville,  &  qu'elle  eH  toujours 
prête  de  reftituer  quand  on  le  demande  ;  ce 
A  5  qifel- 
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qu'elle  ne  feroit  pas  capable  de  faire  par  rap- 
port à  l'Argent  étranger. 

Cette  fixation  de  Y  Agio ,  bien  loin  d'être 
préjudiciable  à  perfonne,  ne  peut  être  que 
d'autant  plus  profitable  pour  tout  le  monde, 
que  la  certitude  du  Commerce  ,  qui  dépend 
abfolument  de  la  certitude  de  la  Valeur  in- 
trinféque  de  l'Argent ,  efl  toujours  infiniment  à 
préférer  à  un  changement  continuel ,  tel  que 
celui  auquel  on  n'a  trouvé  que  cet  unique  re- 
mède qui  foit  utile  au  Public ,  fans  faire  tort 
à  perfonne  ,  puifqu'au  contraire  il  fixe  la 
fortune  d'un  chacun.  Il  s'agit  à  préfent  de 
démontrer,  que  la  Ville  a  pu  faire  ce  qu'elle 
a  fait  5  qu'elle  en  avoit  le  Droit  &  le  Privilè- 
ge, dans  la  jouilTance  duquel  elle  doit  être 
confervée  comme  Membre  immédiat  de 
l'Empire. 


CHA^ 
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CHAPITRE!. 

Que  la  Régale  de  battre  Monnoye ,  que  la 
Ville  de  Hambourg  a  obtenu  des  Empe- 
reurs depuis  plufieurs  Siècles,  ne  dépend 
abfolument  de  perfonne  que  de  l'Em- 
pereur &  du  S.  Empire  ,  &  de  quelle 
manière  elle  s'efl  conduite  à  cet  égard 
jufqu'à  la  fin  du  XVII.  Siècle. 

5.1. 

De  Vancienne  Conflitution  de  la  Ville 
en  général. 

TOuT  le  monde  fçait  que  dans  les  Siècles 
palTez  la  Régale  de  battre  Monnoye  ne 
fut  exercée  que  par  les  feuls  Empereurs; qui, 
dans  la  fuite  du  tems,  Faccorderent  de  diffé- 
rentes manières  à  certains  Membres  de  l'Em- 
pire. 

Et  quoiqu'il  ne  fût  pas  hors  de  propos , 
de  le  fervir  ici  de  l'occafion ,  à  caufe  des  cir- 
conftances  de  la  matière  qu'on  traitera  en- 
fuite,  pour  détailler  un  peu  les  premiers  & 
anciens  Gouvernemens  de  cette  Ville ,  fçavoir 
comment  elle  fut  gouvernée  par  les  Com- 
miffaires  ôcparles  Gouverneurs  de  l'Empereur 
Charlemagne  ^  lorfqu'il  jetta,  l'an  808.  les  pre- 
miers fondemens  de  la  Ville ,  &  qu'il  en  fit  en- 
fuite  une  Fortereffe  frontière  &  un  boulevard 
contre  les  incurfions  de  certains  peuples,  qu'on 
regardoit  alors  comme  des  Barbares  ;  &  com- 
ment 


12  Recueil  Hîjlorîqiic  d^ Actes  ^ 

ment  enfuite  on  commit  à  cette  Ville  le  foin 
de  la  propagation  de  la  Foi  dans  ]qs  païsvoi- 
ims,  qui  apaitenoient  à  la  Saxe  de  ce  tems, 
&  qu'on  partagcoit  en  Saxoma  Tram-Albwa^ 
CL^QnNord-Albirfgiai  mais  parce  que  cela  nous 
detourneroit  trop  de  notre  deffein  &  que 
^^'ailleurs  ce  récit  n'eft  pas  d'une  nécefîité 
ablolue  ,  on  fe  contentera  de  remarquer  ici 
en  peu  de  mots,  le  tems  &  le  période  où 
la  6ax9ma  Trans-Albina  ,  qui  enfuite  fut  célè- 
bre fous  le  nom  de  Comté,  &  après  de  Du- 
ché de  Holftem ,  parvint  à  la  Maifon  des  Com- 
tes de  Schauenbourg;  où  on  fera  voir  en  mê- 
me tems  la  connexion  des  principaux  évene- 
mens  ,  pour  autant  qu'ils  feront  nécelTaires 
au  jujet  que  nous  traitons  ici. 

LoRS(^UE  l'Empereur  Henri  V.  donna  l'an 
1 10(5.  l'invefliture  du  Duché  de  Saxe  à  Lo- 
thane  Comte  de  Supplenbourg  (qui  parvint  en- 
fuite  a  la  Couronne  Impériale)  celui-ci  confé- 
ra pour  la  première  fois  la  Comté  de  Holflein 
au  Comte  Adolphe L  de  Schauenbourg;  il  fe- 
roit  fuperfîû  de  déduire  ici  au  long,  dans  quel- 
le fituation  la  Ville  d e  Ham bourg  s 'eft  trouvée 
dans  ce  tems-là  par  rapport  à  fes  droits  &  juris- 
didions,  parce  que  cela  s'efl  déjà  fait  fuffifam- 
ment  dans  d'autres  Ecrits  que  la  Ville  a  fait 
publier  à  ce  fujet,  &  qu'on  fe  trouve  d'ailleurs 
en  état  de  prouver  avec  plus  d'évidence  que 
jamais,  s'il  étoit  néceiïàire,  que  depuis  la  fon- 
dation de  la  Ville  ,  elle  a  été  très-exa6le  à 
veiller  fur  fa  Liberté ,  &  à  prévenir  tout  ce 
qui  pouvoit  y  donner  la  moindre  atteinte  dans 
ks  chofes  réelles.  Et  bien  loin  d'avoir  jamais 
ete  privée  réellement  de  cette  Liberté,  elle  a 
ete  toujours  ouvertement  affiitée  &  revendi- 
quée 
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quée  par  rEmpereur  &  l'Empire  ^  lorfque  pa- 
reil cas  elt  arrivé. 

Dans  quel  État  la  Monnoye  de  la  Fille  fe 
troiivoit  dans  le  XII.  Siècle  ,  &  du  Privi- 
lège que  l'Empereur  lui  accorda  en  1189. 

POuR  venir  an  fait5&  pour  nous  préparera 
entrer  dans  l'Examen  de  la  Monnoye  de 
la  Ville ,  il  faut  remarquer  ,  qu'elle  fut  gra- 
tifiée par  l'Empereur  dès  le  XII.  Siècle  ^  de 
plufieurs  importans  Articles  qui  apartien- 
ncnt  réellement  à  la  Régale  de  battre  Mon- 
noye ;  &  que  l'Empereur  Frédéric  L  ,  dans 
Ion  Privilège  de  l'Année  1189,  lui  accorda 
entre  autres  chofes  ,  le  droit 

L  Que  la  Ville  auroit  la  liberté  d'établir 
des  endroits  commodes  pour  changer  les  dif- 
férentes fortes  d'Argent,  pourvu  que  cela  ne 
fe  fît  point  devant  la  Maifon  de  la  Monnoye  ; 
(Voici  les  propres  termes  de  l'Original  :  )  Ar- 
genîum  quoque  in  ipfa  Civ'ttate ^  fi  quis  camhire 
"^ûluerit  y  in  quocumque  loco  fuerit  opportunum  ^ 
car/ibiat  ^  n'tfi  fuerit  ante  Domum  Monetce. 

Il  paroît  donc  clairement  que  le  Change, 
aulîi-bien  que  le  droit  de  battre  Monnoye, 
n'a  pas  entièrement  dépendu  dans  ce  tems,  de 
la  feule  difpofition  des  Comtes  de  Holftein^ 
puifqu'autrement  ils  n'auroient  pas  eu  befoin 
(comme  on  le  verra  bientôt}  de  demander  à 
rEmpereur  cette  liberté  pour  la  Ville.  Et  la 
raifon  pourquoi  il  ne  fut  pas  permis  aux 
Changeurs  d'établir  leurs  Bureaux  devant 
l'Hôtel  dç  la  Monnoye ^  étoit  proprement, 

afin 
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afin  que  cette  Maifon  n'en  reçût  pas  trop  de 
perte,  d'autant  que  le  Change  lui  étoit  priva- 
tivement  affedlé,  fuivant  la  coutume  ordinaire 
de  ces  tems-là  :  ce  qu'on  trouve  aufli  dans  le 
Privilège  de  la  Ville  de  Lubec  de  l'année 
1188  ,   &  dans  plufieurs   autres  Documens. 

La  Ville  de  Hambourg ,  pour  exécuter  donc 
ces  ordres  de  S.  M.  Impériale ,  conféra  le  droit 
de  changer  toutes  fortes  d'Efpeces  à  certain 
nombre  de  perfonnes ,  dont  la  probité  &  l'ha- 
bileté étoient  connues,  &  s'y  comporta  en 
toute  chofe  avec  toute  lafagefle  requife ,  pour 
prévenir  les  abus  qui  auroient  pu  fe  glifTer 
dans  une  affaire  auiïl  importante.  Et  c'eft 
par  cette  raifon,  que,  lorfque  la  Banque  de 
Hambourg  fut  établie  l'an  i(5i9. ,  &  qu'on  y 
ajouta  le  'droit  de  battre  la  Monnoye  de  la 
Ville ,  &  de  changer  toutes  fortes  d'Efpeces, 
on  défendit,  par  un  Mandement  publié  de  la 
part  du  Magiftrat  &  fous  de  groiles  amen- 
des, à  tous  les  particuliers  de^la  Ville,  de 
fe  mêler  à  l'avenir  du  change  desEfpeces.  Et 
quoiqu'on  n'y  tienne  pas  à  préfent  la  main  a- 
vec  tant  de  rigueur ,  on  voit  pourtant  que 
la  Ville  eft  toujours  en  droit  d'y  pourvoir. 

IL  Ce  Privilège  donne  aulli  à  la  Ville  le 
droit  d'Eflai  de  toutes  les  Efpeces  du  dehors, 
&  d'en  fixer  la  Valeur  courante  fuivant  leur 
poids  &  le  titre  de  l'argent.  Poteftntem  eùam 
habeant  {Burgcnfes  de  HamborcK)  examinanài 
denartos  monetarum  in  pondère  ^  puritate. 

Ce  qui  marque ,  fans  aucune  contradiction, 
que  cet  article  du  Privilège  Impérial  donne 
aux  Bourgeois  de  Hambourg  des  prérogatives 
beaucoup  plus  étendues  dans  ce  Droit  obtenu 
débattre  Mouaoye,  puifqu'iUeurpei'met d'a- 
voir 
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voir  leurs  Eflayeur,  &  Contrôleur  particuliers 
de  la  Monnoye;  d'eflayer  toutes  fortes  de  Mon- 
noyés,  &  par  confequent  celles  des  Comtes 
de  Holftein  ;  de  publier  enfuite  leur  Valeur 
intrinféque ,  &  de  les  évaluer. 

Il  paroît  encore  par  le  même  article  de  ce 
Privilège,  guc  le  droit  des  Monnoyes  de  la 
Ville  n'a  dépendu  dans  ce  tems  de  perfon- 
ne  que  de  l'Enipereur  feul. 

III.  Ce  qui  fait  voir  clair  comme  le  jour, 
que  l'Empereur  n'a  accordé  ce  Privilège  à  la 
Ville  3  que  fur  les  inftances  à' Adolphe  IIL 
Comte  de  Holftein  (petit-fils  &' Adolphe  I.  donc 
nous  avons  fait  mention  §.  i.)  Voici  le  prélu- 
de du  Privilège  :  Ad  peùtionem  dileéli  ^  fide- 
lis  nojlri  Comitis  Adolphi  de  Scowenburg^  concedi^ 
mus  civibus  fuis  in  Hamhorch  degentïbus  ^  l^c. 
Et  en  effet,  quel  befoin  y  auroit-il  eu  d'obtenir 
de  l'Empereur  la  liberté  de  changer  &  d'ef- 
fayer  toutes  fortes  d'Efpeces  poui'le  profit  &: 
pour  le  bien  de  la  Ville ,  fi  le  Comte  avoit  é- 
té  entièrement  maître  de  la  Régale  de  la 
Monnoye  ?  La  confequence  que  les  Comtes 
ont  voulu  tirer  pour  leur  avantage  dans  la 
fuite  des  tems,  de  ce  qu'on  y  qualifie  les  Bour- 
geois de  Cives  Comitis  ^  &  qu'ils  en  ont  pré- 
tendu une  fdjettion  abfoluë  de  la  Ville,  n'en 
peut  pas  être  tirée  non  plus ,  puifque  c'étoit 
dans  ce  tems -là  une  manière  de  s'exprimer 
dont  on  eft  à  préfent  revenu,  à  caufe  des  con- 
ièqucnceg  qui  en  ont  refulté. 

Ce  qui  eft  certain,  c'efh  que  fi-tôt  que  la 
réalité  d'une  chofe  ne  s'accorde  pas  avec  les 
termes  ,  elle  s'aftoiblit ,  &  s'évanouit  enfin 
entièrement.  Par  exemple  ,  dans  le  Privilè- 
ge du  Roi  d'Angleterre  Henri  IIL  de  l'année 
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12(56.  où  il  permet  à  ceux  de  Hambourg  d'a- 
voir dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  leurs 
Compagnies  particulières  de  commerce,  &  d'y 
exercer  leur  jurifdidtion  entre  eux,  quant  au 
Négoce,  (dans  l'original  habeant  Hanfar/ifuayn 
fer  Ce  ipjos)  il  cil  dit,  que  le  Roi  avoit  con- 
cédé ce  droit  à   la  requifition   du  Duc  de 
Brunfwic  (^Albert')  à  Tes  Marchands  de  Ham- 
bourg (dans  l'original ,  mercatortbus  ipjius  Du- 
cis  in  Hamborch).  Or  comme  de  ces  exprelTions 
on  ne  peut  ablblument  pas  inférer  la  moindre 
fujettion  de  la  Ville  aux  Ducs  de  Brunswic , 
qui  n'en  ont  jamais  tiré  une  confequcnce  à 
leur  avantage  ;  d'autant  moins  peut-on  encore 
extorquer  des  confequences  defavantageufes 
pour  la  Liberté  de  la  Ville  ,   des  Privilèges 
qu'elle  a  obtenu  des  Empereurs ,  parce  qu'il 
ne  convient  jamais  à  de  vrais  fujets,  &  en- 
core moins  à  leur  Seigneur  territorial  ,    de 
mandier  pour  eux  des  Privilèges ,  qui  ne  peu- 
vent être  accordez  que  par  le  Chef  fuprême. 
Lors  donc  que  le  Comte  Adolphe  III.  eut 
obtenu  ce  Privilège  pour  la  Ville  ,  il  le  con- 
firma lui-même ,  l'année  fuivante ,  (fuivant  la 
manière  de  s'exprimer  de  ce  tems-là  :  )  ce  que 
piufieurs  de  fes  fucceilèurs  ont  continué  de 
faire  ;  mais  on  aura  d'autant  moins  de  raifon 
de  s'étonner  de  pareilles  expreffions ,  qu'on  a 
des  exemples,  que  de  fimples  Gentilshom- 
mes déclarent  dans  leurs  Lettres ,  qu'ils  ont 
confirmé  &  ratifié  tel  ou   tel   Privilège  àz 
l'Empereur. 


§•3- 
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§•  3- 

L'Etat  de  la  Monnoye  de  la  Ville  dans  h 
XIIL  Siècle ,  (f  comment  on  y  a  fixé  Vu- 
fage  des  grojjes  Efpeces  ,  &f  la  véritable^ 
Valeur  intrinféqiie  des  autres  Monnoyes, 

DAns  le  XIIL  Siècle  on  trouve  déjà  plus 
de  preuves  y  que  la  Ville  n'a  pas  eu  feu- 
lement un  Droit  inconteftable  de  battre  Mon- 
noye 3  mais  que  même  ce  Droit  s'eft  étendu 
de  plus  en  plus  ^  puifqu'elle  régla  alors ,  que 
toutes  les  grolTes  Efpeces  qu'on  battroit  dans 
fa  Monnoye,  feroient  à-peu-près  du  plus  fin 
argent,  &  elle  convint  avec  les  Comtes ,  qu'on 
ne  fabriqueroit  aufll  à  l'avenir  de  leur  côté, 
que  des  Efpeces  d'auflî  bon  alloi  :  &  ce  fuc 
auffi  dans  ce  tems ,  que  la  Ville  fit  fa  premiè- 
re Convention  avec  celle  de  Lubec  pour 
l'obfervation  inaltérable  de  ce  Règlement  des 
Monnoyes.  On  fe  contente  de  renvoyer  fim-^ 
plement  aux  Documens  enpalTant,  puifque 
l'affaire  de  la  Monnoye  prit  tout  une  autre 
face  dès  le  commencement  du  Siècle  fuivant; 
cependant  on  verra  par  ce  qui  eft  dit  ci-def- 
fus ,  que  la  Ville  a  toujours,  &  dès  le  commen- 
cement, pofé  pour  fondement  de  fa  Monnoye, 
de  battre  de  l'Argent  de  bon  alloi  ^  &  prin- 
cipalement de  grolfes  Efpeces  ;  &  elle  n'a  pas 
manqué  d'obferver  enfuite,  &  en  tout  tems, 
les  mêmes  principes  par  rapport  à  fon  propre 
Argent,  autant  qu'il  a  été  polTible;  ce  qu'on 
verra  avec  évidence  par  la  fuite  de  nos  obfer- 
vations. 
Tome  X,  B  §.  A. 
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L'Etat  de  la  Monnoye  dam  le  XIF.  Siècle  y-- 
Êf  comment  les  Comtes  ont  cédé  Van  1325. 
le  Droit  quils  prétendoient  encore  avoir  à 
la  Monnoye  de  la  Ville, 

DANS  le  XIV,  Siècle  la  Ville  entra  dans 
une  poiTeiTion  entière  &  libre  du  Droit 
de  battre  Monnoye  ,  pour  autant  que  les 
Comtes  y  auroient  encore  pu  former  des  pré- 
tentions; parce  que  les  Comtes  de  Holftein 
Jean  Gérard  &  Adolfe y  vendirent,  cédèrent 
&  tranfporterent  en  1325 ,  avec  le  confente- 
ment  de  leurs  héritiers,  au  Magiftrat  &  aux 
Bourgeois  de  Hambourg ,  leur  Hôtel  des  Mon- 
noyes,  avec  tous  Tes  droits,  émolumens  & 
profits  ,  &  avec  toutes  fes  apartenances, 
comme  leurs  ancêtres  &  eux-mêmes  l'avoient 
poffedé,  &  en  avoientjouïjufqu'àpréfent:  re- 
nonçant pour  cet  effet  à  tout  droit  &  proprie- 
té  qui  jufqu'à  préfent  leur  avoit  apartenu 
dans  j'Hôtel  des  Monnoyes,  à  eux  &  à  leurs 
héritiers,  &  qui  leur  en'pourroit  encore  a- 
partenir  pour  l'avenir  ;  qu'ils  confentoient  en 
iT.ême  tems,  que  le  Magiflrat  &  les  Bourgeois 
ce  Hambom-g  pofledaffent ,  &  jouîiTent  de 
rHôtel  des  Monnoyes  pour  toujours,  fans 
aucune  contradidion  ni  chicane,  foit  de  leur 
propre  part ,  ou  de  celle  de  leurs  héritiers. 
En  même  tems  ils  donnèrent  au  Magiflrat  & 
à  la  Bourgeoifîe  le  pouvoir  &  l'autorité  de 
battre  telle  quantité  de  Monnove  qu'ils  juge- 
roienc  eux-mêmes  être  convenable  ,  &  auffî 

fou- 
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fouvent  que  la  néceffité  &  le  bien  de  la  Vil- 
le le  demanderoit  ;  mais  en  y  obfervant  tou- 
jours l'ancien  Titre  déjà  établi  ,  c'eft-à-dire 
quant  à  la  qualité  de  leur  Argent^  quod  mar^ 
ca  hujusmoài  Denariorum  débet  ad  dimidium 
fertonem  in puritate  argent't  ;  &  quant  au  poids, 
ad  quadr agiota  folidos  ^  fedecim ,  aut  decem  ^ 
aâo  Denari&s  confervari.  Les  Comtes  établirent 
en  même  tems  comme  un  droit  perpétuel,  & 
comme  une  loi  irrévocable  ,  qu'il  ne  feroic 
plus  permis,  ni  dans  leurs  Villes,  ni  dans  aucua 
autre  endroit  de  tous  les  païs  de  leur  jurisdic- 
tion ,  que  dans  la  feule  Ville  de  Hambourg ,  de 
battre  Monnoye.  ^^  ,n  •       r. 

Le  Diplôme  des  Comtes  de  Holltem  elt 
trop  important  &  trop  remarquable ,  pour  le 
palier  fi  légèrement  fans  y  faire  les  remarques 
très-néceflaires  (<a).  Il* 

(^)  Le  voici  en  entier  dans  fa  langue  originale  :  Jn  nomine 
Domim  .  Amtn.  Cerardm  ^  Johannes ,  ac  Dor»icellt*s  ^dolfits, 
Dei  gratU  Cornues  Holtfatie  ,  Stormane  i7  Scovenborch  ,  ornni^ 
tus  in  ferpetum»  frtfemia,  vifnris  t  ayJitHris  SAlutem  tn  £)•- 
mf.o  fempiternum.  Noverit  felix  etas  prefentium  &  profptrA 
fttccejfio  fmHrorum  ,  tjtiod  nos,  mm  pleno  conftnfu  &  beneplaata 
noftrorum  heredum  ,  &  mAturo  confiUo  no[lromm  fidelturfi  vaJaU 
brum  ,  concorditer  vendidimus  t  ItberaltUr  refigruivtmHS  Dt^ 
kclis  mjirts  ConfvMbtts  &  Civïbus  in  Hamborch  ,  Monelara  nof 
tram,  cnm  emmbtts  jnribns ,  proventibtts  ,  mUtatibm  ir  perti, 
nentiis  ,  qtttbus  Progemtares  nofiri  cftiondam  Comités  Holtfattc 
nobiUs  feticis  memorie ,  &  nos  ,  eaudtrn.  Monttam  haU^nns  pojfe^ 
dimm  ,  -Ktnmttanres  ommUts  ymibus  t  proprietaubus  qM  mbts 
à-  noftris  hereUns  m  dzùia  Moncta  nf^ife  in  prefem  compeîe. 
bmt  &  compeure  poternnt  tn  futur  ttm.  Volent  es  «f  ndem  Con- 
ftiles  &  Cives  Hamkurgenfes  emdem  MonetAra  tit  Antea  perpt- 
tws  temponbHs  teneant  .  &  pofideant  ,  abfc^ae  nojlra  &^  nojtro. 
mm  heredum  contraé^ionibtis  t  iraptiimtntts  quib^Uwet ,  pa- 
aficè  ér  quieté.  Damm  etiam  eifdtm  CoMbns  &  Civibm 
nofiris  plemm  autoritaîem  &  omnimodara  petefiatem  cy.ciendi  ^ 
ci9ocndi  denanos  qv.andocumque  volwnnt  &  qmtiefcHmqHe  -vi. 
dmni  (xpcdne  ,    Iw  O^ne   nddno  ,    ^»o^  ^rf^    hmfmod^  de- 
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Il  contient  donc  principalement, 
I.  Une  Ceflion  &  un  Tranfport  entier  de 
la  part  des  Comtes  de  Holftein  en  faveur  de 
la  Ville  de  Hambourg ,  de  tous  les  droits  & 
prétentions  qu'ils  ont  jufques-là  encore  eu  fur 
la  Monnoye ,  &  ceci  pour  toujours ,  &  fans 
dépendance  des  Comtes  ;  de  manière  que, 
s'il  eftvrai  que  dans  tous  les  Droits  du  monde 
on  ne  trouve  plus  de  retour,  lorfqu'on  a  une 
fois  renoncé  à  une  chofe  ,  le  Cafus  in  termi' 
nis  fe  ti*ouvera  certainement  ici. 

Et  comme  l'occafion  fe  préfente  ici  naturel- 
lement &  de  foi-même ,  de  dire  quelque  cho- 
fe en  paflant  du  différend  qui  vient  de  furve- 
nir  àcaufe  du  Droit  desMonnoyes  de  la  Ville 
avec  Sa  Majefté  Danôife ,  comme  Duc  de 
Holftein  (puifqu'on  ne  le  peut  autrement  con- 
ïiderer  dans  cette  affaire  que  comme  Co-Etat 
du  S.  Empire);  il  paroît  avec  évidence,  que 
les  Comtes  de  Holftein  n'ont  pas  feulement 
tranfporté,  cédé  &  vendu,  en  vertu  du  palfa- 
ge  allégué  de  leur  Diplôme ,  tous  leurs  droits 

& 
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ad  (jviadr  Agira  tu  folidos  &  fedecim  aut  decem  (t  oUo  denarios 
m  pondère,  cenfervart."^  Preterea  pro  lege  per(^elH<t  à"  jure  irre- 
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noflra  (tr  in  ommiffis  dijlnùhtus  ncjiris ,  in  perpetuum  ,  prêter 
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Tiaries  y  aut  per  alium  faciet  fabricari,  Teflts  aderant  firenm  lùf 
honefli  viri  Dominus  Willel^:nus ,  Prepojittts  Monajhrii  in  vâIIc 
"virginum  ,  Marquardns  de  Weflenfe  ,  Thetlenus  de  Wenfinen^ 
fohannes  de  Broceiorpe ,  Milites,  MarqHardns  Sta\e  à"  Hinricits 
"de  Wilfcde  ,  ziafalli  noflri  fidèles  y  &  fîmes  aiii  fide  digni;  ^ 
lit  prernisfa,  robar  obtineant  perpétue  firmitatis ,  prefenttm  pagi- 
fiam  inde  confcriptam  Stgiilorttrn  nojîroritm  appenfionibus  )uj]i* 
TTiHS  roborari.  Datum  &  aSlum  Hamborch  anno  Domim  MilUfi*. 
Tno  CGC  ,  XX,  Quim9,ferta,  Urtra  poji  feflunt  «mninm  fm^t* 
ntm  proniroA* 
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ik  prétentions  fur  la  Monnoy e  ^  &  les  annexes, 
à  la  Ville  à  perpétuité,  mais  que  la  Ville  en  a 
joui  paifiblement  au  -  delà  de  400.  ans  ,  ce 
qu'on  fera  bien-tôt  voir  par  des  preuves  incon- 
teftables  :  enforte  que  tout  le  différend  feroit 
aifé  à  décider  fuivant  les  régies  de  la  juftice 
&  de  l'équité.  Or ,  le  Droit  de  la  Monnoye 
ayant  été  cédé  entièrement  à  la  Ville ,  fans 
que  les  Comtes  s'yfoient  refervez  la  moindre 
dépendance ,  il  lui  apartient  aulTi  optimo  tîtu- 
lo  5  &  la  Ville  a  fans  doute  la  liberté  d'y  fai- 
re telle  .difpofition  qu'elle  trouve  être 'con- 
venable pour  fa  propre  confervation ,  pourvu 
-que  l'Empereur  ^  le  S.  Empire  en  foient  con- 
tens;  enforte  qu'il  ne  convient. en  aucune  ma- 
nière à  Sa  Majefté ,  (dont  les  Ancêtres  fe  font 
defiflez  de  la  manière  la  plus  folemneile ,  & 
en  vertu  de  TAfte  allégué  ,  de  toutes  leurs 
■prétentions  fur  la  Monnoye  de  la  Ville)  d'y 
mettre  obftacle  ;  ce  que  nous  alléguons  feule- 
ment ici  en  paflant,  parce  qu'il  en  fera  après 
parlé  plus  amplement.  On  trouve  encore  dans 
le  Diplôme, 

IL  Des  foins  particuliers  de  la  part  des 
•Comtes  de  Holflein  pour  la  confervation  des 
bonnes  Efpeces  d'Argent  blanc  ,  &  au  Titre 
•établi  dans  ce  tems  dans  l'Empire ,  &  qui  ne 
différoit  en  effet  que  de  4.  grains  d'argent 
fin  dans  le  marc  ,  de  la  valeur  des  Ecus  en 
efpece  qu'on  a  établi  après  dans  l'Empi- 
re  en  1566  ;  enforte  que  la  précaution  des 
Comtes  regarde  fans  doute  la  valeur  intrin- 
féque  de  toutes  fortes  d'Efpeces  ,  mais  bien 
Spécialement  de  celles  qu'on  nomme  de 
^rofles  Pièces. 

Il  paroîtra  afTez  clairement,  par  ce  que  nous 
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alléguerons  dans  la  fuite ,  que  la  Ville  de  foïi 
côte  n'a  pas  manqué  jufqu'au  tems  préfent  d'y 
tenir  la  main ,  autant  qu'il  lui  a  été  poffible  ; 
i&  il  feroit  àfouhaiter  qu'on  eût  par -tout  fui- 
vi  Ton  exemple. 

III.  Cet  Ade  de  celTion  &  de  vente  de  la 
Monnoye  contient  encore  un  droit  &  une  loi 
irrévocable ,  que  pour  l'avenir  on  ne  devroit 
plus  battre  d'Argent  dans  tous  ces  quartiers, 
que  dans  la  feule  Ville  de  Hambourg ,  &  par 
confequent  qu'aucune  Monnoye  n'auroit  plus 
cours  dans  le  Holftein ,  que  celle  au  coin  de 
la  Ville;  &  c'efl  peut-être  pour  cette  raifon  , 
qu'on  voit  encore  fur  les  vieilles  Efpeces  d'Ar-^ 
gent  la  feuille  d'Ortie  de  Holftein  à  côté  des 
anTiCs  de  la  Ville,  On  n'examinera  pas  icij 
comment,  ni  combien  de  tems  les  Comtes 
ont  obfervé  de  leur  côté  cette  loi ,  qu'ils  a- 
voient  eux-mêmes  établie  comme  irrévoca- 
ble; puifqu'autrement  on  pourroit  prouver, 
que  dans  les  cas  de  contravention  ils  ont  été 
citez  par  la  Ville  devant  Sa  Majefté  Impériale: 
jnais  quoi  qu'il  en  foit,  on  trouve  pourtant 
dans  plulîeurs  anciens  A6tes ,  &  dans  d'autres 
Documens,  que  la  plupart  des  pay  emens  de  ce 
tems  fe  font  faits  en  Argent  de  Hambourg  ;  ce 
qui  fait  voir,  aufli-bien  que  le  Diplôme  allé- 
gué ,  la  grande  confiance  que  les  Comtes  & 
les  Etats  de  Holftein  ont  eu  dans  ce  tems  au 
Magiftrat  &en  la  Bourgeoifie  de  Hambourg, 
quant  à  la  confervation  conftante  des  bonnes 
Efpeces  :  en  quoi  certainement  ils  ne  fe  font 
pas  aufli  trompez  ,  puifque  le  Holftein  ne 
s'en  eft  jamais  mal  trouvé ,  tant  qu'on  s'eft  tenu 
à  cet  accord. 

§•  5. 
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Etat  de  la  Monnoye  dans  le  XF.  Siècle ,  ou 
les  Empereurs  confirmèrent  cette  Régale  h 
la  Ville  y  qui  fiivolt  toujours  fes  premiers 
principes ,  éf  s'qjjocia  à  ce  fit  jet  avec  plu- 
fleurs  autres  Filles  ;  ce  qui  donna  tant  de 
Crédit  à  leur  Règlement  fur  la  Monnoye  ^ 
que  le  Roi  Chrétien  /,  comme  Comte ,  ÛP 
après  comme  Duc  de  Holfiein ,  en  fut  lui- 
même  très-content. 


L 


A  Ville  ayant  obtenu  des  Empereurs  dans 

le  XV.  Siècle  la  Régale  de  battre  des  Ef- 

peces  d'or  &  d'argent  dans  toute  fon  étendue  5 
&  fans  aucune  dépendance  étrangère,  elle  en 
a  reçu  pendant  ce  Siècle  plufieurs  confirma- 
tions, comme  de  l'Empereur  Sigifino^d  l'an 
1435.  de  l'Empereur  Àlhea  IL  l'an  1438.  & 
de  friperie  III.  l'an  1475. 

La  Ville  de  Hambourg  &  celle  de  Lubec 
s'affocierent encore  plus  étroitement,  comjme 
elles  avoient  déjà  fait ,  pour  le  Règlement  des 
Monnoyes  &  la  confervation  des  Efpeces  lur 
l'ancien  pied;  &  afin  que  le  projet  ialutaire  de 
•ces  deux  Villes  eût  d'autant  plus  de  force  dans 
l'exécution  ,  &  que  ces  Efpeces  de  bon  Argent 
pûfTent  être  introduites  &  confervées  dans 
d'autres  Villes ,  elles  attirèrent  dans  leur  con- 
fédération celles  de  Lunebourg  &  de  Wifmar; 
&  on  les  nomma  dans  ce  tems-là  les  quatre 
Villes  Vandales  alTociées  pour  le  bien  &  pour 
les  affaires  de  la  Monnoye.  Les  pièces  d'Argent 
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de  la  valeur  de  16.  fols,  &  celles  d'un  moin^ 
dre  prix,  qu'on  fit  battre  dans  ce  tems  dans 
ces  quatre  Villes,  avec  l'Infcription ,  Sutus 
marcjc  Lubecenfis^  &  dont  on  trouve  encore 
grand  nombre,  font,  dans  leur  valeur  intrin- 
ieque  ,  conformes  au  Tin-e  de  la  Monnove 
qu  on  établit  dans  le  Siècle  fuivant. 

C'est  donc  principalement  à  ces  quatre  Vil- 
les, en  général  &  en  particulier,  que  tous  les 
Pais  voilms  doivent  en  grande  partie  la  con- 
fervationdes  bonnes  Efpeces,  non  feulement 
dans  le  XV.  Siècle,  mais  m.éme  dans  les  fui- 
yans.  ^\  on  fe  trouvoit  en  peine  du  côté  de  la 
Ville  d'en  produire  d'autres  preuves  évidentes 
&  incontellables ,   les  feuls  Contrats  publics 
&part]culiersdece  tems,  tant  de  cePaïs,  que 
de  tous  les  Pais  voifms,  dont  on  a  encore  une 
quantité  prodigieufe  à  produire,  &  dont  la 
Itipulation  du  payement  fe  rapporte  pour  la 
plupart,  ou  à  l'Argent  de  Hambourg,  ou  à  ce- 
lui de  Lubec,  ou  aux  Efpeces  de  toutes  les 
deux,  ou  des  quatre  Villes  enfemble,  &  oli 
on  dit  expreflement,  que  le  payement  fedoit 
faire  en  Argent  comme  W  a  cours  dans  une 
CCS  quatre  Villes,  fuffiroient  pour  prouver  les 
grands  foins  de  cette  Ville  &  de  fes  Affociées 
pour  la  confervation  du  bon  Argent,  &  qu'el- 
le s'y  eft  toujours  comportée  avec  une  probité 
ians  reproche,  en  laquelle  tous  fes  Voifins  & 
d  autres  Païs  fe  font  toujours  confiez. 

Ce  feroit  vouloir  faire  un  livre,  fi'on  alle- 
guoit  ici  toutes  les  peines  &  toutes  les  réfolu- 
tions,  que  ces  quatre  Villes  ontprifes  à  ce  fu- 
jet,  mais  cela  ne  ferviroit  de  rien  à  notre  pro- 
pos ;  pour  donner  pourtant  quelques  échan- 
tillons de  ce  qu'on  trouve  des  réfolutions  una- 


ni- 
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nimes  des  quatre  Villes  dans  les  Regîtres  des 
Recès  de  cette  Ville  ;  il  y  efl  dit  dans  le  Re- 
eès  de  l'année  1458. 

„  Que  le  Magillrat  fera  obligé,  &  qu'il 
„  s'oblige  aulTi ,  d'avoir  foin  de  la  Monnoye, 
„  de  la  manière  qu'il  le  jugera  convenable. 

„  Il  efl  défendu  à  toute  perfonne ,  de  re- 
„  cevoir  &  de  payer,  de  faire  recevoir  & 
„  de  faire  payer  dans  cette  Ville  aucune  fom- 
„  me  en  autres  Efpeces  d'Argent ,  que  celles 
„  qu'on  a  fait  battre  dans  les  4.  Villes  aiïb- 
„  ciées  de  Lubec,  Lunebourg,  Wifmar  & 
„  Hambourg  ;  &  s'il  arrive  que  quelqu'un  de 
„  propos  délibéré  reçoive  ou  paye  dans 
„  d'autres  Efpeces  d'Argent  blanc  qu'en  cei- 
„  les  de  ces  4.  Villes,  &  qu'on  en  porte ac- 
„  cufation  contre  lui,  il  fera  obligé  de  payer 
„  l'amende  d'un  marc  d'argent  fin,  s'il  ne 
„  veut  pas  fe  purger  par  un  ferment. 

„  ment  ci-deitus  pour  la  confervation  des 
„  bonnes  Efpeces  .  en  termes  plus  forts,  & 
„  on  y  régie  les  appointemens  des  trois  Of- 
„  ficiers  de  la  Monnoye ,  à  fçavoir  de  l'ElTa- 
„  yeur,  du  Maître  6:  du  Changeur  de  la 
„  Monnoye  ;  on  y  traite  encore  des  Rêve- 
„  nus  publies. 

Au  refle  il  feroit  fliperfm  de  demander  en- 
core des  preuves  plus  fortes  fur  cette  affaire  ; 
.  il  fuiîit  feulement  de  remarquer  ici ,  à  quoi 
Chrétien  I.  Roi  de  Danemarc ,  de  Norvegue 
&  de  Suéde ,  Duc  de  Slefwic  &c.  s'obligea 
par  rapport  aux  Monnoyes  de  Hambourg  & 
de  Lubec,  lorfqu'au  préjudice  du  Comte 
Othon  de  Schauenbourg  il  fut  élu  Comte  de 
Holflein  par  les  Etats  du  Païs ,  après  le  dé- 
fi T  ces 
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ces  du  Comte  Adolphe  VIU.  dont  il  étoit 
neveu. 

Le  Roi  ayant  confirmé  les  Privilèges  de  la 
Noblefle  &  du  Tiers-Etat  de  Hoillein,  & 
ceux-ci  étant  perfuadez  qu'il  manqueroit  tou- 
jours la  chofe  la  plus  réelle  à  la  profperité  du 
Païs, s'ils n'obtenoient  pas  une  alTùrance  cer- 
taine pour  la  Monnoye ,  dont  on  n'avoit  pas 
fait  mention  dans  le  premier  Diplôme,  le 
Roi,  comme  Comte  de  Holflein;  trouva 
leur  pétition  fi  jufle  &  fi  bien  fondée,  qu'il 
promit  dans  le  Privilège  renouvelle  &  plus 
étendu,  du  Vendredi  avant  £>.  Palmarum 
de  l'an  1460. 

„  Que  lui  &  fes  Succefleurs  ne  reconnoî- 
3,  troient  ni  ne  recevroient  dans  le  Slefwic 
3,  &  dans  le  Holilein  d'autre  Monnoye ,  que 
„  celle  qui  auroit  cours  à  Hambourg  &  à 
^,  Lubec. 

Ce  qui  fait  voir  que  ce  grand  Roi ,  <5c 
les  très-Excellens  Etats  de  Slefwic-Holftein 
avoient  une  confiance  particulière  en  la  vi- 
gilance &  aux  foins  infatigables  de  ces  Vil- 
les dans  une  affaire  aufïï  importante,  où  il 
s'agifFoit  de  la  confervation  des  bonnes  Efpe- 
-ces  au  Titre  établi. 

Ce  feroit  à  cette  occafion  qu'on  poun*oit 
produire  ici  les  Extraits  de  plulieurs  très-gra- 
cieufes  MifTives  de  ce  grand  &  puilfant  Roi , 
qui  le  confervent  encore  dans  les  Archives 
-de  la  Ville  avec  une  refpcdlueufe  vénération , 
&  qui  feroient  voir  que  ce  Prince ,  pendant 
une  longue  fuite  d'années  de  fon  heureux  & 

f;lorieiix  Régne ,  a  toujours  témoigné  à  la  Vil- 
e  fa  Bienveillance  Royale  par  les  exprefîions 
les  plus  obligeantes  ;  ce  qui  engagea  auffi  la 

Ville 
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Ville  avec  raifon  à  une  reconnoiffanee  très- 
foûmife,  &  à  promettre  à  ce  grand  &  très- 
gracieux  Roi  un  attachement  fmcere ,  &  tous 
les  ferviccs  qui  dépendroient  d'elle  ;  ce  que 
la  Ville  certainement  n'a  pas  manqué  d'eiFec- 
tuer  lorfque  l'occafion  s'eft  préfentée. 

Mais  on  ne  trouve  pas  dans  toutes  ces  Let- 
tres le  moindre  vedige  d'une  prétendue  fujet- 
tion^comme  on  a  voulu  l'en  inférer  plufieurs 
fois  dans  la  fuite  du  tems  ;  bien  loin  de-là,  on 
n'y  trouve  par-tout  que  des  marques  réelles  & 
fmceres,  que  le  Roi  areconnu  la  pleine  liber- 
té &  toutes  les  Régales  de  la  Ville;  auxquelles 
il  promet  de  ne  vouloir  apporter  aucun  em- 
pêchement 5  ni  au  libre  exercice  du  Gouverne- 
ment de  la  Ville  ;  ce  qui  fe  vérifiera  peut-êcre 
mieux  par  les  Copies  de  ces  Lettres,  qu'on 
pourroit  bien  pubher  un  jour. 

Ce  fut  donc  à  ce  Roi ,  comme  Comte ,  & 
après  comme  Duc  de  Holftein ,  que  la  Ville 
prêta  la  première  reconnoilTance ,  ou  ce  pré- 
tendu hommage  fans  ferment,  &  par  le  lèul 
attouchement  des  mains  ;  ce  qui  étant  com- 
biné avec  les  déclarations  par  écrit  &  avec 
la  conduite  réelle  de  ce  Roi ,  comme  primi 
acquirentis ^  démontre  avec  évidence,  que 
cette  reconnoiffanee  ,  ou  fi  l'on  veut,  ce 
prétendu  hommage,  n'a  été  tout  au  plus, 
&  même  en  effet,  qu'un  fœdus  iKa:quale^ 
contradté  entre  un  plus  fort  &  un  plus 
foible;  d'autant  que  ce  mot  Hommage  n'a- 
voit  pas  dans  ce  tems-Ià  une  lignification 
auffi  vague,  que  celle  qu'on  lui  a  donnée  en- 
fuite;  mais  il  feroit  d'autant  plus  fuperfiu  d'en 
dire  ici  davantage ,  que  toute  cette  affaire ,  qui 
regarde  cette  reconnoiffance,a  tout-à-fait  ceffé 

par 
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par  le  Mandement  de  l'Empereur  de  l'année 
1603.  &  par  la  Sentence  de  la  Chambre  Im- 
périale de  l'année  16 18. 

S-  ^- 

L'Etat  de  la  Monnoye  de  la  Ville  dans  le 
XVI.  Siècle ,  ou  les  Ecus  en  Efpece  com- 
mencèrent à  avoir  une  plus  grande  Circu- 
lation ,  fc?  dont  la  valeur  intrinféque  fut  en 
même  teins  prife  pour  la  Régie  de  la  Mon- 
noye, ^c.  &?^. 

QUELQUES  Princes  de  l'Empire  ayant  com- 
mencé fur  la  fin  du  Siècle  précèdent  à 
battre  dans  leurs  Monnoyes  des  Ecus  en 
efpece ,  ils  pouffèrent  ce  projec  de  plu^  en  plus 
dans  celui-ci ,  &  la  circulation  de  ces  Efpeces 
devenoit  toujours  plus  grande  ,  à  propordon 
que  leur  nombre  augmentoit  ;  comme  pourtant 
on  n'obferva  pas  dans  ces  différentes  Mon- 
îioyes  une  égalité  exafte  de  leur  valeur  intrin- 
féque,on  convintenfin,par  unRefultat  de  l'Em- 
pire de  Tannée  1566.  §.  151.  que  pour  l'avenir 
&  pour  toujours  8.  Pièces  de  ces  Ecus  en  efpe- 
ce (  &  les  moindres  Pièces  à  proportion  )  pefe- 
roient  un  marc  du  poids  de  Cologne ,  &  que 
la  valeur  intrinféque  de  ces  8.  Ecus  en  efpece 
feroit  de  14.  lots  4.  grains  d'argent  fin  (& 
par  confequent  d'un  feul  lot  &  14.  grains  d'al- 
liage) enforte  que  6.  Ecus  contiennent  un  marc 
ou  16.  lots  argent  fin;  &  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle le  Titre  de  la  Monnoye  établi  dans  l'Em- 
pire ^ôc  fui  vant  lequel  les  Ecus  en  efpece  ont 

été 
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été  conlervez  jufqu'à  préfent,  &  que  toutes 
les  autres  fortes  d'Efpeces  doivent  être  ef- 
fayées  &  efhimées  ;  à.  c'eft  encore  un  grand 
bonheur ,  qu'on  fe  foit  toujours  conduit  fuivant: 
ee  Règlement  par  rapport  à  l'Argent  de  Ban- 
que 5  puifqu'autrement  il  auroit  été  impoffible 
dans  la  confufion  préfente ,  de  trouver  avec 
certitude  la  différence  de  la  valeur  entre  le 
bon  &  le  mauvais  Argent. 

Par  rapport  à  la  Ville  de  Hambourg  en  par- 
ticulier 5  il  paroît  fuffifamment  par  fon  Recès  de 
l'innée  1529.  Art.  37.,  avec  quelle  exactitu- 
de elle  a  toujours  tenu  la  main  à  l'obfervation 
de  ces  anciennes  &  grolfes  Pièces  d'Argent.  Oa 
y  régie  en  même  tems  le  Marc  de  Hambourg , 
&  les  petites  Monnoyes  à  proportion,  à  16. 
fols  5  enforte  qu'un  Marc  fait  deux  tiers  d'un  E- 
eu  en  efpece,  qui  valoit  alors  24.  fols:  & 
comme  il  efl  inconteflable ,  que  les  fonds  de 
terres  &  les  Edifices  font  le  premier  fondement 
matériel  de  chaque  Ville  &  de  chaque  Païs  ; 
e'eft  auffi  pour  cela  que  l'on,  remarque  dans 
l'Article  mentionné  comme  un  bonheur  par- 
ticulier pour  la  Ville ,  que  les  Maifons  y  ont 
été  jufqu'à  préfent  payées  avec  ces  grolfes 
Efpeces  d'Argent ,  ce  qu'on  y  ordonne  en  mê- 
me tems  de  continuer  pour  l'avenir,  comme  ef- 
fedlivement  cela  fe  pratique  encore,  &  d'ob- 
ferver  la  même  chofe  par  rapport  aux  Capitaux 
d'une  certaine  fomme  confiderable. 

Et  quoique  la  Ville  eût  eu  tous  les  foins  pof- 
fibles  d'obferver  une  jufte  égalité  &  propor- 
tion entre  les  Ecus  à^X^ms Marcs  dei(5. fols^ 
cependant  il  commença  à  fe  gliffer  dans  l'Em- 
pire une  grande  confufion  dans  les  Monnoyes 
peadajat  ce  .XVI.  Siécje ,  dont  il  fallut  néceflair 
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rement  que  cette  Ville  fe  rcfTentît ,  quoique 
ce  fût  fans  fa  faute  ;  oc  cette  çonfuiion  pro- 
vint de  ce  que  l'Ecu  ne  garda  pas  toujours 
fa  même  valeur  extrinféque  ;  car  dans  l'an- 
née 15 19.  (qui  fut  la  première  où  on  com- 
mença à  y  battre  des  Ecus)  jufqu'à  1530., 
l'Ecu  y  valut  24.  fols  ;  enfuite  jufqu'à  1560. 
31.  fols;  &  jufqu'à  1580.  32.  fols;  &  enfuite 
jufqu'à  la  fin  de  ce  Siècle,  (Se  plufieurs  an- 
nées après,  jufqu'à  l'an  1609.  il  monta  juf- 
qu'à  33.  fols. 

"*  Ce  grand  mal ,  &  la  confufion  qui  le  fui- 
vit,  furent  en  grande  partie  occafionnez  par 
le  grand  nombre  de  Villes  &  de  Principau- 
tez  qui  jouilToient  de  la  Régale  dé  la  Mon-- 
noye,  &  qu'il  n'étoit  pas  fi  facile  de  foû- 
mettre  à  une  même  Régie;  que  d'ailleurs  tou- 
tes ces  différentes  Monnoyes ,  au  lieu  de  ré- 
gler la  qualité  &  la  quantité  de  leur  Argent 
monnoyé  fur  le  Titre  établi  par  le  Recès  de 
l'Empire  de  l'année  1565.  §.  155. ,  s'en  éloi- 
gnèrent trop ,  &  battirent  de  nouvelles  fortes 
d'Efpeces,  &  en  trop  grand  nombre,  qu'on 
tranfporta  d'un  Païs  à  l'autre  ;  &  enfin  qu'on 
n'y  obferva  non  plus  aucune  proportion 
dans  les  petites  Efpeces  d'Argent  (  vul^o  Schei- 
d:-MûKtze. }  Enforte ,  qu'il  n'efl  pas  étonnant 
que  l'Ecu  confervant  toujours  fa  valeur  in- 
trinféque,  &  les  petites  Monnoyes  du  Païs 
devenant  plus  mauvaifes,  on  fut  obligé  de 
changer  la  valeur  extrinféque  de  l'Ecu  ;  or 
celui  qui  avoit  des  Ecu^,  ou  d'autres  grof- 
fes  Efpeces ,  refufa  de  les  changer  pour  des 
petites ,  à  moins  qu'il  n'en  reçût  en  plus  grand 
Tsombre  qu'à  l'ordinaire  ;  ce  qui  produifît  u- 
Be  grande  confufion  3  incertitude   &  perte, 

tanc 
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tant  dans  les  Contrats,  que  dans  toutes  les 
Recettes  publiques  &  particulières ,  &  don- 
na en  même  tems  occafîon  au  tranlport  des 
Ecus,  &  des  autres  grofles  Efpeces,  hors  de 
l'Empire ,  &  d'un  endroit  à  l'autre ,  non  en 
faveur  du  Commerce,  mais  pour  ks  réfon- 
dre &  en  battre  de  petites  Monnoyes  de 
mxoindre  valeur;  enforte  que  les  Ecus  de- 
vinrent quelquefois  fort  rares  ,  &  étoient 
au  change  au-delîus  de  leur  valeur  intrinfé- 
que. 

Quelquefois  on  convint  dans  le  Cer- 
cle de  la  Baffe-Saxe,  comme  ailleurs,  qu'on 
ne  battroit  pas  de  petites  Efpeces  pen- 
dant un  certain  tems,  &  alors  la  Ville  fit 
ceffer  fon  balancier  avec  plaifir ,  pour  di- 
minuer ce  mal  autant  qu'elle  pourroit; 
mais  on  ne  ceffa  pas  d'en  battre  alors  da- 
vantage dans  les  autres  Païs ,  &  de  les  intro- 
duire dans  le  Public  par  toutes  fortes  de  pra- 
tiques. Quelquefois  c'étoit  le  tour  de  la  pe- 
tite Monnoye  de  devenir  rare ,  ce  qui  chan- 
geoit  également  la  valeur  extrinféque  de 
FEcu,  mais  d'une  autre  manière.  Il  fuffit  de 
remarquer  par  ce  que  nous  venons  de  dire , 
que  tout  dépend  de  la  jufle  proportion  de  la 
quantité  à:  de  la  qualité  des  groffes  &  des 
petites  Pièces ,  fi  on  veut  prévenir  tous  les  in- 
conveniens  qui  refultent  de  l'incertitude  de 
la  valeur  extrinféque  des  Efpeces.  Dans  les 
Délibérations  qu'on  a  fi  fouvent  tenues  fur  ce 
fujet  dans  le  Cercle  de  laBafie-Saxe ,  on  trou- 
va l'expédient  de  battre  6.  marcs  de  groffes 
Efpeces,  contre  I.  marc  de  petite  Monnoye; 
ce  Cercle,  qui  n'a  jamais  cefië  d'avoir  toujours 
des  foins  exticaw4iH«iirespour  la  confervation 

des 
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des  bonnes  Efpeces ,  fit  en  même  tems  tout- 
ce  qui  dépendoit  de  lui ,  pour  établir  la  valeuf 
confiante  de  l'Ecu  à  32.  fols ,  m.ais  ce  fut  tems 
&  peines  perdues  :  il  étoit  impolTible  de  rédui- 
re l'Ecu  a  32.  fols  dans  le  cours  ordinaire  du 
Commerce  ;  la  Ville  pourtant  eut  foin,  par  rap- 

£ort  à  fes  principaux  revenus ,  comme  de  la 
)ouane  5lC.  de. ,  qu'on  n'y  reçût  l'Ecu  qu'à 
32.  fols;  m.ais  dans  tous  les  autres  cas  il  fut 
impolTibie  de  faire  bailTer  l'Ecu  de  33.  à  32. 
fois 3  non-obftant  toutes  les  plaintes  du  Pu- 
blic &  des  honnêtes  gens,  qui  ne profitoient 
pas  de  la  confufion  de  la  Monnoye ,  mais 
bien  au  contraire ,  qui  en  recevoient  déjà  alors 
des  pertes  confiderables. 

Mats  il  parut  que  ce  mal  avoit  déjà  trop 
gagné  le  deflus;on  avoit  commencé  en  diffe- 
rens  endroits  à  donner  les  Hôtels  de  Mon- 
noye en  Admodiation  ;  &  comme  les  Admo- 
diatcurs  étoient  obligez  d'avancer  &  de  payer 
de  grofTes  fommes ,  on  ne  pouvoit  naturelle- 
ment prendre  garde  de  li  près  à  leur  manœu- 
vre ;  ceux  qui  dévoient ,  recherchèrent  le  plus 
mauvais  argent  pour  en  faire  leur  payement; 
on  établit  enplulieurs  endroits  des  Hôtels  de 
Monnoye  qui  n'étoîent  pas  permis  ;  dans 
d'autres  endroits  on  chercha  à  gagner  trop  fur 
la  marque  ;  les  Particuliers  même  profitèrent 
de  l'avantage  qu'on  tira  de  cette  confufion  ; 
enfin  on  commen(:a  à  faire  des  Efpeces  une 
Marchandife,  &  d'en  établir  un  Commerce, 
au  lieu  que  l'Argent  n'étoit  proprement  defti- 
né  qu'à  la  julïe  eftimation  des  Marchan- 
difes. 

Plusieurs  Etats  de  l'Empire ,  intéreffez  au 
Bien  public,  defefpérerent  prefque  de  pou- 
voir 
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voir  trouver  des  remèdes  pour  un  mal  û  in- 
vétéré, &  qui  gagnoit  tant  de  terrein.  La 
Ville  de  Hambourg  n'en  fouffrit  pas  moins 
que  les  autres  ;  cependant  elle ,  &  les  autres 
Villes  allbciées ,  ne  perdirent  pas  leur  point 
de  vûë^dans  l'affaire  capitale ,  qui  regardoit 
la  Confervation  des  bonnes  Efpeces  grolTe^, 
&  elles  relièrent  toujours  fermes  dans  les  prin- 
cipes qu'on  avoit  une  fois  fixez  par  le  Recès 
de  la  Ville  allégué  ci-delTus.  C'eit  auffî  parce 
moyen  que  l'Argent  de  ces  Villes  i«efta  tou- 
jours par -tout  dans  fon  premier  crédit.  Et 
les  deux  Rois  de  Danemarc  Fredenc  I.  &  //. 
comme  Ducs  de  Slesv/ic-Hol(lein ,  le  premier 
l'an  1524.  le  Vendredi  après  l'Afcenfion,  & 
le  fécond  le  5.  d'Oftob.  1564  :  confirmèrent 
aux  Etats  du  Pais  le  §.  5.  du  Privilège  déjà  cité, 
en  ces  termes  :  „  Qu'ils  ne  feroient  pas  bat- 
„  tre  d'autre  Monnoye ,  que  celle  qui  pour- 
,,  roit  avoir  cours  dans  les  Villes  de  Lu- 
„  bec  &  de  Hambourg  "  ;  outre  qu'on 
trouve  dans  plufîeurs  Chroniques  Danoifes 
de  ce  tems ,  que  divers  Rois  ont  promis  dans 
leurs  Capitulations,  pendant  que  la  Couronne 
étoit  encore  éledive  ,,  de  faire  battre  de  la 
5,  Monnoye  qui  feroit  conforme  à  celles; 
5,  des  Villes  Vandales. 


tome  X.  Ç  §.  7^ 
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§•  1 

L*Etat  ds  la  Monnoye   de    la  Ville  dans  la 
XV IL    Siècle^    P'fii^^-'à   Vannée    1619, 

CEtte  confulion  de  la  Monnoye  ne  con- 
tinua pas  feulement  dans  le  XVIL  Siècle, 
mais  les  inconveniens  qui  en  refultoient 
augmentèrent  encore  de  plus  en  plus.  - 

L'Ecu  en  efpece  com.mença  à  haufler  de- 
puis l'an  1609.  jufqu'à  162 1  ,  de  33  jufqu'à 
54  fols  ;  &  pour  comble  de  malheur ,  cela- 
n'an-ivapas^  commic  autrefois^  peu-à-peu,  mais 
de  mois  en   mois ,   &  pour  ainfi  dire  tout 
d'un  coup.  On  concevra  aifément,  que  cela^- 
donna  encore   plus  d'occafion  au  public    ^ 
aux  particuliers  de  s'en  plaindre  amèrement  ^^ 
puifque  chacun  en  reçut  des  pertes  confide-' 
râbles,  &  que  tout  ie^nonde   étoit  dans  une' 
incertitude  éternelle  touchant  fes  biens.    Le  ' 
Cercle  de  la  BalTe-Saxe  fe  donna  toutes  les 
peines  poffibles  pour  fixer  l'Ecu  à  53  fols,: 
<&  comme  il  fut  impoffible  d'exécuter  ce  Pro- 
jet falutaire ,  on  tacha  de  mettre  Ion  prix  fixe 
à  37  fols;  mais  ce  furent  encore  peines  per- 
dues. Les  différentes  fortes  de  falfifications  & 
de  tromperies  dans  les  Monnoyes  étoient  mon- 
tées à  un  fi  haut  point,  qu'on  commença  en-^ 
fin  à  defefpérer  par-tout  d'y  pouvoir  remé- 
dier; les  Monnoyes  ùéfQrïduvtsQVulgo  H'eckeK- 
Mûntz)  comme  auffi  le  nombre  des  Monnoyes 
des  Villes  s'accrurent  tous  les  jours  :   plu- 
fieurs  Princes  de  l'Empire  s'imirent  pourtant 

quel-  ■ 
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quelquefois  avec  les  Villes  de  Lubec  &  de 
Hambourg  pour  la  Confervation  des  bonnes 
Efpeces ,  lans  que  cela  apportât  le  moindre 
foulagement  aux  maux  publics. 

Dans  le  Règlement  du  Cercle  de  la  Baffe- 
Saxe  au  fùjet  de  l'Evaluation  de  la  Mon- 
noye  de  l'an  1610.,  on  remarqua  comme  le 
Tcmede  le  plus  efficace  (comme  en  effet  il  ne 
s'en  trouva  pas  de  meilleur)  de  ne  battre  dé 
ces  petites  Monnoyes  que  dans  un  petit  nom- 
bre de  Villes  ^  entre  lefquelles  la  Ville  de 
Hambourg  fe  trouva  aufïï  ;  &  que  ces  petites 
Monnoyes  feroient  réglées  par  rapport  à  leur 
valeur  intrinféque  fur  le  pied  des  Ecus  de  Ban- 
que ;  mais  on  )r  trouva  la  même  diiîicuké  & 
la  même  oppofition. 

:  C'est  ici  l'endroit  de  donner  un  Extrait  de  l'a 
Requête  que  les  Négocians  &  les  Marchands  , 
tant  étrangers  que  ceux  de  la  Ville,  préfente- 
rent  au  Magiflrat  à  ce  fujet  le  lo.  de  Janvier 
i(5i6;  ils  y  marquoient  en  termes  très-exprès^ 
'&  avec  de's  raifons  évidentes  : 

5,  Que  le  Commerce  de  la  Ville ,  foitdans 
„  fon  intérieur  ou  dans  fon  extérieur  ,  fe 
5,  trouvoit  dans  un  Etat  languiflant,  à  caufe 
-3,  du  changement  continuel  de  la  valeur  ex- 
5,  trinféque  des  Ecus  de  Banque ,  ce  qui  ne 
5,  manqueroit  pas  d'occaiiqnner  encore  des 
,,  conlequcnces  beaucoup  'plus  pernicieufeçj 
„  pour  le  Commerce  ;  c'eft  pourquoi  ils  im- 
„  ploroient  le  fecours  du  Sénat,  pour  régler 
■„  la  valeur  des  Ecus,  &  taxer  toutes  les 
",,.  Monnoyes  courantes  fuivant  le  titre  de  leur 

valeur   intrinféque ,  parce  qu'il  n'y  avoic 

pas  d'autre  moyen  de  prévenir   ce  mal  ; 

&c.  &c. 

C  2  Cha- 
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Chacun  pourra  faire  ici  en  palTant  les  ré- 
flexions &  les  applications  néceflaircs  fur 
ce  qui  s'eft  paile  de  notre  tcms  ;  &  on 
trouvera ,  que  les  raifons  alléguées  par  les  Né- 
gocians  de  ce  tems-là,  font  d'une  confequence 
infiniment  plus  intéreflante  pour  le  tems  d'à 
préfcnt  :  on  fe  refcrve  d'en  parler  dans  un  au- 
tre §  ;  cependant  il  paroît  clairement  par  les 
plaintes  des  Marchands  de  l'année  16 16;  que 
la  vérité  refte  toujours  la  même  ,  quoique  le 
Théâtre  change  quelquefois  de  décoration. 
Le  Sénat  fit  de  lërieufes  réflexions  fur  les 
juftes  demandes  des  Négocians  dans  une  af- 
faire aufil  importante  ;  c'efl  ce  qui  paroîc  avec 
évidence  par  fon  Ordonnance  du  9.  Février 
1616;  „  OLi  on  fixe  l'Ecu  à  40  fols,  &  où  on 
5,  défend  tout  /l^îo ,  fous  peine  de  confifca- 
33  tion;  on  y  décrie  toutes  les  mauvaifes  Efpe- 
j5  ces  étrangères,  &  on  y  fait  encore  plu- 
3,  fieurs  Réglemens  falutaires  à  ce  fujet. 

L'Ordonnance  en  date  du  12.  -de  Mars 
de  l'année  1616,  que  le  Roi  de  Danemarc 
Chrétien  IV.  &  le  Duc  Jean- Adolphe  de  Sles- 
wic-Holitein  ,  firent  publier-  au  fujet  de  la 
Monnoye ,  fort  peu  de  tems  après  celle  de  la 
Ville,  tait  voir  en  même  tems  la  grande  pré- 
caution ,  &  les  foins  infatigables  de  ces  deux 
grands  Princes  ,  pour  le  Ibutien  &  pour  la 
Confervation  des  bonnes  Efpeces ,  &  la  con- 
fiance entière  qu'ils  mettoient  en  les  deux 
Villes  de  Lubec  &  de  Hambourg  à  ce  fu- 
jet, &  que  leurs  principes  fur  les  Monnoyes 
s'accordoient  parfaitement  avec  ceux  de  ces 
Villes. 

3,  Dans  FEdit  de  ces  de,ux  Princes  on  com- 
53  mçnce  à  détailler  la  vraye  railbn   de  la 

hauf- 
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„  haufle  des  Ecus  ;  le  dommage  que  leurs 
^,  Paîs  &  tous  les  autres  recevoient  de  leur 
„  valeur  incertaine  &  inconfiante  ;  &  enfin 
5,  le  grand  abus  qui  réfultoit  de  ce  qu'on 
„  fait  haulTer  cet  argent  comme  on  veut, 
„  dans  l'achat  &  dans  la  vente  desMarchan- 
5,  dires;on  y  défend  enfuite/ous  peine  de  con- 
„  fifcation  ^  non  feulement  d'introduire  ces 
5,  <?r(?j- inconnus  dans  lesDuchez  deSleswic- 
5,  Holflein  ^  mais  même  de  les  recevoir  en 
5,  payement  ;  &  pour  réduire  enfin  NB.  l'E- 
„  eu  à  40  fols  &  à  une  valeur  certaine  (Se 
„  fixe,  on  y  ordonne  de  ne  le  recevoir  fur 
„  un  pied  plus  haut,  que  jufqu'à  une  Con- 
„  vention  générale  de  l'Empire  &  du  Cer- 
„  cle;  &  de  ne  recevoir  fur  un  autre  pied  les 
5,  autres  grolles  Monnoyes ,  par  exemple  les 
„  Ecus  Philippins,  les  Reaies ,&  les  Marcs, 
,,  que  comme  ils  auroient  cours  dans  les  Vil- 
„  les  voifmes  de  Lubec  &  de  Hambourg. 

C'ÉToiT  dans  ce  tems  ,  que  quelques  mal- 
mtentionnez  avoient  donné  une  fmifb'e  idée 
au  Roi  de  Danemarc  &  au  Duc  deSles- 
wic-Holftein  des  petites  Monnoyes  (^vulg» 
Sche'îde-Mûntz)  de  la  Ville  de  Hambourg  ;  ce 
qui  pourtant  y  fît  fi  peu  d'imprefiîon ,  qu'il  ne 
coûta  pas  beaucoup  de  peines  à  la  Ville  de 
les  en  faire  revenir  par  l'évidence  de  la  véri- 
té; c'efl  pourquoi  le  Roi  &  le  Duc  écrivi- 
rent au  Magiltrat  une  Lettre  fur  ce  fujet,  en 
date  du  28.  Février ,  &  du  contenu  fui- 
vant. 

„  Que  l'on  avoit  été  averti,  qu'on  com- 

„  mençoit,  non  feuiem.ent  dans  le  Cercle  de 

5,  la  Baiïe-Saxe,  mais  même  dans  U  junsdic 

33  tion  c^  fur  le  territoire  de  k  Ville ,  à  bat- 

C  ^.  ,,  trc 
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5,  tre  de  ces  Gros  d'argent  défendus ,  &  de  les, 
5^-  introduire  peu-à-peu  dans  les  Païs  voifins;. 
&  que  la  Ville  fourmilioit  de  ces  mauvai-, 
fes  Pièces  de  deux  &  d'un  fols;  &  qu'on 
fouffroit  qu'on  les  introduifît  &  qu'on  les  dé- 
bitât dans  la  Ville  ;  c'eft  pourquoi  ils  le 
trouv oient  obligez  de  prévenir  àtemsune 
3^  manigance  fi  pernicieufe  oc  fi  fouvenc 
3j  défendue,  pour  que  leurs  fujets  communs 
5^  n'en fouffrifiènt pas  davantage;  c'eilpour- 
55  quoi  ils  avoient  jugé  à  propos  d'exhoi*- 
5,  ter  le  Magiftrat  par  ces  Monitoires ,  de  don^ 
5,  ner  les  ordres  nécefiaires  pour  fan-e  cefler 
3j  de  battre  de  ces  petites  Monnoyes ,  parce 
5,  (^l'ily  en  avoit  déjà  plus  qu'il  n'en  fal- 
„-  ioit  pour  le  befoin  du  Public,  &c. 

Voici  les  termes  &  les  expreffions,  dont 
fe  fervoient  dans  ce  tem.s-là  le  Roi  de  Dane- 
marc  &  le  Duc  de  Slesvnc-Holftem ,  lorf. 
qu'ils  avoient  quelque  chofe  à  communiquer 
à  la  Ville.  Premièrement  on  s'informoit ,  fi  ce 
qu'on  avoit  divulgué  à  fon  préjudice  étoitvrai^ 
on  demandoit  enfuite  fa  réponfe  &  fon  in- 
formation, avant  qu'on  prit  des  Réfolunons 
ultérieures,  &fuppoféque  cette  accufation 
eut  été  fondée,  toute  la  menace,  ou  le  re- 
drelTement  des  Griefs, fe  réduifoit  à  la  feule 
prohibition  de  ce  mauvais  Argent  dans  les  Païs 
du  Roi  &  du  Duc  ;  on  remettoit  alors  le  refte  a 
la  décifion  du  Saint  Empire  &  du  Gercie  de 
la  Baffe-Saxe ,  &  on  fe  contentoit  feuleir.ent 
de  faire  fouvenir  la  Ville  de  fon  devoir  en- 
vers l'Empire  &  le  Gercie  ;  par  confequent 
on  n'y  trouve  pas  la  moindre  ombre  d'une  dé- 
pendance ou  d'une  fujettion,foit  dans  fes  Mon- 
noyes, ou  par  rapport  à  fes  autres  Régales  & 
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iîTîmunitez  ;  mais  tout  au  contraire,  on  y  voit 
.par-tout  des  marques  certaines  de  fa  Liberté 
immédiate:  depuis  ce  tems-là  la  condition  de 
la  Ville  n'efl  pas  empirée  ,  &  elle  ne  mérite 
pas  un  autre  traitement. 

La  Réponfe  que  la  Ville  fit  au  Rcfcript 
-du  Roi  &  du  Duc  le  2(5.  de  Mars  1616,  fit 
voir- la  faufleté  de  cette  accufation,  qu'el- 
le n'avoit  jamais  fait  un  mauvais  ufage  de  la 
Régale  de  la  Monnoye ,  &  qu'elle  ne  s'étoit 
.en  aucune  manière  éloignée  de  fes  premiers 
principes  fondamentaux. 

Cependant  tous  les  Réglemens  qu'on  avoit 
pu  faire  jufqu'à  prélent  dans  le  Cercle  de  la 
Baffe -Saxe,  dans  cette  Ville  &  ailleurs,  ne 
fuffirent  pas  pour  prévenir  le  défordre ,  qui 
.5'étoit  déjà  ti*op  enraciné  dans  les  Mon- 
noyes  ;  encore  moins  purent-ils  fixer  à  un 
prix  certain  FEcu,  qui  m.algré  tout  cela  étoit 
déjà  monté  à  41  fols  l'année  1617 ,  &  qui 
hauffa  encore  davantage  dans  les  années  fui- 
vantes. 

La  Compagnie  des  Anglois,  reçue  &  établie 
dans  cette  Ville ,  fe  reffentit  de  ce  mal ,  &  eu 
fut  auffi  peu  contente  que  les  autres  Mar- 
chands &  Bourgeois  ;  c'ed  pourquoi  le  Ma- 
giftrat  s'obligea  dans  l'Article  37.  du  Con- 
trat qu'il  conclut  avec  cette  Compagnie,  à 
.fa  réquifition  préalable,  le  2.  de  Juin  16 18. 

„  Qu'il  feroit  tout  fon  poffible,  pour  que 
„  les  Elpeces  d'or&  d'argent  fùffent  fixées 
„  QNB.)  à  une  valeur  conftante  &  immua- 
„  ble,  &  que  perfonne  n'y  pût  contrevenir, 
„  ni  y  faire  le  moindre  changement  ,^fansen- 
,,  courir  les  peines  portées  dans  les  Conftitu- 
„  tions  de  l'Empire  ;  In  verèis  : 

C  4  ,y  Cu^ 


55 


5) 


40  Reeiieil  Hijlorîqiie  d'Actes   , 

5,   Curahimus  etiam  ^quantum  in  nohis  ejl^ut 

certar^  ïmmutahilïs  monetarum  aurearum  {^ 

argentearum   valuatio  ftabiliatur  :    quam  fub 

magna  pœna  nullt  licebit  violare  contra  Statu- 

jj  ta  ^  C'jn/ittHtiones  Imper'tï. 

La  Ville  fit  auffî  en  effet  tous  fes  efforts 
pour  effeduer  fes  promeffes;  elle  fit  encore 
une  Convention  particulière  avec  celle  de 
Lubec ,  &  elles  publièrent  dans  la  même  an- 
née un  Mandement  très-rigoureux ,  pour  ré- 
duire l'Ecu  à  la  valeur  de  40  fols  ;  mais  ce 
fut  encore  peine  perdue  dans  ce  tems  ;  quoi- 
qu'enfuite  ces  promeffes  fûffent  accomplies 
au  double;  cependant  l'Ecu  monta  dans  l'an- 
née 1619  ,  jufqu'à  48  fols,  malgré  toutes  les 
peines  &  défenfes  du  Magiftrat  :  &  il  parut 
que  tout  iroit  fens  delfus  deffous  dans  les  Mon- 
noyes. 

Et  comme  les  inconveniens  qui  arrivèrent 
au  fiijet  de  cette  affaire  dans  le  XVII.  Siècle, 
devinrent  toujours  plus  fréquens  &  plus  é- 
pineux  ;  &  que ,  par  confequent ,  les  remè- 
des dont  on  s'eft  fervi  font  d'autant  plus 
remarquables,  il  ne  feroit  pas  bien  poffible 
d'en  traiter  tout  de  fuite  dans  un  feuLg, 
comime  on  a  fait  jufqu'à  préfent ,  on  les  par- 
tagera en  certains  Aiticles  avec  toute  la  briè- 
veté poffible. 


î 
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5.  8. 

De  l'Erection  de  la  Banque  de  Hambourg  en 
1619.  iS  de/on  Utilité,  &c.  &c, 

IL  arriva  enfin^  au  milieu  de  toutes  ces  con- 
fufions  ^  qui  furent  générales  par  tout  TEm- 
pire,  que  la  feule  Viïle  de  Hambourg  eut  le 
bonheur  de  mettre  le  fondement  à  un  pério- 
de fi  remarquable ,  que  non  feulement  elle- 
même  ,  mais  tout  l'Emipire ,  &  les  Nations 
qui  font  en  Commerce  avec  la  Ville ,  en  ont 
juiqu'à  préfent  tiré  des  foulagemens  &  des 
avantages  très-confiderables,  &  en  tireront 
encore ,  s'il  plaît  à  Dieu  ^  dans  la  fuite  du 
tems. 

Il  y  avoit  long-tems  qu'on  avoit  remarque, 
à  n'en  pouvoii*  plus  douter,  qu'il  feroit  abfc- 
lument  impoillble  de  combiner  toutes  ces 
différentes  Ordonnances,  o:  les  vues  particu- 
lières qui  fe  rencontroiei;it  dans  l'Empire  au 
fujet  de  la  Fabrique  des  Monnoyes  ;  c'eil:  pour- 
quoi il  parut  que  le  remède  le 'plus  propre  Ci 
le  plus  falutaire  pour  prévenir  encore  une 
plus  grande  confufion ,  Icroit  que  chaque  Eta'j 
<&  Ville  de  l'Empire,  qui  jouïfîbient  de  la  Ré- 
gale de  la  Monnoye ,'  ciierchât  pour  foi-mô- 
me &  de  fon  propre  fonds  quelques  expé- 
diens  qui  fûilent  avantageux  pour  le^  bien 
commun  de  la  Patrie,  &  dont  on  fut  toujours 
en  état  de  rendre  compte  à  la  juftice  la  plus 
rigoureuîe  ;  &  ceci  jufqu'ei  une  réfolution 
.  unanime  &;  générale  de  la  Diète  de  l'Empire. 

C'est  dans  cette  vue  que  la  Ville  deHam- 
C  5  bourg 
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bourg  avoit  déjà  formé  en  i6i^.  le  Projet 
d'établir  une  Banque  en  efpeces ,  qui  fut  exé- 
cuté Tan  1619.    Elle  le  trouve  encore  à  pré- 
lent  dans  un  état  très-floriflant,  &  il  y  a  lieu 
d'efpérer  qu'elle  fe  conlervera  fans  interrup- 
tion ,  tant  qu'on  aura  à  cœur  la  profperité  du 
^Commerce  général ,  &  la  Confervation  des 
bonnes  Efpeces  d'Argent,  qui  en  cfl  infépara,- 
ble.  Voici  dans  quelle  vûë  cette  Banque  fut 
établie  par  le  confentement  unanime  du  Ma- 
giflrat  &  de  la  Bourgeoifie ,  fur  les  inftances 
réitérées  des  Marchands ,  &  dans  la  feule  in- 
tention   de  fixer  une  fois  pour  toutes  la  va- 
leur extrinféque  des  Ecus,  &  leur  Conferva- 
tion, &  d'empêcher  leur  tranfport  hors  de 
l'Empire.  Et  quoique  l'on  ne  s'apperçut  pas 
d'abord ,    &  avec  tant  d'efficace ,  de  l'effet 
qu'on  s'en  étoit  promis ,  cependant  elle  n'a 
pas  laiffé  d'apporter  enfuite  des  remèdes  fort 
falutaires  à  ce  mal  incurable ,  comme  on  verra 
par  la  fuite  de  cette  Dedudion.  Et  perfonne 
de  tous  ceux,  qui  ont  tant  foit  peu  de  con- 
noiflancc  de  ce  qui  s'ellpalTé  dans  cette  affai- 
re, &  dans  celle  de  laMonnoye,dansles  an- 
nées fuivantes,  ne  voudroit  ni  ne  pourroit  nier, 
que  la  bonne  Monnoye  de  l'Empire  ne  fût  de- 
venue d'une  rareté  extraordinaire ,  parce  que 
tout  le  monde  cherchoit ,  &  chercheroit  en- 
core à  l'enlever  hors  du  Commerce ,  fi  la  Ban- 
que de  Hambourg  tfy  portoit  pas  obflacle. 

Pour  dire  donc  quelque  chofe  en  paffant 
"de  l'établiffement  de  la  Banque,  &  des  pre- 
Taiers  Réglemens  qu'on  y  fit:  ilfautfçavoir, 
que  tous  les  Intéreffez  de  cette  ¥1116*  y  por- 
tèrent leur  Argent  comme  en  dépôt  ;  &  lorf- 
qu'ils  en  eurent  befoin  dans  le  Commerce , 

ou 
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ou  pour  payer  leurs  lettres  de  change ,  ils  y 
trouvèrent  toutes  fortes  de  commoditez ,  pour 
faire  tranipor ter  Je  payement  d'un  compte  à 
un  autre ,  fans  avoir  befoin  ni  d'Argent  de  caif- 
fe,  ni  de  perdre  un' moment  detems.  Toute 
la  Ville  ell   garante    de    l'Argent    qu'on  y 
porte.    Les  IntéreGez  font  alTurez  que    leur 
Argent  s'y  trouve  réellem-cnt   &  h^  natura 
Cliacun  y  peut  difpofer  du  lien     comme  il 
veut,  &  le  peut  retirer  à  fa  commodité,  a 
moins  que  ce  ne  fût  dans  l'intention  de  le 
tranfporter  hors  de  l'Empire  d'une  manière 
défendue,  ou  de  l'employer  à  en  fabriquer 
des  IMonnoyes  mauvailés  &  pernicieuies  ;  ce 
qui  ne  pourroit  rendre  qu'à  la  ruine  de  la 
Banque,  &  renverlér  nécelTairement une  pré- 
caution juile  &  équitable. 
"   Et  quoiqu'en  effet  on  n'eût  peut-être  eu 
en  vûë  que  la  Confervation  du  Commerce  in- 
térieur de  la  Ville ,  &  l'avantage  des   Mar- 
chands  qui  Y  tratiquent  comme  Bourgeois , 
lorfqu'on  commença  à  établir  la  Banque  ;  il 
s'enfuivit pourtant,  parla  connexion  du  Com- 
merce en  général,  que  toutes  les  autres  ^a- 
tions    qui  trafiquent  avec    les   habitans   de 
cette  Ville   n'eurent  pas   moins    de  raifon 
de  s'intéreffer  à  la  Confervation  de  la  Ban- 
cuede  Hambourg,  &  cela  d'autant  plus,  qu'on 
rie  trouve  dans   tout  l'Empire  aucune  Ban- 
que  qui    foit  11  bien  réglée  5  ni  qui  ait  tant 
de  crédit  que  celle-ci. 


§.  9. 
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§■9- 

L'Etat  de  la  Monnoye  en  i6ic),  6?  dans  les- 
années  fuivantes  ,  jufquà  F  année  1622. 
eu  on  fixa  enfin  rEcii  à  48.  fols  enEfpeces 
de  Lubec  y  £f  comment  la  Fille  de  Ham- 
hmrg  rejla  toujours  ferme  dans  fes  pre- 
7mer^  principes. 

POuR  mettre  îa  fuite  de  cette  aifaire  dans 
un  plus  grand  jour  ^  il  eft  nécellaire  d'a- 
jouter ici  aux  §.  précedens ,  que  nonobftant 
toutes  les  peines  qu'on  fe  donna ,  &  malgré 
toutes  les  bonnes  Ordonnances  que  la  Ville 
pût  faire  5  il  lui  fut  impoflible  de  donner  à 
TEcu  une  valeur  fixe  &  conftante  ;  parce 
qu'il  ne  monta  pas  feulement  en  1619.  à  48. 
fols,  mais  qu'il  hauiTa  en  1621.  jufqu'à  54. 
fols.  Et  la  Monnoye  parut  alors  être  tom- 
bée dans  un  fi  haut  degré  de  corruption, 
qu'on  dcfefpéra  tout-à-fait  d'y  pouvoir  trou- 
ver du  remède. 

C'est  pourquoi  le  Roi  de  Danemarc  Chrc- 
t'ten  IF.,  comme  Duc  de  Holftein,  &  les 
■Princes  voifms  de  Pomeranie,  de  Mecklen- 
"bourg,  de  Holftein  &  de  Saxe-Lauenbourg, 
trouvèrent  bon,  avec  les  Villes  Anféatiqties 
de  Lubec  ,  de  Bremen  &  de  Hambourg, 
de  faire  bailTer  l'Ecu  peu-à-peu  &  par  degrez, 
puifqu'il  n'étoit  pas  poiîible  de  le  pouvoir 
faire  tout  d'un  coup.  La  Ville  de  fon  côté 
lit  à  ce  fujet  émaner  un  Mandement  le  8.  d'A- 
vril 1622.3  dont  le  contenu  étoic:  ,,  Que  la 

,,  va- 
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,,  valeur  extrinféque  de  l'Ecu  feroit  fixée  à 
5,  48.  fols,  jufqu'à  un  certain  jour  de  l'année 
5,  1623.  :  mais  qu'après  ce  jour- là  il  ne  vau- 
55  droit  que  40.  ibis  ;  que  tous  les  gros  paye- 
j,  mens  ieroient  faits  en  argent  Banque ,  à: 
5,  que  dans  les  payemens  journaliers  on  ne 
„  fe  ferviroit  que  de  la  petite  Monnoye 
5,  fabriquée  dans  la  Ville ,  laquelle  on  pour- 
5,  roit  porter  à  la  Banque,  pour  en  recevoir 
35  de  grolîës  Efpeces. 

Chacun  trouva  aulfi  beaucoup  de  commo- 
dité &  d'avantage  dans  cette  fixation  de  l'Ecu 
è  48.  fois,  ou  3.  Marcs  de  Lubec,  dqnt  cha- 
cun valoit  16.  fols;  &  le  Public  l'approuva 
unanimement;  puiiqu'il  trouvoit  mieux  fon 
compte  dans  la  facilité  de  le  partager  en  dif^ 
férentes  parties  égales  pour  i'ufage  ordinaire^ 
que  s'il  étoit  fixé  à  40.  fols;  d'autres  raifons 
fe  joignirent  à  celle-ci ,  enforce  que  l'Ecu  efl 
enfin  refté  depuis  ce  tems-là  à  48.  fols  dans 
fa  valeur  extiinféqtie. 

Ensorte  que  pendant  un  Siècle  l'Ecu  é- 
toit  monté  depuis  24.  fols,  jufqu'à  48.  à:  par 
confequent  au  double;  &  qu'enfin  par  un 
bonheur  extraordinaire ,  &  fuivant  les  oc- 
ciu'rences  de  ce  tems  malheureux ,  on  trou- 
va à  la  fin  un  moyen  de  le  réduite  à  une  va- 
leur  confiante. 

Voila  les  fuites  funefles  auxquelles  on  doit 
s'attendre  lorfqu'on  s'écarte  une  fois  du  bon 
titre  dans  la  Monnoye ,  &  les  peines  infinies  à 
y  trouver  feulement  de  modiques  remiedes, 
Car  le  mal  ne  fut  point  encore  guéri  au- 
tant qu'il  auroit  été  befoin  pour  le  public. 


§.  10. 


4.t)     '     Recueil  Hiftorîqiie  d'Aciery 

Les  Confufions  de  la  Monnoye  dans  F  Argent 
Courant,  ou  de  CaïUJe y  &?  de  l'abus  de 
VAgio  fur  r Argent  de  Banque, 


L 


Orsqu'on  Fut  enfin  venu  à  bout  de  fixer 
.«_^  l'Ecu  à  48.  iols,  ou  3.  Marcs  d'Eipece^ 
de  Lubec ,  ce  qu'on  regarda  comme  la  cho- 
ie la  plus  importante  de  tout  ce  qu'on  avoit 
encore  pu  faire  julqu'alors,  il  s'y  trouva  enr 
rore  un  inconvénient  beaucoup  plus  grand; 
c'eftquc  les  petites  Efpeces  d'Argent  ne  s'ac- 
cordoient  pas  dans  leur  valeur  intrinlcque  & 
extrinféque ,  qui  dévoient  être  la  régie  de  la 
jufte  Monno  ve  de  l'Empire,  &  qu'on  chicanoit 
toujours  du  plus  &  du  moins  dans  le  Change; 
C'cft  ce  qui  fit  que  tous  les  premiers  incon- 
veniens  fe  renouvellerent  encore  d'une  ma- 
nière plus  forte,  quoique  peu-à-peu,  &  fur 
un  autre  pied. 

Il  eft  vrai  qu'il  arrivôit  fort  peu,  qu'on  ne 
trouvât  aflez  de  petite  Monnoye  pour  chan- 
ger un  Ecu,  fans  être  obligé  de  donner  beau- 
coup à' Agio.  Cependant  il  fc  trouvoit  prefque 
toujours  une  fi  terrible  quantité  de  ces  petites 
mauvaifes  Pièces  dans  leur  valeur  intrinGéque, 
*^  pour  comble  de  malheur  de  tant  de  difi^ér 
rentes  fortes,  qu'il  fembloit  que  les  Ecus  ,pai- 
kurtranfport  hors  du  Pais,  &  par  leur  meta- 
•morphofe  en  petites  Monnoyes ,  devroientà  la 
fin  tout-à-fait  difparoitre.  'Ces  petites  Mon- 
noyes ,  qui  n'étoient  proprement  defi;inées  qu'à 
Tufage  &aux  payemens  journaliers ,   furent 

peu- 
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peu-à-peu  employez  dans  le  Commerce  au 
payement  des  comptes  de  la  Marchandife. 
C'eil  pour  cela  qu'on  leur  donna  le  nom  d'/^r- 
^e}2t  Courapit  y  qu'elles  ont  confervé  jufqu'à  pré- 
fent.  Pour  la  brièveté,  on  fe  fervira  aulii  de 
cette  exprefîion  dans  la  fuite  d-e  cette  Déduc- 
tion. 

Il  refultoit  encore  naturellement  un  autre 
inconvénient  de  ces  diverfes  fortes  de  petites 
Monnoyes ,  ou  de  V/hgef?t  Courant  ;  içavoir 
qu'on  étoit  obligé  de  donner  plus  ou  moins 
èi'Agîo  au  Change ,  lorfqu'on  y  portoit  de  bons 
Ecus,  fuivant  les  bonnes  ou  les  mauvaifes 
Pièces  qu'on  y  recevoit,  puifqu'il  étoit  im- 
poffible  de  trouver  une  connexion  jufte  entre 
les  Ecus  &  ces  différentes  Efpeces  de  petite 
Monnoye ,  &  que  toute  l'autorité  du  Magiftrat 
ne  fuffifoit  point  pour  y  remédier.  Ce  qui 
donna  auflî  occafion ,  &  ouvrit  la  porte  à  tou-^ 
te  la  confufion^  &  à  tout  le  mal  qui  s'efl  en- 
fuite  introduit  dans  la  falfifîcation  de  ces  pe- 
tites Monnoyes,  &  dont  on  trouvera  dans  la 
fuite  de  cette  Dedudlion  grand  nombre  d'ex- 
empies,  mais  très-defagréables  pour  le  bieiî^ 
public. 

%,   II. 

Les  Monnoyes  fabriquées  fur  le  pied  de  Zin- 
îîen^  de  Leipzic  6f  de  Hambourg  ,  £? 
des  Monnoyes  Courantes  de  Danemarc, 

IL  efl  notoire,  &  nous  en  avons  fait  men- 
tion plus  haut ,  que  fui vant  le  titre  de  l'Em- 
pire il   faut  qu'il  fe  trouve  dans  9.   Pièces 

d'E' 


48         Recueil-  HiJlorJque  d'Actes^ 

d'Ecus  en  efpeces  (  ou  27.  Marcs  d'Efpeces  de 
Lubec)  fabriquées  fuivant  les  Conltitutions 
Impériales,  16.  lots  d'argent  fin. 

On fçait encore,  que  l'année  1667.  on  com- 
mença à  introduire  la  fabrique  desMonnoyes 
de  Zinnendans  plufieurs  Pais,  fuivant  lequel 
titre  &  Règlement  on  fiibriqua  des  Florins  d'Al- 
lemagne ,  qu'on  appelle  à  prêtent  les  vieux 
Florins  (^vulgà  alte  Onuel)  &  dont  lOj.  Ecus 
(ou  fuivant  notre  manière  de  parler  &  de 
compter)  31.  Marcs  8.  fols  courans,  conte- 
noient  un  Marc  d'argent  fin. 

Mais  toutes  les  Monnoyes  défendues,  ou 
Hecke?7-IVhr^tz,  ayant  preique  enlevé  tous  les 
bons  Florins,  &îés  autres  bonnes  Efpeces ,  il 
n'en  parut  plus  que  fort  peu  dans  le  cours  or- 
dinaire ,  &  par  confequent  l'Argent  fin  de- 
vint toujours  plus  cher.  Plufieurs  Puiflances 
&  Etats  de  l'Empire  s'accordèrent  enfemble 
en  1690. ,  d'établir  ad  intérim  les  Monnoyes 
furie  pied  de  Leipzic,  fuivant  lequel  les 
gi-ofles  Piéces,ou  les  Florins  entiers  d'Allema- 
gne {vttlgo  neue  DrHteï)  OU  Florins  neufs,  con- 
tiendroient  un  Marc  d'argent  fin,  dans  12. 
Ecus  ou  36.  Marcs  courans  de  Lubec. 

JVlAis  la  Ville  de  Hambourg- a  toujours  ob- 
fervé  le  jufiie  mJlieu  entre  ces  deux  titres  de 
Zinrien  &  Leipzic ,  depuis  qu'on  a  commen- 
cé d'introduire  cet  Argent  Courant ,  &  qu'on 
s'en  efhfervi  dans  les  befoins  journaliers^ de  la 
vie  &  du  Commerce;  &  on  trouvera  toujours 
I.  Marc  d'argent  fin,  dans  iif.  Ecus  ou  34. 
Marcs  de  Lubec ,  de  leur  Argent  Courait.  Ce 
quelle  a  toujours  continué  jufqu'à  l'heure  qu'il 
efi  ;  enforte  qu'elle  a  toujours  fuivi  le  Titre 
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de  l'Argent  de  Banque  d'auffî  près  qu'il  lui  a 
été  poffible. 

L'Argent  Courant  qu'on  fabriqua  dans  ca 
tems,  tant  dans  les  Païs  voifîns,  que  dans  le 
Holflein  même ,  ne  difFéroit  en  rien  de  TAr- 

fent  de  Hambourg ,  &  on  y  trouva  la  mêm« 
valuation. 

S-    12. 

De  plujieurs  autres  Expedîens  qu'on  mît 
fur  le  tapis  pour  prévenir  la  confujîon 
dans  la  Fabrique  des  Monnoyes  ,  pendant 
que  la  Fille  de  Hambourg  perfijia  toujours 
dans  fes  principes. 

Quoiqu'il  ne  feroit  pas  hors  de  propos  d» 
s'étendre  ici  un  peu  au  long  fur  toutes  les 
^  différentes  délibérations  de  l'Empire  en 
général ,  &  du  Cercle  de  la  Balfe-Saxe  en  par- 
ticulier, pour  reélifier  les  affaires  de  la  Mon» 
noye^  &  fur  leurs  Réfolutions  fi  fouvent  chan- 
gées dans  le  XVII.  Siècle  :  Cependant,  comme 
ce  feroit  fe  vouloir  engager  dans  un  labyrin- 
the, &  que  cela  n'efl  pas  abfolument  nécef- 
faire  pour  le  but  de  cette  Deduâ:ion ,  on  fe 
contente  de  faire  voir  ici  en  peu  de  mots,  qu'on 
n'a  pas  lailTé  de  penfer'pluneurs  fois,  &  très- 
férieufement ,  cà  fixer  la  valeur  intrinféque  & 
extérieure  des  Ecus  de  Banque ,  fans  qu'il  ait 
été  jamais  polTible  de  le  mettre  en  pratique. 
On  n'a  pas  manqué  non  plus  de  fouhaiter , 
&  même  de  faire  tout  ce  qui  étoit  humaine- 
ment poffible,  en  confervant  les  Ecus  de  Ban- 
que, pourreâifier  l'argent  courant  fur  le  pied 
Tomf  X.  ©  de 
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de  la  Banque  ,  &  de  rejettcr  tout-à-fait  les- 
niauvaifes  Monnoyes,  ou  du  moins  de  pro- 
portionner leur  quantité  fuivant  la  valeur  de 
î'Ecu.  On  a  encore  formé  plufieurs  autres 
projets  falutaires  dans  les  diverfes  confé- 
rences qu'on  a  tenues  fur  ce  fujet ,  &  oli 
la  Ville  de  Hambourg  eut  toujours  l'honneur 
d'alTifter  par  les  Députez.  On  y  rencontra 
toujours  tant  de  difficulté  dans  l'exécution, 
qu'il  ne  fut  jamais  pofTible  d'établir  une  uni- 
formité jufte  &  égale  entre  ces  diverfes 
Monnoyes.  C'eft  pourquoi  chaque  Etat  & 
Ville  qui  jouiiToit  de  la  Régale  de  la  Mon- 
noye ,  fut  obligée  d'y  remédier  en  fon  parti- 
culier, autant  qu'il  lui  fut  poflible. 

Ce  que  la  Ville  de  Hambourg  fut  obligée 
de  faire  également ,  fi  elle  vouloit  confer- 
ver  l'Etat  floriflant  de  fon  Commerce  ;  ce 
qu'elle  a  aufTi  jufqu'à  préfent  exécuté ,  quoi- 
qu'il lui  en  ait  coûté  des  peines  &  des  pertes" 
confiderables  :  cependant  elle  eft  toujours 
refté  inébranlable  dans  fes  premiers  princi- 
pes au  fujet  de  la  Monnoye  ^  au  grand 
contentement  des  Puiliances  voifmes ,  de 
tout  l'Empire  ,  >&  particulièrement  du  Cer- 
cle de  la  Bafîe-Saxe ,  dont  elle  ell  membre. 
Et  par  la  grâce  de  Dieu  ,  elle  relie  &  ref- 
tera  toûiours  fermic  dans  ces  mêmes  princi- 
pes, nonobf:ant  plufieurs  malheureufes  ca- 
taftrophes  qui  lui  font  furvenues  à  préfent , 
&  qu'elle  n'a  pas  méritées. 


§•  I3- 
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S-  X3- 

Dedu^ion  fuccinte  de  la  Connexion  des  Prin^ 
€ipes  de  la  Fille  aufujet  des  Monnoyes^juf- 
qiui  la  fin  du  XFIL  Siècle, 

POuR  donner  au  Public  une  idée  encore 
plus  fuccinte  des  principes  fondamentaux 
de  la  Ville  par  rapport  à  la  Fabrique  des  Mon- 
noyes  ;  il  faut  fçavôir  que  le  principe  fonda- 
mental de  Hambourg,  &  fur  lequel  tous  fes 
Réglemens,  fes  adtions  &  fes  Ordonnances, 
par  rapport  à  laMonnoye  font  fondez,  con- 
iifte  en  ceci  :  Que  la  bonne  Monnoye  de  l'Em- 
pire &  de  la  Ville,  &  le  bon  Argent  Courant 
des  autres  Princes ,  foit  toujours  confervé ,  au- 
tant qu'il  fe  peut.  A  quoi  apartient 

I.  L'Achat  des  Maifons  dans  la  Ville  (dont 
on  a  déjà  parlé  §.  6.  )  &  l'Argent  qu'on  prête 
fur  ces  Maifons //^^  hypothecâ  publicâ  ^  qtie, 
pour  plus  grande  fureté ,  on  fait  noter  dans 
les  Regîtres  de  la  Ville  :  tout  cela  fe  doit 
payer  en  Argent  de  Banque  ,  à  moins  que 
les  Parties  contradantes  n'en  conviennent 
autrement  ,  d'un  confentement  réciproque. 
Les  Propriétaires  de  ces  Maifons  font  auflî 
obligez  de  payer  en  Ecus  de  Banque  les 
Taxes ,  à  proportion  de  leur  valeur. 

IL  Les  principaux  Droits  de  la  Douane  font 
payez  en  Argent  de  Banque. 

IIL  Le  payement  des  grofîes  Lettres  de 
Change,  &  des Marchandifes  en  gros,  fefait 
en  cet  Argent. 

IV.  Les  autres  Taxes  &  Contributions ,  le« 
D  2  Dé^ 
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Diénîers  ^ui  entrent  journelkment  dans  la 
Ctoibre  des  Finances  ,  les  Rentes  ordinai- 
tes  &  les  Louages  des  Maifons ,  &  enfin  ce 
qu'on  eil  obligé  de  payer  tous  les  jours  pour 
k  befoin  réciproque  des  Marchandifes  ;  tout 
cek  fe  paye  en  Âr^MtC^ur^nt  de  Hambourg, 
iî  les  Parties  contrariantes  n'en  conviennent 
pas  autrement. 

V.  Personne  n'efl  obligé  de  prendre  en 
payement,  contre  fon  confentement  &  malgré 
lui,  des  Efpeces  étrangères. 

VL  On  défend  abfolument  le  cours  de  ces 
mauvaifes  Elpeces,qui  font  fabriquées  dans  les 
Monnoyes  défendues  &  clandeflines^Ci/^rf^tf»- 
Mwttz)  &  on  régie  &  publie  l'évaluation 
des  auti-es  Moniioyes  qui  ne  s'accordent  pas 
abfolument  avec  la  valeur  intrinféque  de  l'Ar- 
gent Courant  de  Hambourg.  Enfin  on  veille 
particulièrement  &  avec  exaftitude  au  tranf- 
port  des  bonsEcus  de  Banque,  &  on  cherche 
a  le  prévenir  autant  qu'il  ell  pofllble  ,  quant 
à  la  Ville ,  &:c,  &c. 

Pour  mettre  fous  les  yeux  de  tout  le  mon- 
de îa  vérité  de  tout  ce  que  nous  avons  allé- 
gué de  îa  vigilance  &  des  foins  infatigables 
du  Magiftrat  de  la  Ville  de  Hambourg,  il  fuffit 
d'alléguer  ici  quelques-unes  de  fes  Ordonnan- 
ces, qui  feront  voirque^  d'un  temsà  l'autre, 
il  eft  toujours  refté  ferme  &  inébranlable  dans 
fes  principes  :  Voici  la  lifte  des  principales,  de 
Tannée  1623,  du  i.  de  Décembre  1645.  ,  de 
Fannée  1655.5  du  30.  d'Avril  1(556.,  du  24, 
Juillet  1(559. ,  du  2.  d'Odobre  de  la  même  an- 
ïîée,  du  3.  d'Oftobre  1669.  ,  du  14.  Juillet 
^^13i  9  du  12^  Sept  de  la  même  année ,  du  i  î, 
d'Aoât  î^7$.,  dH  2^«  éeîviai  1(577.,  du 3.  <ie 

Mai 
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Mai  1678.3  du  31.  de  Décembre  de  îa  même 
année^  du  23.  de  Juillet  1680.3  du 22.  Janvier 
1683.  ;  du  23.  de  Sept,  i6§)i. ,  du25.  &  du  27* 
de  Juillet  de  Tannée  1692* 

J.  14. 

Qu^  k  bon  Ordres  ïct  Figilmee^  6f  les-  Confii- 
tuîkm  du  Magtjirat  de  Èmthaurg  pen- 
dant tout  h  XFIL  Sîêcky  mt  mérité  fsf- 
tîme  £?  rapprobation  de  tout  k  fuhîk. 

C'EsT  par  ces  Ordonnances,  &  par  un^pît^s 
grand  nombre  d^autres,.  que  le  Magiltrat 
de  Hambourg  ne  fît  pas  feulement  émaner  pu- 
bliquement,  mais  en  même  tems  exécuter  ri- 
goureufement ,  qu'il  conferva  encore  îa  Fabri- 
que de  la  Monnoye  de  la  Ville  dans  une  fitua- 
tion  paffablement  heureufe  ^  nonobllant  tou- 
tes les  traverfes  y  confufîons  &  malverlations 
qu'ion  rencontra  par-tout,,  fait  d'ans  îa  Ville 
même,  ou  du  dehors.  Le  Voifmage,  tout 
FEmpire  ^  &  tous  ceux  qui  font  en  relation 
avec  la  Ville  par  rapport  au  Commerce,  fc 
font  reflentis  du  bien  qui  en  eft  provenu. 

C'est  aulTi  par-là  que  cette  Ville  a  mérité 
l'appi-obation  &  des  louanges  de  plufîeurs 
grands  Potentats ,  &  de  leurs  premiers  Minif- 
tres;  ce  qu'on  pourroit  prouver  par  des  Docu- 
mens  incontellables  dont  elle  a  été  hono- 
rée de  leur  part ,  (Se  particulièrement  vers  la 
fin  du  XVIL  Siècle.  La  Ville,  qui  fe  coo^ 
noît  trop  bien  pour  en  vouloir  tirer  une  vai- 
ne gloire,  efpère  que  îe  Public  permettra, 
ipur  la  juflifîcation  de  fes  bonnes  intentions, 
D3  ^ 
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&  même  de  la  réalité  de  fes  foins  continuels, 
qu'elle  puifle  donner  ici  un  petit  extrait  de 
ce  qu'on  lui  dit  à  ce  fujet. 

Dans  ces  différentes  Lettres  que  la  Ville  a 
reçu  à  différentes  fois,  bien  loin  qu'on  lui  dif- 
pute  cette  gloire,  on  lui  donne  plutôt  des  té- 
moignages réels  5  que  c'eft  par  les  bonnes 
Ordonnances  ,  par  ion  Commerce ,  &  par  fa  - 
Banque ,  que  la  bonne  Monnoye  de  l'Empire 
s'eft  encore  confervée  en  partie;  qu'elle  a 
prévenu  la  perte  &la  ruine  totale  de  la  Mon- 
noye ;  qu'on  ne  pourroit  en  aucune  manière 
lui  imputer  la  falfification  des  Efpeces  ;  & 
enfin ,  qu'elle  avoit  toujours  eu  une  conduite 
fans  reproche  dans  tout  ce  qui  regardoit  la 
Fabrique  de  fon  Argent.  On  eut  encore  dans 
cetems  la  gracieufeconfideration  pour  la  Vil- 
le ,  de  déclarer  expreffem.ent ,  que  par  rapport 
à  l'Empire,  on  la  pouvoit  conliderer  comme 
le  centre  de  tout  le  Commerce  de  l'Europe, 
&  qu'il  feroit  difficile  d'effeftuer  quelque  cho- 
fe  de  réel  dans  les  affaires  de  la  Monnoye- 
fans  fon  fecoui-s. 

s-  If- 

Condufion^  &f  connexion  avec  ce  qui  fuit. 

"TJ^Ar  tout  ce  qu'on  vient  d'alléguer  dans  ce 
Jb-PChapitre ,  &  ce  qu'on  a  prouvé  par  des 
témoignages  autentiques ,  il  paroît  clair  com- 
me le  jour  ,  que  la  Ville  ,  depuis  le  tems 
qu'elle  a  obtenu  la  Régale  de  la  Monnoye, 
jufqu'à  la  fin  du  XVII.  Siècle,  a  toujours  con- 
fervé  &  exercé  le  libre  exercice  de  battre 

Mon- 
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Monnoye  ;  qu'elle  n'a  jamais  cefle  de  battre 
de  bon  Argent,  d'une  même  bonté,  &  d'un 
même  alloi  ,  qui  a  été  en  tout  tems  approu- 
vé par  tout  l'Empire  ,  &  fpécialement  de  la 
part  du  Roi  de  Danemarc  ,  comme  Duc  de 
Holftein  ;  &  enfin  qu'elle  a  toujours  con- 
fervé  inviolablement  &  fans  aucun  repro- 
che le  fleuron  de  l'Immédiateté  de  l'Enipi- 
re,  dont  elle  efl  un  membre  incôntelta- 
ble. 

On  verra  dans  le  Chapitre  fuivant ,  que 
la  Ville  ne.  s'en  efl  éloignée  en  aucune  ma- 
nière dans  les  années  fuivantes  ,  &  qu'elle 
n'a  point  varié  dans  fes  principes  établis; 
c'eft  ce  qui  fournira  fans  doute  au  Public 
ûnejufte  raifon  de  s'étonner ,  &  de  ne  pouvoir 
pas  comprendre  ,  comment  la  Ville  a  ete 
expofée  à  tant  de  traverfes  au  fujet  d'une 
affaire  fi  juite  &  auffi  claire  que  le  jour. 


^^^ 
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CHAPITRE    IL 

Du  Changement  qui  arriva  Tan  1710. 
dans  la  Monnoyc  du  Hoiftein  Danois, 
par  rapport  aux  nouvelles  Efpeces  d'Ar- 
gent, &  comment  la  Ville  de  Hambourg 
fut  enfin  obligée  en  1725.  de  faire  un 
nouveau  Règlement  pour  la  Fabrique  de 
fcs  Efpeces ,  fuivant  le  Titre  ufité ,  & 
fuivant  ^t$  premiers  principes  ;  les  di- 
vers inconveniens  auxquels  elle  a  été  ex- 
pofée  à  caufe  de  fes  bonnes  intentions, 
depuis  1710.  jufqu*en  1726. 

s- 1- 

Que  V Argent  Ceiirant  s'ejl  encore  trouvé  dans 
une  fituatîon  pajjable  jufquà  rannée  1710. , 
tù  il  étoît  à  16.  pour  cent  contre  T Argent  de 

'  Banque, 

L*Etat  &  la  Fabrique  de  VArgtm  Courant 
de  la  Ville  &  des  Principautez  voifines 
fe  trou  va  fur  la  fin  du  Siècle  palTé  dans  un  état 
alTez  pafTable,  comme  nous  l'avons  fait  voir 
dans  le  Chapitre  précèdent,  &  il  y  continua 
tranquillement  julqu'à  Tannée  17 10.  L'Argent 
Courant  qu'on  fabriqua  jufqu'alors  dans  le  Hol- 
ilein  Danois  5  &  dans  lesPaïs  voifînsdeHam- 
bQurg^avoit  à-pçu-près  la  valeur  intrinféque  de 

TAr- 
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VArgent  Courant  de  la  Ville  ,  c'efl-à-dire  fur 
le  pied  de  34.  Marcs  de  I.ubec ,  &  on  le 
reçut  fans  conteftation  dans  le  cours  jour- 
nalier des  Achats  &  des  Ventes  ;  fon  Jgh 
contre  l'Argent  de  Banque  ne  changea  pas 
confiderablement  pendant  dix  ans  confecu- 
tifs ,  que  de  14.  a  16.  pour  cent ,  fuivant 
le  com-s  du  Commerce  ,  ou  de  pluiieurs  au- 
tres circonftances  ;  enforte  qu'on  étoit  tou- 
jours affûré  dans  ce  tems  de  trouver  100. 
Ecus  de  Banque  pour  it(5.  Ecus  d'/^r^<?«^ 
Cof/raKt. 

On  ne  penfa  pas  non  plus  dans  ce  tems 
à  chicaner  à  la  Ville  la  Régale  de  la  Mon- 
noye,  ni  aucune  de  fes  Immunitez,  qui  re- 
gardent fa  Liberté  immédiate  de  l'Empire; 
tout  au  contraire,  elle  refla  fur  ce  fujetdans 
une  tranquilité  raviifante  ;  le  Commerce  de 
la  Ville  fleurit,  &  tout  s'y  trouva  dans  une 
fituation  heureufe. 

S-  2- 

Des  Pièces  de  6.  fols  ,  que  le  Roi  de  Dam- 
marc  fit  battre  en  17 10.  &f  qui  étoient 
de  13,  pur  cent  de  moindre  valeur  in- 
trinféque  que  les  autres  ,  ^  de  la  CGn- 
fufion  que  cela  occafionna  dans  /'Agio^ 
i^  dans  le  Négoce  journalier ,  puifque  cet. 
Argent  nouveau  fit  monter  /'Agio  jujqiik 
£5.  pour  cent  ^  jufquà  l'année  17 17. 

Ans  le  tems  marqué  ,    c'efl-à-dire  l'an 

17 10.  il  arriva  une  circonftance^  qui  par 

Us  ^^ 
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les  fuites  fâcheufes  qu'elle  eut ,  démontra  à 
vue  d'œil  les  grands  inconveniens ,  &  la  ter- 
rible confufion  ,  qui  refulte  ordinairement 
pour  le  Public ,  lorfqu'on  s'écarte  du  Titre 
établi  dans  la  Monnoye. 

On  commença   dans  ce  tems  ,    dans   les 
Monnoyes  du  Sleswic-Holflein  Danois,  de 
fabriquer  une  nouvelle  forte  de  Monnoye  de 
12.  fols  Danois,  ou  de  6.  fols  de  Lubec  (fans 
parler  des  autres  Efpeces  d'une  valeur  infé- 
rieure) &  ce  fut  à  un  titre  infiniment  plus 
léger  qu'on  n'avoit  jamais  fait  dans  ce  Pais.  ^ 
\-[j  lieu  qu'on  s'étoit  toujours  réglé  jufqu'à 
préfent  dans  la  Fabrique  de  l'Argent  Courant, 
fur  le  pied  établi  de  34.  Marcs  de  Lubec, 
foit  drms  les  Monnoyes  de  la  Ville,  ou  dans 
celles  de  Holilein  &  des  autres  Païs  voifms ,  le 
Roi  de  Danemarc  trouva  bon  de  faire  mon- 
noyer  dans  le  Holilein  des  Pièces  de  6.  fols  de 
Lubec ,  fur  le  pied  de  40.  Marcs  de  Lubec ,  & 
telles  que  jufqu'à  préfent  onn'enavoitpas  en- 
core vil  de  pareilles,  foit  dans  leur  valeur  ex- 
trinféque  ou  intrinféque ,  puifqu'on  les  avoit 
fait  monnoyer  cà  raifon  de  40.  Marcs  de  Lu- 
bec, &  que  par  confequent  40.  Marcs  de 
Lubec  de'ces  nouvelles  Efpeces  de  6.  fols  de 
laMonnoyeDanoife  de  Holfcein,  ne  cônte- 
noient  qu'un  Marc  d'argent  fin ,  au  lieu  qu'au- 
trefois on  trouva  toujours  ce  Marc  fin  dans 
34.  Marcs  de  Lubec  de  l'ancienne  Fabrique  ; 
.&  il  s'enfuivit  naturellement  ,  que  ,  fuivant 
leur  évaluation,  elles  fe  trouvèrent  de  17g. 
iufqu'à  18.  pour  cent  plus  légères  que  l'Ar- 
^^ent  Couvant  de  la  Ville  &  des  autres  Païs, 
.qui  jufqu'à  préfent  avoit  eu  cours  dans  cette 
Ville  ;  voici  le  calcul 

(34 
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On  ne  s'apperçut  pas  d'abord  d'un  changement 
fi  confiderable  dans  le  cours  ordinan-e  de  la  vie 
&  du  Commerce,  d'autant  qu'on  le  contenta 
au  com.mencement  d'en  fabriquer  une  petite 
quantité,  &  d'augmenter  leur  nombre  de  tems 
en  tems,  afin  de  trouver  plus  de  facilité  à  les 
introduire  dans  le  Public  pour  i'ufage  ordinai- 
re; c'efl  pourcuoi  le  bon  &  vieux  Argent,  & 
ces  nouvelles  Efpeces,eurent  pendant  quelque 
tems  même  cours  &  même  Agto\  mais  aum- 
tôt  que  ces  Pièces  de  6.  fols  commencèrent 
à  fe  multiplier,  &  que  leur  véritable  valeur 
intrinféque  fe  découvrit  au  Public,  leur  Agto 
commença  à  hauiler  peu-à-peu,  &  fe  ti'ouva 
déjà  l'an  1716.  à  20.  pour  cent,  &  dans  l'an- 
née 17 17.   il    monta  encore  de  21.   jufqu'a 
05.   pour  cent;  &  nonobflant  toute  la  hauf- 
fe  de  VAgio  de    ces   mauvaifes  Pièces ,    ils 
conferverent   pourtant   leur   cours    dans  le 
Public  avec  le  vieux  &  bon  Argent ,    pen- 
dant les  premiers  mois  de  cette  année. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  comprendre ,  que 
tous  les  Officiers  &  intérelTez  dans  la  Fabrique 
de  ces  fortes  d'Efpeces ,  comme  les  Admodia- 
teurs,  les  Commiffaires ,  les  Livranciers,  les 
Courtiers,  &  d'autres ,  y  trouvèrent  leur  comp- 
te, &  une  grande  facilité  de  profiter  de  cette 
occafion;  &  parce  que  toute  forte  d'Argent, 
bon  ou  mauvais ,  avoit  un  même  cours  dans  le 
payem.ent  &  dans  la  recette ,  &  qu'on  trou- 
va pourtant  18.  pour  cent  d'argent  fin  de  plus 
dans  les  vieilles"  Eli-.eces  que  dans  ces  noiu 
velles ,  il  fallut  bien  que  le  boa  Argent  fut  le- 

queu 
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Queflré  3  &  enlevé  hoi-s  du  Public  ^  qu'il  s'éclfp- 
iât  eiïfîn  tout-à-fâitj  &  rentrât  dans  le  cieu- 
fet,  pour  revenir  entre  les  mains  du  Public 
fou-s  une  autre  forme  :  le  boî>  Argent  devint 
donc  toujours  plus  rare ,  &  on  le  remplaça 
enfin  par  une  qu-antité  prodigi^ufe  de  cesnoa- 
vdles  ETpeces. 

S-  3- 

Des  Confequences  pernîcîeiifes  qui  rcfuïts- 
ïtnt  de  ces  changemens  dcais  la  Monnoye, 
ce  qid  occafwnna  l'an  l'jij.  une  hcmjje 
extraordinaire  dans  ïAgio-  ;  £^  du  Régît'- 
meiît  de  la  Filk  pour  prévenir  la  Fraude 
£^  la  Fonte  des  bonnes  Monnoyes  &c. 

TOuTE  la  Ville  fe  reflentit  enfin  des  effeùsr 
de  ce  mal  ;  &  le  Magiflrat ,  pour  l'em- 
pêcher autant  qu'il  lui  fut  pofllble ,  tacha  de 
prévenir  une  fraude  û  pei-nicieufe ,  &  la  fup- 
preflion  des  bon-nes  Efpeces ,  par  le  Mande- 
ment qm\  fit  publier  le  3a.  d^Avril  lyi'j. 
quoiqu'en  effet  il  ne  fût  pas  encore  fuififant 
pour  guérir  le  mal  entièrement. 

Ceux  de  la  Bourgeoifie  qui  avoient  îa  di- 
redtion  des  revenus  Camerm.ix  de  la  Ville  ^  se 
ceflerent  pas  de  fe  plaindre  amèrement  de  la 
haufie  &  du  changement  fubit  de  V/^gi&  ;  & 
de  ce  que  le  bon  Argent  s'éclipfoit  déplus  en 
plus;  enforte  qu'ils  étoient  obligez  de  recevoir 
toutes  fortes  de  Monnoyes ,,  bonnes  ou  mau- 
vaifes,  au  lieu  qu'auparavant,  (Se  fuivant  ks 

Con- 


MgocWims^  Mimôtrfs  &f  Traitez,  6i 

OonCHtutions  ée  ia  Ville ,  tout  y  étok  pa\'é  en 
bonnes  Efpeces  fabriquées  dans  la  Ville'  mê- 
me; ce  gms  Jgio  eii  effet  ne  laiiTa  pas  de 
cauier  une  perte  confiderable  aux  revenus  de 
cette  Chambra  ;  parce  qu'au  lieu  qu'elle  n'é- 
toit  oblig-ée  de  r-ecevoir  qu'une  certaine 
quantité  à' Argent  Ctnrant^  elle  efl  à  prêtent 
obligée ,  avec  une  perte  confiderable ,  de  fe 
pourvoir  d'Argcntde  Banque  à  25.  pour  cent, 
au  lieii  de  16.  qu'il  avoit  été  auparavant ,  pour 
acquitter  les  obligations  des  Particuliers ,  lorf- 
qu'ils  €n  demandent  le  payement,  par  la  rai- 
fon  qu'on  avoit  eu  la  précaution  en  fournif- 
îant  cet  Argent  à  la  Chambre ,  de  ftipuler  en 
même  tems  le  rembomfement  en  Argent  de 
Banque  ;  &  quoiqu'on  tachât  de  prévenir  la 

Eerte  -des  revenus  de  la  Chambre  par  plufieurs 
ons  Réglemens ,  cependant  elle  n'en  reçut 
pas  grand  foulagement ,  parce  qu'il  ne  fe  trou- 
va plus  que  fort  peu  de  bon  Argent ,  &L  que 
V Agio  éioit  monté  à  un  degré  trop  haut. 

Les  Négocrans ,  auffi-bien  que  les  gros  Ren- 
tiers de  la  Ville ,  commencèrent  aiafîî  à  'S 'eia 
rcflentîr ,  <&  à  prendre  mieux  garde  à  la  gran- 
de différence  de  la  valeur  intrinféque  de  ces 
différentes  fortes  à! Argent  Courant ,  &  à  la 
hauffe  continuelle  qu'elles  occafionnoient 
dansl'y^/V;  entre  lefquels  par  exemple^  ceux 
qui  faiioient  venir  certaines  Marchandifes 
d'Angleterre  5  &  qui  étoient  obligez  de  payer 
les  Lettres  de  Change  en  bon  Argent  de  Ban-, 
que ,  perdirent  beaucoup  ;  parce  qu'en  les  ven^ 
dant  ici ,  ou  dans  les  Païs  étrangers  à  terme,  &; 
ayant  réglé  la  valeur  des  Marchandifes  fuivanc 
VAgîQ ,  comme  il  étoit  tempore  ContraHus  ;    il 

naoatat^ue^iiefais  plus  haut  jufqu'au  tems  du 

paye- 
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payement^  qui  tardoit  fouvent  plufieurs  an- 
nées. 

Les  Rentiers  Qvuîgo  à  Hambourg  Captta- 
lifîes]  qui  recevoicnc  leurs  Rentes  en  Argent 
Courant,  en  foufrroient  les  mêmes  pertes, 
lorfqu'ils  changeoient  cet  Argent  contre  ce- 
lui de  la  Banque  ;  foit  pour  l'employer  à  aug- 
menter leur  Capital  &  pour  en  faire  enfuitc 
leur  profit;  ou  pour  payer  eux-mêmes  cer- 
taines dettes  en  A.rgent  de  Banque  ,  oc  dont 
leurs  Maifons  étoient  chargées. 

Et  enfin  ce  fut  par  différentes  voyes  que 
chacun  commença  à  ouvrir  les  yeux  ,  &  à 
reconnoître  la  diiiérence  delaMonnoye;  de- 
là ceux  qui  fe  trouvèrent  encore  fournis  d'u- 
ne certaine  quantité  de  bonnes  Efpeces,  re- 
fuferent  abfolument  de  les  changer  contre 
les  mauvaifes,  à  m.oins  que  de  gagner  encore  un 
J9Î0  plus  fort  qu'à  l'ordinaire  :  &  perfonne 
n'y  pouvoit  trouver  rien  à  redire  ,  puifque 
rien  n'étoit  plus  conforme  à  la  raifon  &  à  la 
juilice.  V/lgio  ne  dépendoit  dans  ce  temis 
que  de  la  volonté  réciproque  des  Contradans , 
de  la  preile  qu'il  y  avoit  à  avoir  de  bonnes 
Efpeces,  des  conjonctures  du  Commerce, & 
d'un  grand  nombre  d'autres  circonfhances  ; 
enfin  il  fut  impOiTible,  fiiivant  la  fituation  dp 
ce  tems ,  d'afilijettir  ces  Monnoyes  à  la  di- 
reftion  du  Magiilrat. 

On  avoit  auffi  la  coutume  ,  fans  que  le 
Ma^iftrat  s'en  mêlât,  de  pubher,  par  manière 
d'avis  hifiorique ,  le  Cours  <Sc  la  différence  de 
VAgio^  dans  des  BHlets  Courans  imprimez, 
OLi  on  marquoit  le  prix  de  toutes  les  Efpeces, 
fuivont  que  les  ContraQans  en  étoient  conve- 
nus à  laBourfe,  6c  fuivant  la  notice  que  les 

Cour- 
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Courtiers  en  avoient  donné  à  l'Imprimeur; 
&  comme  ^  par  les  circonfcances  déjà  rappor- 
tées, il  nepouvoit  pas  manquer  que  les  Piè- 
ces Danoifes  de  6.  ibis  ne  le  diftlnguafient  à 
la  fin  d'elles-mêmes  &  réellemenc  des  autres 
fortes  d'Efpeces,  il  étoit  naturel  de  les  met- 
tre aufll  dans  ces  Billets  imprimez,  &  de  leur 
donner  une  rubrique  particulière;  quoique 
dans  ce  tems  leur  différence  n'y  fût  pas  mar- 
quée auffî  grande  qu'elle  étôit  réellement 
fuivant  leur  valeur  intrinféque;  &  lorfqu'il 
arrivait  que  ces  Pièces  de  6.  fols  n'^avoient 
point  de  cours  fixe  if^ier  pures  à  la  Bourfe , 
on  étoit  obligé  de  laifier  leur  rubrique  en 
blanc,  puifqu'on  étoit  alors  hors  d'état  d'y 
marquer  leur  prix  dans  le  Commerce. 

5-  4- 

Du  rejjentiment  de  la  Cour  Royale  de  Dane- 
marc  y  de  ce  quon  avoît  inféré  la  diffé- 
rence des  Pièces  de  6.  fols  avec  Vautre 
Argent  Courant,  dans  les  Billets  inivri- 
mez  ;  &?  de  ce  qui  s'en  eft  enfuïvl ,  £^tr. 

QUOIQUE  la  Ville  de  Hambourg  ne  fût 
coupaj^le  en  aucune  manière  de  tout  ce 
qui  s'étoit  paÛè  jufqu'à  préfent  au  fujet 
de  ces  Pièces  de  fixfols ,  foit  àla  Bourfe ,  dans 
le  Commerce,  ou  dans  les  Billets  imprimez  j 
cependant  elle  eut  le  m.alheur  d'encourir  la 
difgrace  de  la  Cour  de  Danemarc.  Tout  ce" 
que  la  Ville  put  alléguer  de  fes  droits ,  de  fes 
régales  à,  de  fes  immunitez,  &;  principale- 
ment 
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ment  de  la  perte  confiderable  que  Ton  Com- 
merce fouffroit  par  le  changement  du  Titre 
établi  des  Monnoyes,  enfin  de  la  confufion 
qui  en  provenoit  ^  '&c.  ne  fut  point  du  tout 
écouté.  On  s'imagina  même  que  la  Ville 
n'étoit  plus  la  même,  qu'elle  avoit  tout-à- 
fait  changé  de  face  depuis  17.  ans,  &  qu'elle 
ne  jouiflbit  plus  des  mêmes  Régales ,  ni  des 
mêmes  immunitez  dont  elle  avoit  eu  la 
jouiflance  depuis  plufieurs  Siècles,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  le  Chapitre  précèdent  ;  ce 
que  le  Refident  de  Sa  Majeilé  de  Danemarc 
déclara  enfin  en  ces  termes  très-exprès  le  7.  de 
Juin  de  la  même  année. 

5,  Quoiqu'on  ne  peut  pas  difconvenir, 
„  gue  les  Pièces  defix  fols  ont  été  fabriquées 
«  à  raifon  de  40.  Marcs  de  Lubec ,  comme 
,,  pourtant  la  conduite  de  la  Ville  à  ce  fujet 
„  eft  tout-à-fait  contraire  aux  vues  &  à  Tin- 
3,  térêt  de  Sa  Majefté  de  Danemarc;  elle 
„  demande  abfolument,  que  pour  l'avenir  on 
„  ne  fafle  plus  inférer  cette  différence  des  Ef- 
j,  peces Danoifes  dans  les  Billets  imprimez, 
„  &NB.  qu'on  les  reçoive  furie  pied  qu'on 
„  les  fait  battre,  tant  dans  les  CailTes  pu- 
„  bliques,  que  dans  le  cours  ordinaire  du 
„  Commerce ,  &  dans  le  payement  des  Let- 
5,.  très  de  Change  ;  &  en  cas  que  la  Ville 
5,  ne  fît  pas  de  férieufes  réflexions  fur  ces 
j,  propofitions ,  &  qu'elle  continuât  de  préju- 
„  dicier  aux  intérêts  de  Sa  Majelté  Danoi- 
j,  fe ,  il  étoit  chargé  d'annoncer  à  la  Ville 
ji,  les  Reprefailles  de  la  part  de  fon  Roi ,  & 
„  il'  attendoit  une  Réponle  catégorique , 
5,  &  qui  ne  fût  pas  mêlée  de  beaucoup  de 
^.  raifonnemens. 

Cet- 
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Cette  Déclaration  très-vive ,  que  le  Mi- 
niflre  de  Danemarc  fut  obligé  de  faire  à  la 
Ville  au  nom  de  fon  Principal ,  fit  voir  à  cel* 
le-ci  clair  comme  le  jour ,  que  la  Cour  de 
Danemarc  ne  vifoit  qu'à  lui  enlever  la  Ré* 
gale  de  la  Monnoye ,  &  la  liberté  d'y  pour- 
voir .pour  le  bien  du  Commerce ,  comme 
l'ame  de  la  Ville  ;  qu'on  cherchoit  à  lui  en- 
lever en  même  tems  fes  autres  immunitez  ^ 
&  que  ce  feroit  le  dernier  des  maux  de  l'in- 
trodudlion  des  mauvaifes  Efpeces,  &  par 
confequent  la  ruine  totale  de  la  Ville. 

Si  la  Ville  efl  obligée  de  recevoir  les  nou- 
velles Efpeces  de  Danemarc  en  payement 
public  &  particulier^ -fur  le  pied  qu'il  plai- 
ra à  cette  Cour  de  fixer  leur  valeur  intrin- 
fégue  ;  il  s'enfuit  naturellement ,  que  ce» 
Efpeces  doivent  être  confidcrées  comme  l'Ar- 
gent fabriqué  dans  la  Ville  même^  &  par 
confequent  la  Monnoye  de  la  Ville  cefleroit 
bien-tôt,  par  la  grande  quantité  qu'on  intro- 
duiroit  de  ces  Pièces  Danoifes  de  6,  fols ,  dans 
le  Commerce  réciproque.  S'il  n'efl  pas  per- 
mis de  faire  connoître  au  Public ,  la  grande 
différence  qui  fe  trouve  entre  l'Argent  mon- 
noye de  la  Ville  &  ces  nouvelles  Pièces, 
qui  le  trouvent  à  i8.  pour,  cent  de  moindre 
valeur ,  &  qui  ne  fervent  qu'à  engloutir  les 
Efpeces  de  la  Ville ,  elle  feroit  bien-tôt  hors 
d'état  de  continuer  la  Fabrique  des  Mon- 
noyes  au  bon  Titre ,  &  fuivant  fes  principes 
ordinaires.  Enfin"  toute  la  Conftitution  & 
la  profperité  de  la  Ville  dépendroit  toujours 
&  uniquement  de  ceux  dont  elle  feroit  obli- 
gée de  recevoir  les  Monnoyes ,  foit  qu'elles 
fûflent  bonnes  ou  mauvaifes  ^  &  qu'on  les  fa- 
-   Tome  X.  E  bîi. 
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kr'iqmt  au  litre  établi  ou  à  un  Titre  nou- 
veau, &  iuivant  l'intérêt  de  ceux  qui  les  îq-' 
roimi  battre,  II  eft  impofîible  d'exprimer 
ici  les  fuites  funeftes  que  h  Fabrique  de 
ces  potivelles  Efpeceg  légères  caufa  ,  tant 
d^ï3fi  le  Commerce  que  dans  le  Public; 
d'autant  qu'on  ne  permet  pas  même,  que 
osux  qui  en  ont  fouffert ,  à:  qui  y  ont  per^ 
du  il  cojifiderablem.ent  depuis  tant  d'années , 
ofent  feulement  s'en  plaindre ,  &  y  oppofer 
leurs  jufles  remontrances. 

Mais  comme ,  malgré  tous  les  defaftres 
qui  étoient  tombez  fur  la  Ville  comme  au- 
tant de  coups  de  foudre ,  elle  refta  toujours 
dans  fes  premiers  principes  au  fujet  de  la  Fa^ 
brique  desMonnoyes,  elle  jugea  aufli  conve- 
nable de  répondre  en  termes  convenables  à 
la  propoiîtion  du  Miniftre  de  Danemarc  ;  ce 
qu'elle  fit  le  i6.  du  même  mois  de  Juin^  <Sc 
liont  voici  le  contenu. 

35.  Qu'il  étoit  abfolument  néceflaire ,  pouf 
5',  pi'évenir  la  ruine  certaine  de  cette  Ville  ^ 
5,  d'avoir  une  attention  continuelle  fur  la  va^ 
55  leur  intrlnféque  des  différentes  fortes  d'Ar- 
5,  gent  Courant ,  &  que  par  confequent  on 
9,  ne  pouvoit  abfolument  pas  s'empêcher,  de 
^,  les  faire  noter  dans  les  Billets  journaliers  à. 
35  imprimez  ^  fuivant  leur  cours  à  la  Bourfe  : 
5-5  qu^onne  refufoitpas  de  recevoir  ces  Pièces 
55  Danoifes  de  fix  fols  ;  mais  qu'il  étoit  im- 
5,  pofTible  de  leur  donner  un  cours  plus 
y,  haut  que  fuivant  leur  valeur  intrinféque  , 
55  &  comme  les  particuliers  en  convenoient 
^  entre  eux  ;  que  jufqu'à  préfent  on  n'avoit 
^  pas  encore  cherché  leur  évaluation ,  & 
5,  qu-'ûn  permettoit  que  chacun  les  reçût, 

5>  0^' 
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-„  ou  les  refufât  en  payement;  qu'il  n'étoic 
3,  pas  raifonnable  non  plus ,  de  vouloir  for- 
^,  cer  la  Ville  à  recevoir  cette  Monnoye  au 
,^  grand  préjudice  des  Revenus  publics  qui 
5,  entrent ,  tant  dans  la  Chambre  des  Finan- 
,,,  ces,  que  dans  le  Tréfor  de  la  Ville;  au 
5,  lieu  qu'on  y  avoit  toujours,  ôc  en  tout 
55  tems,  porté  en  payement  desEfpeces  bon- 
5.  nés  &  recevables  ;  que  la  Ville  enfin  ne 
55  travailloit  qu'à  prévenir  fa  perte  5  fans  a- 
55  voir  la  moindre  intention  de  faire  la 
55  moindre  choie  au  defavantage  de  Sa  Ma- 
55  jeflé  Danoife. 

„  Que  néanmoins  perfonne  ne  pouvoic 
55  l'obliger  à  refier  les  bras  croifez,  &.  à- 
5,  regarder  tranquillement  fa  propre  rui- 
55  ne^;  qu'il  étoit  encore  moins  permis  à  un 
55  plus  puillant  ,  d'opprimer  tout-à-fait  un 
j>,  inférieur  en  forces,  en  le  voulant  obli- 
55  ger  de  recevoir  les  Efpeces  à  une  plus 
5,  haute  valeur,  que  celle  qu'elles  ont  in- 
5,  trinfcquement.  C'eft  pourquoi  la  Ville 
5,  étoit  bien  éloignée  de  pouvoir  feulement 
5,  s'imaginer  ,  que  Sa  Majelté  le  Roi  de 
„  Danemarc  voulût  fe  fervir  de  Reprefailles 
5,  contre  une  Ville  innocente  5  fans  aroir 
5,  des  raifons  légitimes ,  &  qui  fûlTent  ap-> 
55  prouvées  du  monde  raifonnable. 


E2  §.f. 
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§.  5. 

Des  Reprefailks  de  la  Cour  de  Danemarc 
contre  la  Fille  ,  par  ï enlèvement  de  fes 
FaiJJeaux  fur  l'Elbe ,  au  mois  de  Septem- 
Ire  1717  ;  des  Raïfons  que  Von  allégua, 
du  côté  de  Danemarc  pour  cet  effet;  fc? 
comment  ces  FaiJJeaux  furent  enfin  relâ- 
chez dans  le  mois  de  Novembre ,  fur  les 
interceffions  de  plufieurs  autres  PuiJJances. 

CETTE  réponfe  très-foûmife  &  bien  fon- 
dée daiïs  tous  les  points  de  fon  contenu , 
que  la  Ville  donna  au  Refident  de  SaMajefté 
Danoife ,  ne  mérita  d'autre  confideration  ni 
d'autre  réplique^  que  celle  du  plus  fort ,  c'eft- 
à-dire  qu'on  commença  par  l'exécution  ,  & 
qu'on  fit  arrêter  fur  l'Elbe,  (dont  la  libre  Na- 
vigation dépend  uniquement  de  la  feule  dif- 
pofition  du  Saint  Empire ,  )  plufieurs  Vaifleaux 
Marchands  de  Hambourg,  richement  char- 
gez, qu'on  mena  à  Gluckflad. 

Les  raifons  de  ces  Reprefailles ,  datées  à 
Copenhague  le  16.  d'Oftobre,  ne  furent  pas 
préfentées  à  la  Ville  même,  mais  aux  Minif- 
très  publics  qui  réfident  ici  de  la  part  des 
Puiflances  Etrangères,  &  qui  les  communi- 
quèrent enfin  au  Magiftrat  de  cette  Ville  ; 
c'eft  pourquoi  elle  trouva  à  propos,  d'ad- 
drelTer  auffi  la  réponfe  &  la  réplique  à  ces 
raifons  alléguées,  aux  Maîtres  de  ces  Mi- 
niflres  qui  leur  avoient  communiqué  cette 
DédiiQion.  _ 
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.  Toutes  les  plaintes  de  Sa  Majeflé  Danoif» 
fe  reduifoient  à  5.  points  ;  dont  le  premier 
regardoit  une  Convention  faite  l'année  17 12. 
entre  le  Roi  &  la  Ville ,  oli  la  Ville  fut  obli- 
gée ^  dans  ces  conjonctures  très-difficiles ,  de 
mettre  du  fîen,  pour  fe  débarafler  feule- 
ment ;  un  autre  de  ces  griefs  confilloit  ifi  me- 
r'ts  generalibus y  &  fans  aucune  fpecification 
ou  détail ,  enforte  qu'il  fut  impoffible  de  de- 
viner ce  qu'il  fignidoit  ;  deux  autres  points 
concernoient  la  Judicature&  les  Jurisdidions 
de  la  Ville  ;  mais  le  IL  point ,  comme  le  plus 
important  5  contenoit  en  fubftance. 

3,  Que  le  Magiflrat  de  la  Ville  de  Ham- 
3,  bourg  avoit  pris  la  liberté  de  s'en  prendre 
55  à  la  Régale  de  la  Monnoye  de  Sa  Majeflé 
„  Danoife,  en  ce  qu'il  avoit  fait  émaner  plu- 
,,  fieurs  Ordonnances  préjudiciables  au  fujet 
5,  des  Pièces  de  6.  fols,  &  d'un  fol,  qu'on 
3,  avoit  fait  fabriquer  à  Rensbourg  &  à 
35  Gluckflad;  &  que  ces  Pièces  de  6.  fols  n'a- 
„  voient  pas  été  feulement  diflinguées  de  l'au- 
,5  tre  Argent  Courant  par  des  Ordonnances  pu* 
55  bliques  du  Magiftrat  ;  mais  qu'on  les  avoit 
3,  même  défendues  &  feparées  par  unePatente 
33  particulière  de  l'autre  Argent  Cnnrant ,  dans 
33  le  tems  même  que  l'achat  des  barres  d'ar- 
33  gent  fin  étoit  le  plus  en  vogue  à  Ham» 
33  bourg,  &  qu'on  étoit  au  plus  fort  de  la 
33  Fabrique  de  la  Monnoye  en  Danemarc; 
33  que  tout  cela  n'avcit  été  fait  par  la  Ville, 
3,  qu'en  vûë  d'empêcher  une  fois  pour  toutes 
3,  le  cours  de  ces  Pièces,  de  les  décrier  dans 
3,  le  monde ,  &  de  s'oppofer  à  leur  circula- 
33  tion,  s'il  lui  avoit  été  poffible.  Pour  prè- 
E  3  ji  venir 
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venir  donc  le  mal  qui  en jpouvoit  fétom-. 
,^  ber  fur  la  Monnoye  Danoile,  &pour  don- 
^  ner  cours  à  ces  Efpeces,  d'autant  qu'oft 
,  n'avoit  pas  feulement  attaqué  ouvertement 
'  la  Régale  de  la  Monnoye  Danoife ,  mais 
qu'on  avoit  encore  attaché  à  ces  Efpeces 
un  blâme  prémédité^  dont  lesfujets  de  Sa 
Majefté  Danoife  avoient  reçu  une  perte  & 
5,  un  dommage  confiderable  dans  leur  Gom- 
',  merce  ;  elle  fe  trouvoit  néceflitée  d'en  prcn- 
35  dre  une  fatisfadion  proportionnée  au  mal 
3,  qu'on  lui  avoit  fait. 

La  Ville  ,  quoiqu'innocente  de  tout  ce 
dont  on  l'accufoit,  comme  il  a  pam  par  la 
Béduflion  précédente ,  fut  pourtant  obligée 
de  fouffrir  avec  patience  toutes  ces  différen- 
tes avanies.  Cependant,  dans  une  néceiTité 
aulTi  urgente,  elle  s'addrefia  non  feulement  à 
Sa  Majeilé  Impériale,  comme  Chef  &  Protec- 
teur naturel  de  tous  les  Membres  de  l'Empi- 
re ;  mais  en  même-tems  à  toutes  les  autres 
PuifTances  qui  fe  trouvoient  intéreffées 
dans  le  libre  Commerce  fur  la  Rivière  de 
l'Elbe 5  oui  elle  juflifia  fi  bien  fa  conduite, 
qu'on  lui  promit  tout  fecours  &  alTiflance  ; 
Sa  Majellé  Britannique  entr'autres  &  bien 
Spécialement,  donna  les  ordres  nécefiaires  à 
fon  Minidre  qui  refidoit  alors  à  Copenha- 
2;ue  ,  d'y  infifter  d'une  manière  très-efficace 
îur  le  relâchement  des  VaiiTeaux  arrêtez  ,  & 
avec  cette  Déclaration  expreffe ,  que  le  Roi 
ne  manqueroit  pas  de  foutenir  la  Ville  dans 
une  caufc  û  jufle. 

L'effet  de  ces  infiances  rut ,  que  Sa  Ma- 
ieilé  Dûnoife  fit  déclarer  à  la  Ville  par  un  Pr» 
•*  Me- 
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^îemona  de  fon  RefldeBt,  endate  du  2l.  de 
Novembre ,  quoiqu'en  termes  eficfore  ua 
peu  forts  : 

„  Que  Sa  Majefté  Danoife  écoit  trés-,^ra^ 
3,  cieufement  intentionnée  de  pardonnera  k 
„  Ville  fes  fautes  paiïees ,  cependant  fous  cet- 
„  te  condition  onereufe ,  &  trop  dure  pour 
5,  l'innocence  &  pour  la  Liberté  de  k Ville, 
5,  qu'elle  donneront  des  promefles  &  des  af- 
„  furances  pofitives ,  avant  que  le  Courier  de 

Mardi  fuivant  partît  pour  Copenhague  ^  de 


„  vouloir  non  feulement  fe  foitmettrê  entie- 
5,  rement ,  mais  même  envoyer  incontmeiîc 
^,  fes  Députez  à  Copenhague ,  pour  y  donner 
3,  une  fatisfaaion  proportionnée,  tant  des 
,,  Griefs  pafTez ,  que  de  ceux  qui  étoienten- 
5,  Gore  furvenus  dans  le  tems  préfent  ;  faute  de 
^5  quoi  on  ne  manqueroit  pas  de  confifquer 
„  les  Vaiûeaux  &  les  effets  arrêtez. 

Comme  il  étoit  impoffîble  à  la  Ville  de  le 
réfoudre  à  une  foûmiffion  fi  étendue ,  ôcdefe 
confelTer  en  même-tems  coupable  de  fautes 
dont  elle  n'avoit  pas  la  moindre  connoifTance  ; 
elle  réfolut  d'écrire  à  Sa  Majeflé  le  Roi  de 
Danemarc,  le  23.  de  Novembre  5  en  termes 
très-foûmis,  &  elle  expofa  : 

„  Qu'elle  fe  repoibit  entièrement  fur  la 
bonne  conduite ,  fur  fon  innocence ,  &  fur 
le  témoignage  de  fa  bonne  confcience  ,^  de 
n'avoir  jamais  rien  fait  qui  pût  lui  attirer 
le  reiTentiment  de  Sa  Majefté  ;  eiiforte  qu'on 
ne  pouvoit  prétendre  avec  juftice ,  qu'elle 
fe  déclarât  elle-même  coupable  &  digne  de 
Reprefailles;  d'autant  que  les  anciens  Griefs 
avoient  été  déjà  redreiTez  par  le  Traité  de 
l'année  171"''.,  &  au'ils  lui  avoient  coûté 
È  4  5)  aiïe^ 
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„  aflez  chQi-;  &  qu'outre  cela  on  n'avoit  dé- 
5,  taillé  aucun  des  nouveaux  Griefs  qu'on  lui 
5,  imputoit  à  préfent  ;  comme  donc  il  falloit 
„  ablblument^que  quelques  mal-intentionnez, 
^  &  ennemis  de  la  Ville,  eûflent  donné  ces 
3,  mauvaifes  impreflions  à  Sa  Majefté,  elle 
3,  prenoit  aufll  fon  très-humble  recours  au  Roi 
3,  même,  à  cet  amour  pour  la  jullicc  ,  & 
5,  à  cette  générofité  qui  étoit  fi  propre  à  Sa 
3,  Majefté. 

'  Cette  très-humble  remontrance  de  la  part 
de  la  Ville,  étant  accompagnée  des  intercef- 
fîons  des  autres  Puiflances ,  qui  continuèrent 
toujours  en  fa  faveur,  eut  enfin  cet  heureux  ef- 
fet, qu'on  déclara  à  la  Cour  de  Copenhague 
le  2(5.  de  Novembre ,  qu'on  enverroit  à 
Gluckftad  les  ordres  néceflaires  pour  relâ- 
cher les  Vaiffeaux  de  la  Ville  ;  ce  qin  fut  aufïï 
cfFedtivement  exécuté  le  jour  fuivant.  LeMi- 
îiiftre  de  Sa  Majefté  Danoife  qui  refîde  en 
cette  Ville,  ne  manqua  pas  non  plus  de  don- 
ner cette  agréable  nouvelle  à  la  Ville  le  pre- 
mier de  Décembre ,  &  de  l'alTûrer  de  la  con- 
tinuation des  bonnes  grâces  de  fon  Roi;  à 
quoi  pourtant  il  ajouta  cette  claufe  un  peu 
équivoque. 

„  Qu'on  rendroit  à  l'avenir  une  prompte 
3,  juftice  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Danoife, 
„  &  qu'on  difcontinueroit  du  côté  de  la  Vil- 
„  le,  des'oppofer  aux  intérêts  du  Roi,com- 
„  me  on  avoit  fait  jufqu'à  préfent. 

La  Ville ,  pour  marquer  fa  reconnoiflance , 
écrivit  à  ce  fujet  au  Roi  une  Lettre  très-foû- 
mife  de  remercîment,  en  date  du  7.  de  Dé- 
cembre ,  où  elle  marqua  fa  douleur 

33  De  ce  qu'il  paroiiîbit  par  la  Déclaration 

„  très- 
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„  très-graeieufe  de  Sa  Majefté^  comme  s'il 
„  manquoit  encore  quelque  chofe  à  l'inno- 
35  cence  reconnue, <Sc  au  parfait  dévouement 
„  de  la  Ville  ;  d'autant  qu'elle  n'avoit  ja- 
„  mais  manqué  jufqu'à  préfent,  de  rendre 
5,  toujours  5  à  en  tout  tems,  avec  une  exadi- 
„  tude  irréprochable ,  la  plus  prompte  juftice 
35  aux  fujets  du  Roi,  lorfqu'ils s'étoient  pré- 
_,,  fentez  devant  Ion  Tribunal;  ce  qu'elle 
5,  ne  manqueroitpas  non  plus  de  faire  dans  la 
5,  fuite  du  tems  :  qu'au  refte ,  elle  ne  fe  fou- 
55  venoit  pas  d'avoir  jamais  fait  la  moindre 
„  chofe  qui  auroit  pu  préjudicier  aux  in- 
3,  térêts  du  Roi. 

Voila  de  quelle  manière  la  Ville  fe  tira, 
par  les  intercelTions  de  certaines  Puiflances 
étrangères ,  d'une  Affaire  auifi  épineufe ,  qui 
ne  lui  étoit  furvenuë  que  par  le  change- 
ment de  la  Fabrique  ordinaire,  &  une  fois 
établie,  des  Efpeces  Danoifes,  dont  la  va- 
leur intrinféque  fe  trouvoit  alors  à  18.  pour 
cent  de  moindre  valeur  que  les  autres 
Efpeces  courantes  ;  &  parce  que  la  Ville ,  non- 
obftant  tous  ces  changemens ,  refla  toujours 
ferme  &  inébranlable  dans  fes  anciens  prin- 
cipes, pour  la  confervation  des  bonnes  Mon- 
noyes  ,  fuivant  fes  Régales  &  fon  Immédia- 
teté  légitimement  obtenue  ;  cependant  le 
mal  ,  qui  jufqu'à  préfent  avoit  reful- 
té  de  ces  changemens  de  la  Monnoye,bien 
loin  d'avoir  été  diffipé  à  l'avantage  du  Pu- 
blic, augmenta  de  plus  en  plus,  comme  on 
verra  bien-tôt  par  ce  qui  fuit. 


E  5  S.  <5. 


^^4         Recucîi  Hîjlorque  iAStes^ 

%  6. 

Comment  /'Agio  des  Pièces  Danoîfes  de  fix 
fols  hauffày  depuis  l'an  171 7.  jufquen 
1724  ,  de  25.  jufquà  33.  pour  cent  ; 
èf  qu'on  commença  enfin  à  battre  de  mau- 
mifes  Pièces  de  la  valeur  de  fix  deniers , 
qui  ne  s' introdiii firent  pas  feulement  dans  le 
Public  y  mais  dont  on  commença  même  à 
fe  fervir  pQur  payer  les  Lettres  de  change , 
enforte  que  la  Fille  fut  à  la  fin  obligée  de 
les  décrier, 

NOus  avons  déjà  fait  voir  fur  la  fin  du 
premier  §.  Chapitre  IL,  qu'en  17 17. 
les  Pièces  Danoifes  de  6.  fols  commencèrent 
â  monter  dans  leur /^^/o  à  25.  pour  cent;  mais 
dans  les  années  fuivantes  elles  haulTerent  tou- 
jours de  plus  en  plus;  &  on  voit  par  les  Billets 
de  la  Bourfe ,  qu'elles  ne  haulTerent  pas  d'an- 
née en  année  ,  ni  de  mois  en  mois  ;  mais 
d'un  jour  à  l'autre ,  &  pour  comble  de  mal- 
heur ,  qu'elles  entraînèrent  encore  le  bon  Ar- 
gent Courant  fur  le  même  pied  de  leur  Agio  ; 
à  comme  on  continua  fans  cefle  de  fabriquer 
de  ces  fortes  de  Pièces  de  fix  fols  ,&;  qu'elles 
fe  difperferent  de  plus  en  plus  dans  le  Public  ^ 
&  particulièrement  en  cette  Ville ,  elles  mon- 
tèrent l'année  1724.  à  33.  pour  cent  contre 
l'Argent  de  Banque  :  chacun  en  fut  étonné  , 
&  perfonne  n'étoit  afifez  habile  pour  pouvoir 
prévoir  ,  comment  à  la*'fin  on  pourroit  remé- 
dier à  un  mal,  qui  ne  tendoit  qu'à  la  ruine 
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totale  du  Commerce  5  &  par  confequént  de  la 
Ville  même. 

Cependant  on  découvrit  dans  ce  tems  lin 
inconvénient  encore  plus  grand,  &  qui  juf- 
qu'à  préfent  étoit  refté  comme  en  embufcade , 
qui  pourtant  fervit  à  faire  à  la  fin  ouvrir  les 
yeux  au  Public ,  &  à  finir  d'une  certaine  ma- 
nière un  période  fi  malheureux. 

C'est  qu'on  commença  alors  dans  quelques 
endroits  à  faire  battre  des  Pièces  de  6.  de- 
niers ou  des  demi  fols,  dont  173.  jufqu'à  193- 
Ecus  n'av oient  pas  plus  de  valeur  intrinféqué 
que  cent  Ecus  de  Banque.  On  en  fit  fabri- 
quer une  quantité  fi  prodigieufe  ,  à;  on  eut 
radrefiè  de  les  introduire  ici  par  des  ufuriers 
en  fi  grand  nombre ,  qu'on  s'en  fervit  com- 
me de  la  bonne  Monnoye  courante,  même 
pour  en  faire  les  payemêns  ordinaires. 

Les  gens  intéreflezy  trouvèrent  leur  comp- 
te &  un  profit  vifiblc*,  parce  que  pour  cent 
Ecus  de  Banque  ils  trouvoient  au  Change  un 
nombre  infini  de  ces  Pièces  d'un  demi  fol, 
donc  ils pouvoient contenter  les  Ouvriers,  les 
Artifans,  les  Fabriqueurs ,  &  même  payer  les 
Lettres  de  Change,  qui  fe  rapportoient  à  l'Ar- 
gent de  Caille,  ou  Courant.   Le  commun  ne 
s'apperçut  pas  d'abord  &  afiTez-tôt  de  cette 
grande  tromperie^  &  deTadrefiTe  avec  laquel- 
le on  avoit  fçû  le  payer  avec  ce  mauvais  Ar- 
gent ,  parce  qu'on  fut  d'abord  ébloui  par  la 
■  nouveauté,  &  par  l'apparence  extérieure  de 
ces  nouvelles  Pièces;  dont  quelques-uns  fu- 
rent fi  charmez,  que  plufieurs  tachèrent  de 
les  conferver  dans  leurs  Coffres  ,  comme  un 
Tféfor  nouveau. 
Mais  lorfqu'on  commença  à  s'appercevoir 

dans 
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dans  le  Public  du  mauvais  alloi  de  ces  peti- 
tes &  miférables  Pièces ,  &  que  chacun  vit 
clairement  les  pertes  qu'il  en  louffroit  en  fon 
particulier,  le  préjudice  qui  nécefTairement 
en  refulteroit  dans  la  fuite  du  tems  pour  le 
Public  ,  &  que  d'un  mal  il  en  naîtroit  tou- 
jours un  plus  grand,  jufqu'à  ce  qu'on  parvint 
enfin  à  voir  revivre  dans  cette  Ville  le  Siècle 
desMonnoyes  de  plomb  &  de  fer;  on  com- 
mença enfin  à  fe  remuer,  &  à  crier  au  fer  & 
au  feu.  Mais  \&s  Gens  de  condition ,  &  les 
bons  Bourgeois  de  la  Ville  fe  contentèrent  de 
fouhaiter  férieufement  qu'on  y  trouvât  quel- 
que remède  fuffifant. 

QuoiQ^u'oN  commençât  de  décrier  ici  ces 
Pièces  d'un  demi  fol,  &  de  défendre  par  un 
Mandement  du  Magiftrat,  du  23.  de  Juin  1724. 
&  même  fous  de  rigoureufes  amendes ,  de  les 
dillribuer  &  de  s'en  fervir  dans  le  commerce 
journalier  ,  cependant  les  autres  maux  &  la 
confufion  ,  qui  n'étoient  que  trop  enracinez 
dans  la  Fabrique  de  laMonnoye,  n'en  furent 
pas  redreflez,  &  il  parut  enfin  qu'il  étoittems 
de  penfer  férieufement  à  y  mettre  ordre. 

s-  7- 

Des  Difficultez  qui  s'oppoferent  contîmielk- 
ment  aux  foins  ûf  aux  bonnes  intentions  de 
la  Ville  y  pour  remédier  à  la  confufion  qui 
s'étoit  gliffêe  dans  V Argent  Courant. 

pLus  les  difficultez  ,  pour  réparer  le  mal 
-^  &  la  confufion  dans  les  Monnoyes ,  paru- 
Tent  invincibles  par  rapport  à  une  feule  Ville, 
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plus  on  y  trouva  une  néceflité  abfolue  defur- 
monter  tous  les  obilacles  qui  fe  pourroient 
préfenter,  fi  on  ne  vouloit  pas  à  la  fin  voir 
tout-à-fait  tomber  le  Commerce  &  le  Crédic 
de  cette  Ville. 

La  bonne  Monnoy  e  de  la  Ville  &  des  autres 
Païs  avoit  été,  comme  nous  venons  de  le  mar- 
quer ,  prefque  engloutie  par  les  nouvelles  & 
mauvailes  Pièces  ;  &  il  s'en  falloit  beaucoup, 
qu'on  pût  trouver  dans  la  Ville  allez  de  bon 
Argcnc,  feulement  pour  la  circulation  la  plus 
néceflaire.  La  Ville  avoit  été  obligée,  par  les 
raifons  alléguées ,  de  lailTer  repofer  fes  Balan- 
ciers depuis  long-tems ,  puifque  dans  ces  cir- 
conftances  ou  la  corruption  étoit  générale,  il 
auroit  été,  &  fuperflu,  &  dangereux  pour  el- 
le, d'y  faire  fabriquer  de  bon  Argent  à  fon  or- 
dinaire, ou  de  le  régler  fuivant  le  nouveau  Ti- 
tre établi  dans  le  Voifinage,  &  qui  fut  caufe 
de  tout  ce  defordre.  D'où  il  fe  feroit  incontef- 
tablement  enfuivi ,  que  dans  le  premier  cas, 
toute  la  nouvelle  &  bonne  Monnoye  auroit  été 
abfolument  enlevée  de  nouveau,  &  abforbée 
par  le  mauvais  Argent,  fans  que  le  Public  en 
eût  tiré  lé  moindre  avantage.  Et  ii,  de  l'autre 
côté,  la  Ville  avoit  fait  battre  fon  Argent  fur 
un  Titre  particulier  ,  pour  peu  qu'il  eût  été 
de  meilleur  alloi  que  ces  méchantes  Pièces 
étrangères  (ce  qui  pourtant  n'efh  jamais  tom- 
bé dans  l'efprit  de  la  Ville)  il  eft  certain 
qu'elle  auroit  encore  eu  plus  de  maux  & 
plus  de  reproches  à  elTuyer.  Si  d'un  autre  côté 
la  Ville  avoit  adopté  tout-à-fait  le  Titre  in- 
troduit dans  le  Voifmage ,  &  qu'elle  eût  réglé 
fa  Monnoye  fur  la  chétive  valeur  de  cesEfpe- 
ces,  elle  fe  feroit  certainement  jettée  dans  un 
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gouffre  de  malheurs ,  dont  elle  ne  feroit  ja- 
mais fortie  à  Tégard  de  la  Monnoye ,  de  l'm- 
térét  de  fon  Commerce  &  du  bien  public; 
paTce  qu'elle  auroit  toujours  été  obligée  enfui- 
te  de  luivre  dans  fa  Monnoye  le  plan  de  les 
Voifins,  lorfqu'il  leur  eût  plû  de  battre  de 
TArgent  (pour  ainfi  dire)  de  cuivre.  Il  n'elt 
pas  moins  certain  encore ,  que  fi  la  Ville  a- 
voit  fait  le  moindre  faux  pas  pendant  ce  tems 
critique  &  plein  de  confufion ,  au-lieu  d'ob- 
tenir le  fecours  des  Puifiances  dont  elle  a 
imploré  la  compaflion  &  la  protection  dans 
une  caufe  fi  jufte ,  elle  n'en  auroit  pu  atten^ 
4re  que  de  juftes  reproches  ,  &  des  mena- 
ces, pour  s'être  éloignée  de  fes  anciens  prin- 
cipes, qui  en  tout  teiTjs  avoient  été  approu- 
vez. 
La  Ville  ne  fut  pas  non  plus  afTez  ftupide 

Ï)Our  ne  pas  prévoir,  qu'elle  auroit  à  efiuyer 
es  mêmes  traverfes  &  les  mêmes  oppoiî- 
tions  de  certains  mal-intentionnez,  dès  qu'el- 
le commenceroit  feulement  à  fonger  à  fon  fa- 
lut ,  &  à  fe  tirer  d'une  ruine  inévitable  ;  com- 
me jufqu'à  préfent  cela  n'avoit  pas  manqué 
de  lui  arriver  dans  toutes  les  occafions,  (Se 
^ans  les  circonftances  les  plus  innocentes. 

Et  voilà  la  raifon  véritable  ,  pourquoi  la 
Ville  5  malgré  toutes  fes  pertes ,  ne  fe  remua 
pas  feulement  pendant  tant  d'années,  &  qu'el- 
le les  foufFrit  avec  la  plus  grande  patience, 
dans  la  feule  efpérance,  que  peut-être  les  con- 
jonctures préfentes  pourroient  changer  à  fort 
avantage.  Mais  comme  ce  mal  commença  à 
empirer  tous  les  jours,  &  que,  par  l'introduc- 
tion continuelle  de  ce  mauvais  Argent,  on  lui 
mit ,  pour  aiaû  dire ,  le  couttau  fur  la  gorge  , 
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elle  fe  trouva  contrainte  de  fe  fervir  def 
moyens  légitimes  qu'elle  pouvoit  employer 
par  le  Droit  divin ,  &  par  les  prérogative? 
qu'elle  avoit  obtenues  depuis  û  long-tems; 
d'autant  qu'il  n'y  avoit  plus  de  remède  à  at^ 
tendre  de  l'endroit  où  cette  confulion  prenoit 
ion  origine.  Elle  ne  perdit  pas  en  même  tems 
toute  elpérance  que ,  pourvu  qu'elle  ne  fît 
rien  dans  cette  Affaire  au  préjudice  d'un  au- 
tre ,  &  qu'elle  fuivît  toujours  fes  premieri 
principes,  qui  av oient  été  en  tout  tems  ap- 
prouvez,  à  la  fin  la  vérité  5  la  juftice,  l'équi» 
té ,  &  l'utilité  publique  fe  declareroient  en  f^ 
faveur.  C'eft  pourquoi  elle  ne  tarda  pas  plu» 
long-tems  à  mettre  la  main  h  l'œuvre. 

5-  8. 

JExpoJition  des  Moyens  dont  la  Fille  fe  fer- 
vit  ,  pour  remédier  aux  maux  &  à  ïa 
confujîon  que  le  mauvais  Argent  y  avoit 
caufè  ,  &f  qui  étoient  conformes  à  fes  pre- 
miers principes.  Le  nouvel  Argent  qui  y 
fut  battu ,  étant  au  Titre  ancien  fcf  ordi- 
naire de  34.  Marcs  ,  qui  étoit  fixé  à  16. 
pour  cent  de  Banque.  De  la  nouvelle  Ban- 
que d'Argent  Courant  ^  ^  de  VEdit  de  la 
Fille  à  cefiijet ,  arrêté  le  25.  de-  janvier 

LA  première  chofe,  &  la  plus  céceflairç 
pour  l'exécution  d'un  deflein  fi  falutaire  ^ 
fut  que  la  Ville  fefervit  de  fes  Régales  incon- 
ççftaWes  de  la  MoUQoyÇj  qu'elle  li'a voit  ob^ 

tenus  5 


8o  Recueil  Ht/lorîque  d* Jetés  ^ 

tenus,  &  qui  ne  dépendoient  abfolument  que 
de  S.  M.  Impériale  &  du  St.  Empire ,  (com- 
me nous  l'avons  fait  voir  Chup.I.  §.  2.  '^5.^% 
(Sl  de  remplacer  la  perte  de  fon  vieux  Argent 
Courant,  par  la  Fabrique  de  nouvelles  Efpe- 
ces  de  la  même  valeur ,  &  en  quantité  fuf- 
iifante.  Ce  qui  demandoic  pourtant  beau- 
coup de  tems  avant  que  de  pouvoir  l'effec- 
tuer, parce  qu'il  y  avoit  long  tems  qu'elle 
ne  s'étoit  fervi  de  fes  Balanciers. 

On  pofa  enfaite  pour  fondement,  de  fabri- 
quer de  ces  nouvelles  Efpeces,  depuis  les  Piè- 
ces de  32.  fols  jufqu'aux  Pièces  de  2.  fols  inclu- 
livement,  fuivant  l'ancien  Titre ,  &  à  raifon  de 
34.  Marcs  deLubec,  portant  la  valeur  intrin- 
féque  d'un  Marc  de  fin  ;  afin  que  perfonne  ne 
pût  accufer  la  Ville  de  quelque  nouveauté. 

On  trouva  en  même  tems  néceffaire  ,  & 
conforme  aux  intérêts  effentiels  de  la  Ville, 
de  fuivre  fes  anciennes  Conftitutions  (Voyez 
Chap.  I.  §.  13.  )  &  d'ordonner  ,  que  pour 
l'avenir  tous  les  habitans  feroient  obligez  de 
payer  en  Monnoye  de  la  Ville  les  contribu- 
tions, les  taxes,  &  en  un  mot  tous  les  impôts, 
dont  les  payemens  étoient  réglez  en  Argent 
Courant  depuis  plufieurs  années  ;  &  que  les  au- 
tres payemens,  tant  publics  que  particuliers , 
qui  pour  l'avenir  fe  feroient  en  cette  Ville,  ne 
pourroient  abfolument  fe  faire  qu'en  Argent 
neuf  de  la  Ville  ;  à  moins  que  les  deux  Con- 
traftans  n'en  fûlTent  convenus  d'une  autre  ma- 
nière, foitexpreffement  ou  tacitement,  &  en- 
fin que  perfonne  ne  feroit  plus  obligée,  & 
ne  pourroit  plus  être  contrainte,  de  recevoir, 
contre  fon  gré ,  d'autres  Efpeces  étrangères. 
Ce  qui  ne  s'accorde  pas  feulement  avec  le 
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Droit  &  avec  toutes  les  loix  du  monde ,  oh  il 
eft  permis  à  chaque  Communauté  qui  jouit 
de  la  Régale  de  la  Monnoye,  de  mettre  pour 
fondement  des  payemens  inter  pares  ^  Tufage 
de  fes  propres  Monnoyes  ;  mais  que  ce  ne  fe- 
roit  que  pour  la  forme  ,  par  manière  d'ac- 
quit, &  pour  fa  propre  perte,  û  on  s'amufoit 
à  faire  fabriquer  une  Monnoye  de  meilleure 
valeur  intrinféque  ,  &  que  néanmoins  on 
permît  que  l'Argent  étranger  eût  le  même 
cours,  &  qu'il  fût  toujours  préféré  dans  le 
Commerce  au  fien  propre ,  &  que  par  confe- 
quent  on  le  reconnût  de  cette  manière  tacite- 
ment pour  le  fien  ;  ce  qui  ne  pourroit  man- 
quer ,  fi  on  permettoit  aux  Débiteurs  de  fe  fer- 
vir  dans  l'acquit  de  leurs  dettes  de  telle  Mon- 
noye qu'il  leur  plairoit,  parce  que  c'ell:  leur 
ordinaire  de  s'y  fervir,  pour  leur  profit,  du 
plus  mauvais  Argent  qu'ils  peuvent  trouver. 

Mais  la  chofe  la  plus  eflentielle  dans  une 
affaire  auffi  importante  fut ,  de  donner  au  nou- 
vel Argent  Courant  de  la  Ville  un  Jgf(K.cei'tRm 
&  raifonnable ,  &  qui ,  s'il  étoit  poflible ,  fût 
fixé  une  fois  pour  toujours.  C'efi:  pourquoi ,  a- 
près  plufieurs  délibérations ,  &  après  avoir  fait  " 
le  compte  exadl  du  cours  de  l'argent  fin ,  & 
des  fraix  de  la  Monnoye ,  on  trouva  qu'il  étoit 
abfolument  impofiible  de  fixer  VAgio  ni  plus 
haut,  ni  plus  bas,  qu'à  i6.  pour  cent;  (ce 
qu'on  s'engage  de  prouver  toujours  en  cas  de 
befoin.  )  Par  bonheur  cet  Jgio  de  i6.  pour 
cent  fe  rencontra  d'autant  plusjufi:e  &  raifon- 
nable ,  qu'il  s'accordoit  parfaitement  avec  ce- 
lui de  l'année  i7io.,lorrque,fuivantle§.  i.& 
feqq.^ ,  le  cours  du  bon  Argent  étoit  encore  fur 
le  pied  ordinaire ^  &  avant  qu'on  eût  commen- 

Tome  X,  F  ce 


S%  Recueil  Hijlorique  d' Jetés , 

ce  à  Falterer  d'une  manière  fi  fenfible.  Et 
par  confecjuent  la  Ville  s'étoit  déjà  dilculpée 
d'avance  de  toutes  les  ch 'canes  qu'on  auroit 
pu  lui  faire  fur  ce  fujet. 

Cependant  il  relia  encore  à  furmonter  un 
obflacle,  qu'on  trouva  le  plus  difficile,  mais 
«qu'il  falloit  néceflairement  lever  fi  on  vou- 
3oit  réuffir  dans  ce  projet.  C'étoit  de  fixer  l'Ar- 
:gent  Courant  de  la  Ville  contre  l'Argent  de 
banque,  par  un  Jgio  confiant  &  immuable; 
-ce  qu'en  effet  on  avoit  toujours  regardé  jufqu'à 
pi-éfent  comme  une  choie  impraticable.     Il 
fut  facile  de  prévoir,  que  file  nouvel  Argent 
Courant  étoit  une  fois  livré  entre  les  mains 
des  particuliers ,  enforte  qu'ils  en  eiiflent  la 
difpofition  libre,  fans  qu'il  fût  foùmis  à  une 
difpofition  régulière  ;  il  ne  feroit  pas  feulement 
impoifible  de  fixer  pour  l'avenir  un  Agio  im- 
miiable  par  les  loix  les  plus  rigoureules  qu'on 
pouiToit  encore  faire  à  ce  fujet,  (dont  on  a 
\\i  plufieurs  exemples  au  tenis  palle,  liiivant 
les  §.  6.  &  7.  du  premier  Chapitre  )  mais  mé- 
anè  on  v^erroit  une  confufion  infiniment  plus 
■grande  5  &  des  confequences  plus  pernicieu- 
fe^  pour  le  bien  public,  qui  ne  manqueroient 
pas  d'en  refulter.     On  ne  trouva  donc  aucun 
moyen  plus  efficace  pour  prévenir  cet  in- 
convénient, que  de  charger  le  Public,  6c  la 
Ville  même^,  des  foins  de  toure  cette  entrepri- 
fe,  &  de  faire  enforte  que  chacun  pût  tou- 
jours.  trouver  avec  commodité    ii5.    Ecus 
Argent  Courant  de  la  Ville  pour  loo.  Ecus 
de  Banque,  &  vice  vcrfd.    Et  pour  exécuter 
ce  projet,  îi  fut  néceOaire  d'établir  une  Ba?i- 
qiie  Courante  &  publique  de  la  propre  Mon- 
Boye  de  la  Ville,  parce  qu'il  lui  étoit  impoffi- 
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ble  de  répondre  de  la  Monnoye  étrangère, 
qui  non  feulement  ne  dépendoit  defadifpofi- 
tion  en  aucune  manière ,  mais  qui  étoit  fujette 
à  un  changement  continuel  de  la  Fabrique 
étrangère ,  quoique  cette  Banque  Courante  fût 
combinée  avec  les  vieilles  Efpeces  de  l'Em- 
pire. Et  ce  fut  par  ce  moyen  feul  qu'on  put 
efpérer  de  donner  à  l'Argent  Courant  de  la 
Ville  un  Agio  confiant  de  i6.  pour  cent. 

On  fe  contente  de  laifTer  ici  à  la  décifion 
du  Pubic ,  quel  avantage  il  revient ,  non 
feulement  à  la  Ville,  à  Ton  Commerce ,  &à 
tous  fes  habitans,  par  la  fixation  de  ïAgio  k 
1(5.  pour  cent ,  &  par  le  moyen  que  cela 
donne  inconteftablement  d'introduire  de  la 
bonne  Monnoye ,  au  lieu  des  mauvaifes  Pièces 
de  tout  genre  ;  quel  profit  toutes  les  Nations 
en  retireront  en  leur  particulier,  pour  autant 
qu'elles  fe  trouvent  en  relation  de  Comrnerce 
avec  cette  Ville  ;  outre  que  toutes  ces  difpofi- 
tionsfinéceflaires,  ne  font  que  conformes  à 
la  dernière  rigueur  de  la  juftice  &  de  l'équité, 
enforte  que  perfonne  ne  peut  avec  raifon 
s'en  plaindre ,  ni  en  recevoir  le  moindre  mal. 

Voila  le  précis  de  la  Convention  qui  fut 
faite  le  25.  Janvier  1725.  encre  leMagiftrat& 
la  Bourgeoifie  de  Hambourg ,  &  qui  donna 
lieu  enfuite  au  fameux  Règlement  de  la  Mon- 
noye, après  plufieurs  délibérations  ultérieu- 
res. On  prit  en  même  tems  la  réfolution 
d'y  expofer  aux  yeux  de  tout  le  monde  le 
véritable  état,  &  la  vraye  valeur  intrinféque 
dé  ce  nouvel  Argent  Courant,  fans  s'amuferà 
décrier  ces  Pièces  de  6.  fols,  mais  pourtant  de 
faire  connoître  au  Public  leur  valeur  véritable 
fiiivant  le  Titxe  étubU  dans  la  Moujioye ,  &  de 
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lailTet  à  4111  chacun  la  liberté  de  les  recevoir 
ou  de  les  îefufer,  &  même  de  régler  leurs 
Contrats  fuivant  ces  Pièces. 

On  laifle  encore  à  la  décifîon  la  plus  ri- 
goureufe  de  toute  la  ten-e  impartiale ,  fi  dans 
une  affaire  auiïî  importante,  <Sc  ou  il  s'agif- 
foit  du  falut  de  la  Ville,  on  pouvoit  y  remé- 
dier d'une  manière  plus  jufte,  plus  équitable, 
^  plus  utile  pour  le  bien  public,  &  qui  s'ac- 
cordât mieux  avec  les  prérogatives  de  la  Vil- 
le,   Et  fuppofé  même  que  l'un  ou  l'autre, 
qui  q\xQ  ce  pût  être,  trouvât  à  redire  aux  Or- 
donnances pr-éfentes,  il  lui  faudroit  néceflai- 
rement  prouver  auparavant:  i.  Que  la  Ville 
B'avoitjamaisjouïdelaRégaledelaMonnoye; 
2,  Qu'elle  s'étoit  fervi  à  préfent  d'un  Titre 
plus  bas  que  ci-devant  dans  la  Fabrique  de 
fes  nouvelles  Efpeces;  3.  Que  bien  loin  qu'il 
lui  fût  permis  de  fe  fervir  de  fon  propre  Ar- 
gent, &  de  le  faire  valoir  dans  le  Public, 
^Wq.  étoit  au  contraire  obligée  de  fe  régler  fui- 
vant  le  bon  ou  le  mauvais  Titre  des  Mon- 
noyesétrangeres;  4.  Qu'elle  avoit  réellement 
abandonné  toutes  fes  premières  &  très-falu- 
taires  Conflitutions,  fes  Privilèges,  &  cette 
Liberté  précieufe  dont  elle  jouiflbit  incontef- 
tablement;  5.  Qu'elle  étoit  à  préfent  moins 
en  droit  d'établir  une  Banque  de  fon  propre 
Argent  Courant,  qu'elle  n'avoit  été  au  tems 
paffé  d'en  établir  une  des  Efpeces  de  l'Em- 
pire ;  6.  Que  la  Banque  Courante  n'étoit  pas 
pour  ie  préfent  d'une  aulTi  grande  utilité,  que 
celle  des  Efpeces  de  l'Empire  avoit  été  dans 
ce  tems-là;   7.  Que  l'^/o  établi  &  fixé  étoit 
ÎRJufte  &  pernicieux ,  &  qu'un  Agio  fixe  n'é- 
toit pas  d'une  plus  grande  utile  y  que  çelui.qui 

chan- 
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change  &  varie  à  chaque  moment  ;  Et  8*- 
enfin  que  lebon  Argent,  qidi  relleroit  toûjouiTs; 
bon  fuivant  les  Conflitutions  <St  le  bon  or- 
dre qu'on  y  avoit  établi ,  ne  feroit  pas  préfé- 
rable à  l'Argent  de  moindre  alloi  ^  &  qui 
change  prefque  toujours. 

Comme  il  eft  donc  humsinemetrtr  împofïr- 
ble  de  prouver  ces  points  en  partie  ou  en-  gé- 
néral. Chacun  aura  d'autant  plus  de  railoix 
de  s'étonner,  &  de  plaindi*e  la  Ville  d'avoir 
été  fujette  depuis  tant  de  tenK  à  tant  de  chi- 
canes &  de  traverfes  ,  &  qui  contirïiieiit;  & 
augmentent  encore  tous  les  jours..  Et  cela 
d'autant  plus,  que  la  jufle  raifon  qu'eMe  a. de 
fe  plaindre  n'a  pas  tout-à-fait  été  defapprau- 
vée  par  le  Parti  contraire  ^  comme  Eoas  ver- 
rons dans  le  %  fuivant. 

Comment  on  rediiifit  ^  du  coté  de  Daizemcav^ 
/i?  15.  Juillet  1726-  fes:  Pièces  d-T  6^  Joh 
à  5' y  &  le  3^.  Juillet  ks:  autres:  petits^ 
Pièces  à  proportion;  ^  que  par-Iœ  un  re- 
garda les  querelles  avec  h  Vilk  de  Hambourg 
comme  non  aiienues^ 

LOrs  donc  que  ^  fiuvaiït  M  Coîsvetrtioa 
faite  entre  le  Magiiîrat  à:  la.  Bourgeoifie 
de  ta  Ville  de  Hambourg,,  on  eût  publié  îe 
nouveau  Règlement  pour  la  Momioye^  ci!  date 
du  25.  Janvier  1725;  écqu^à  ce  lafet  on  eût: 
fait  tous  les  préparatifs  néceGàires^  eoiorre 
qu'on  fe  Q'ouvoit  même  dans  le  plossfcst-dela 
Fabrique  de  laMouiïOje^qîioiqi^il  s^en  HiMt 
F  3  bsEU- 
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beaucoup  que  la  quantité  néccflaire  de  l'Ar- 
gent fût  fabriquée  ;  on  vit  paroître ,  au  mo- 
ment qu'on  s'y  attendoit  le  moins ,  un  Man- 
dement Royal,  en  date  du  15.  Juillet  1726, 
qui  fut  fuivi  d'un  autre  du  31.  du  même  mois 
&  de  ïa  mémo  année  ;  fuivant  lefquels  les 
Pièces  Danoifes  de  6.  fols ,  &  les  auti-es  moin- 
dres fortes  à  proportion ,  furent  réduites  à  5. 
fols,  à  compter  immédiatement  depuis  le  15. 
de  Juillet ,  &  par  confequent  fans  y  donner  le 
moindre  tems  à  ceux  qui  en  étoient  pourvus 
abondamment,  de  pouvoir  s'en  défaire  fans 
une  perte  totale. 

Dans  ce  Mandement  Royal  du  15.  Juillet 
(ce  qui  efl  bien  à  noter)  on  reconnoît  en 
termes  exprès: 

„  Que  la  Haufle  exceflive  de  VAgio  de  ces 
„  Pièces  de  6.  fols  avoit  été  très-préjudicia- 
5,  ble  aux  propres  fujets  de  Sa  Majefté  &  au 
3,  Commerce ,  &  avoit  même  donné  lieu  à 
„  la  HauiTe  des  autres  Monnoyes,  parce  que 
„  ces  nouvelles  Pièces  Danoifes  ne  fe  trou- 
3,  voient  pas  à  beaucoup  près  d'une  fi  bonne 
„  valeur  intrinféque  que  les  Pièces  Danoifes 
„  avoient  été  autrefois. 

Il  efl  donc  évident ,  qu'on  y  trouve  les  mê- 
mes raifons  que  la  Ville  avoit  allégué  pour 
fa  juilification  en  1717. ,  &  qu'on  trouva  alors 
bon  de  qualifier  d'un  mauva's  blâme,  â? 
d''ii7i  attentat  énorme  &'  prémédité  contre  les 
hautes  Régales  de  la  Monmye  de  Sa  Majefté 
Dafioife ,  qui  Juffifoit  pour  Vautorlfer  à  commen- 
cer les  Reprejailles  ,  âf  arrêter  les  Vaijjcaux 
marchands  de  la  Fille.  Ce  font  encore  les 
mêmes  raifons  que  la  Ville  allégua  dans  fon 
nouveau  Règlement  du  25.  Juillet  1725.  & 

qui 
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qui  l'obligèrent  de  le  réfoudre  à  la  fin  à  fe 
Fabrique  de  fon  nouvel  Ay^ent  Courant  ;  rtH- 
à-dire  de  remédier  ^  pour  le  bien  des  particu- 
liers &  du  Commerce,  à  ce  changement  con- 
tinuel &  ruineux  de  la  valeur  intrinféque  de 
l'Argent  Courant^  ou  du  Titre  établi  delà 
Monnoye;  &  pour  fixer  en  même  tems  YAgi(^^ 
à  un  prix  certain  &  immuable.  Et  ainO. la  Ville 
n'aura  pas  befoin  d'alléguer  pour  ravemr  des 
raifons  plus  fortes  &  plus  întéreiTantES  que- 
eelles-là ,  qui  s'accordent  parfaitement ,.  &:qut 
font  même  fouJienues  par  celles  de  Sa  Majeflé: 
le  Roi  de  Danemarc  ;  lefquelles  font  d'autant: 
plus  concluantes  5  que  la  Ville  ne  s'efl  en  au.- 
eune  manière  écartée  de  fes  premiei-s  principes 
par  rapport  à  la  Fabrique  de  fon  nou^'eî  ArgeEct 
Courant5&  qu'elle  a  trouvé  le  moyen' d  en  fear 
VAgio  confiant  à  i6.  pom-  cent ,'  au  licv:  qac^, 
par  le  grand  abus  précèdent,  il  étoitmiGîitéà 
33..  au  grand  préjudice  du  Public; 

Il  faut  encore  remarquer v  par  rapport  k  l?i 
reduâ:ion  des  Pièces  Danoîfes  û.q6,J^s-  5>fe;. 
que  cela  approuve  tacitement  3.  tant  le  mox^ic 
que  le  nouveau  Titre  à^YAr-gent  ComTintd^A'& 
Ville;  parce  que  5  par  cette  reduttion  de  6.  k  S- 
fols ,  on  approche  la  valeur  intrinféque  de  ces 
Pièces  d'auflî  près  qu'il  a  été  poiïïble  ae  îa 
bonne  Monnoye  de  la  Ville,  Cfes  Pièces  î3s~ 
noifes  de  6.  Ibls-aToien-t  été  manaoyées  sîtaloîs 
de  40,  Marcs  5  au  lieu  de  34.  Marcs  ïmrimi 
Fancien  Titre  {vicL  §.,//''-%'aiioneîîCQnTier?C: 
le  7.  de  Juin  î7ï7>>  Si  ç!onc  ces  Pièces  de  6. 
fols  devaient  être  réduites,  précifèrnest  à  Fan- 
cien Titre  de  34.  Marcs  de  L^.ec  ^  dmme 

Pièce  aoTQitYâlu  5^  ^^^'>  -s  oa  5..  Ms  î^^  dé- 
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nier;  ce  qu'il  auroit  été  impoiïible  de  réalifer. 
dans  Ja  Fabrique  de  la  Monnoye  ,  &  encore 
moins  dans  l'ufage  journalier  de  ces  petites 
Pièces.  C'eft  pourquoi  il  étoit  abfolument 
néceflaire  de  les  régler  fur  un  nouveau  Ti- 
tre, fçavoir  à  33}  Marcs,  ou  à  33.  Marcs  5. 
fols  &  4  deniers. 

(40  —  34.  —  6.  faclt  5-L   fols) 
(40  33J- 6.  facit  5.    fols) 

Ce  qui  prouve  avec  évidence ,  que  lorfqu'on 
s'écarte  une  fois  du  Titre  ufîté  &  établi  de 
la  Monnoye  ,  on  y  rencontre  tant  d'incon- 
veniens,  qu'il  eft  prefque  impolTible  d'y  re- 
médier. 

S-  10, 
Des  Suites  fâcheufes  que  la  fiihîte  Redu^ion 
des  Pièces  de  fix  fols ,  faite  le  i  y  de  Juil- 
let 1-^26  y  cmfu  ici  dans  /'Agio,  Êf  des 
remèdes  que  la  Ville  y  oppofa  ;  Du  Règle- 
ment de  k  Fille  aufujet  de  la  Monnoye ,  du 
15.  d'Août  de  lad.  ann.  ,  qui  fut  effective- 
^ent  introduit  le  15.  de  Novembre, 

CEt  AiTêt  de  Réduction  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Danemarc  ,  en  date  du  15.  de 
Juillet  1725,  parut  dans  le  tems  que  la  Ville 
étoit  juftement  le  plus  occupée  à  la  Fabrique 
de  fon  nouvel  Argent,  &  qu'on  en  avoit  dé- 
jà monnoye  une  grande  partie  ,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  encore  la  quantité  qu'il  falloit 
poiu:  ks  jultei?  intentions  de  la  Ville. 

ChA' 
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Chacun  fut  terriblement  frappé  de  cette 
Redudlion  fubite  ;  &  les  Pièces  de  lîx  fols  n'eu- 
rent prefque  point  de  cours  ordinaire  le  23.  & 
le  26.  de  Juillet  de  lad.  ann.  ;  mais  Iç  30.  du 
«înême  mois  leur  Agio  monta  jufqu'à  38.  5  & 
peu  de  tems  après  jufqu'à  40. 

Ce  qui  donna  plus  d'une  raifon  d'y  faire  de 
férieufes  réflexions  ;  parce  que  la  Ville  le  trou- 
va comme  inondée  d'une  quantité  prodigieu- 
fe  de  ces  Pièces  de  6.  fols  ;  &  fi  on  avoit  vou- 
lu d'abord  fuivre  ce  plan  ^  &  les  faire  baifler 
tout  d'un  coup  de  6.  à  5.  fols ,  tous  les  habi- 
tons auroient  aufli-tôt  perdu  la  fixième  partie 
de  leur  bien^  ou  17.  pour  cent  en  valeur  ex- 
trinféque,  &  toute  la  Ville  auroit  incontinent 
perdu  une  fomme  confiderable. 

La  Ville  fit  encore  une  réflexion  férieufe 
fur  les  confequences  pernicieufes  qui  pour- 
roient  en  refulter  contre  elle  ,  en  fe  fouve- 
nant  de  ce  qui  lui  ètoit  déjà  arrivé  le  17.  de 
Juin  1717.  (vid.  §.4.)  &  qui  ne  manqueroit 
pas  certainement  d'arriver  ^  fi  elle  y  donnoit 
tête  baifiTée. 

Il  parut  encore ,  que  cette  réfolution  n'é- 
toit  prife  que  pour  contrecarrer  celles  de  la 
Ville  ;  ce  qui  l'auroit  toujours  expofée  a^ 
toutes  les  confufions  précédentes ,  &  aux 
mêmes  incertitudes ,  &  enfin  l'auroit  mife  hors 
d'état  de  fe  fervir  pour  jamais  de  fes  pro- 
pres droits  &  prérogatives. 

C'est  pourquoi  le  vSénat  &  la  Bourgeoifîer 
s'unirent  encore  plus  étroitement ,  &  réfolu- 
rent  dans  leur  aftemblée  du  i.  d'Août ,  que 
leur  Edit  de  la  Monnoye  feroit  imprimé  &  ren- 
du public  le  15.  d'Août  ;  &  qu'il  leroit  effefti- 
vement  introduit  ôc  exécuté  dans  la  Ville 
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le  15.  Novembre  fuivant:  Que  néanmoins  k 
Magiftrat:  (Se  la  Ville  nomine  publico  ne  pren- 
Uroient  aucune  part  à  ces  Pièces  de  6.  fols,  & 
leur  laiHeroient  leur  cours  ordinaire ,  jufqu'àL 
ce  que  les  Particuliers  le  fiifTeni:  accommodez, 
entr'eux,  &  les  reçùlîent  à  5.  fols.  .Ce  qui  ar- 
riva auHi  peu  de  tems  après,  quoique  chacnn 
Y  perdit  la  fixième  partie  de  fon-bien. 

Ce  fut  ainfi  que,  pendant  16.  ans  entier^?,, 
cette  bonne  Ville  eut  à  eflliyer  un  deftin  aufll 
rude.  Et  quoiqu'elle  eût  auili  peu  contribué  à 
la  diminution  des  Efpeces  Danoifes  qu'à  leur 
amélioration,^  il  arriva,  par  une  fatalité  ex- 
traordinaire, qu'elle  eut'une  part  confidera- 
ble ,  &  en  plus  d'une  manière ..  dans  les  con- 
fé'quences  pernicieufes  qui  en  refulterent.  Pen- 
dant tout  le  tems  que  la  diminution  de  la  Mon- 
noyé  fubfifta,  elle  fut  obligée  de  fouffrir  la; 
perte  de  fon  bon  Argent  Courant ,  &  d'être 
expofée  à  une  incertitude  confiante  dans  la: 
valeur  extérieure  des  Efpeces,  &  dans  le  Corn- 
Tiiercc,  &  enfin  à  une  perte  confiderable  de- 
Ion  bien,  accompagnée  de  plufieursinconve- 
îîiens  qui  fe  fuivoient  d'une  année  à  Tautre. 
Far  laRedudlion  de  la  Monnoye  Danoife,  el* 
le  fe  trouva  encore  expofée  à  perdre  la  fixiè- 
me partie  de  fon  bien ,  & ,  ce  qui  eft  encore 
plu?  que  tout  l'or  &  l'argent,,  une  bonne  par- 
tie de  fon  Commerce,  &  des  Prérogatives- 
qu^elle  avoit  obtenues  légitimement,  &  qu'el- 
le avoit  confervées  jufqa'à  prcfent;  &  pour- 
quoi ?  Parce  qu'elle  ne  put  fe  réfoudre  û  fa- 
cilement à  s^acccmmoder  de  ce  changement 
&  de  cette  m.étamorphofe  fubice  de  ces  Piè- 
ces de  6,  foI?_  Ce  qu'on  verra  avec  évidence 
par  ce  qui  fuir. 
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Que  la  Patente  Royale  de  Danemarc  ,  en 
date  du  14.  d'Août  1726.,  donna  occafion 
aux  Pièces  de  fix  fols  d'augmenter  ici  fi 
frodigieufement  ;  que  cela  empêcha  pour 
quelque  tenu  leur  baijje  à  5.  fols.  Réponfe 
de  la  Ville  au  Minijire  de  Danemarc  par 
rapport  à  Vacceptation  de  la  Réduction, 

ON  a  fait  voir  dans  le  §.  précèdent,  que 
la  Ville  trouva  bon   &  convenable  au 
bien  public,  le  i.  d'Août  172(5.,  de  laifTer 
aux  Pièces  de  6.  fols  leur  cours  ordinaire. 
La  Cour  de  Danemarc  fit  publier  là-defllis 
un  Mandement ,   en  date  du  14.  d'Août  de 
lad.  ann. ,  ou  il  fut  fait  une  différence  no- 
table ^ratione  folutionis)  de  ces  Pièces  de  6. 
fols,  qui  pourtant  avoient  été  réduites  fans 
aucune    condition  le    15.    de  Juillet.    C'eîl 
que  toutes  les  Marchandifes  (entre  lefquel- 
les  celles  de  Hambourg  furent   principale- 
ment comprifes)  que  les  fujets  Danois  a- 
voient  achetées  à  crédit,  &à  condition  de 
les  payer  en  Argent  qui  avoit  cours  au  tems 
de  l'achat,  devroient^étre  payées  en  Pièces 
de  6.  fols  en  plein  ;  mais  qu'au  refle  ces  Piè- 
ces refteroicnt  fur  le  pied  de  la  Redudion.  lî 
eil  facile  de  comprendre  ,    que  cela  fit  en-- 
cote  entrer  dans  la  Ville    une  plus  grande 
quantité  de  ces  Pièces  de  6.  fols  qu'il  n'y  en 
avoit  encore  jamais  eu  ;  puifque  tous  les  fu- 
j'ets  duRçïij  qui  3  fuivant  fufage  ordinaire  du 

Com- 
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Commerce,  avoicnc  acheté  des Marchandifési 
à  crédlt,&  dont  le  payement  avoit  quelquefois 
retardé  pendant  quelques  années,  ne  manque- 
rent  pas  de  profiter  de  cet  avantage  pour  fe  dé- 
baraliér  fans  perte  de  cet  Argent,  &  qu'ils  fe 
préfenterent  en  foule  pour  s'acquitter  de  leurs 
dettes^  ÏI  s'cnfuivit  encore  de-là  nécefTaire- 
ment ,  que  ces  Pièces  en  réitèrent  plus  long- 
tems  dans  leur  valeur  entière  de  6.  fols. 

On  a  dit  ci-devant,  qu'il  avoit  été  réfolu 
d'introduire  l'Edit  de  la  Ville  pour  le  nouvel 
Argent  le  15.  de  Novembre  :  Mais  quelques 
joiu-s  auparavant,  fçavoir  le  ^.  de  ce  mois,  le 
Refident  da  Sa  Majeflé  Danoife  préfenta  a-a 
Magiftrat  un  Mémoire, 'ou  il  fe  plaignit  par 
ordre  exprès  de  fa  Cour ,  que  l'on  avoit  atta- 
ché audit  Edit  une  Table  qui^  contenoit  la 
Valeur  intrinféque  du  nouvel  Argent  de  la  Vil- 
le ,  &  de  quelques  Efpeces  étrangères  qui 
jiifqu'à  préfent  avoient  eu  cours  dans  la  Vil- 
le: Que  cela  ne  pouvoit  être  regardé  que- 
comme  une  défenfe  &  un  décri  de  la  Mon- 
noye  Danoife ,  &  qu'il  demandoit  mie  répon- 
fe  cathégorique  fur  cette  queftion  :, 

5,  Si  la  Vaille  avoit  intention  de  recevoir 
^  &  de  faire  rouler  la  Monnoye  Danoife  fur 
^y  le  pied  nouvellement  reformé  ? 

La  Ville  lui  répondit  par  écrit  le  13.  de  No- 
vembre ;  elle  y  expofa  avec  beaucoup  de  fôû- 
mflïïoB^  de  douceur  &  de  folidité  : 

,>  Les  Prérogatives  de  la  Ville,  fes  Ordon- 
5y  nances,,(St  la  perte  con(îdei*able  qu'elle  avoit 
,^  foufFerte  par  les  dernieresEfpeces  de  îaMon- 
,^  noyé  Danoîfè,qu*iI  avoit  plu  à  Sa  Majefté  eî- 
^y  le-méme  de  reformer  à  préfent  ^  &  dont  îa 
^j.  Ville  fe  reiTenaroitencareîoîî^-teîi^.  Qu'el- 
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,,  le  efpéroit  que  Sa  Majeflc  feroit  plutôt 
„  fentir  fa  jufte  indignation  aux  Auteurs  de 
„  cette  confufîon^  qu'aune  Ville  innocente^ 
„  qui  n'avoit  jamais  eu  d'autre  part  dans  cet- 
„  te  affaire,  que  par  la  grande  perte  de  fou 
„  bien  &  de  fon  Commerce.  Quant  à  Ha 
„  queftion  propofée;  que  comme  la  Ville 
55  n'avoit  pas  défendu  dans  fon  Edit  publié 
„  le  cours  des  Pièces  de  6.  fols ,  elle  fe 
„  conformeroit  pour  l'avenir  à  ce  fujct  aa 
3^  cours  du  Commerce ,  à  la  convenance  des- 
„  Contradans,  tSc  aux  autres  circonftances, 
„  &  que  cela  s'accommoderoit  fans  difficulté 
55  &  de  foi-méme  ".  Cette  foûmiffion  de  la 
Ville  eut  pourtant  un  effet  tout  contraire  à 
ce  lui  qu'on  en  avoit  attendu. 

5.   12. 

Comment  y  après  lîntr odufti on  réelle  de  TMè 
de  la  Monnoye  de  la  faille  le  15.  Novem- 
bre 1726.  le  Roi  de  Danemarc  défendit 
à  tous/es  fujets,  par  un  Mandement  àti 
10.  de  Décembre  de  lad.  ami.  d'entretenir 
le  moindre  Commerce  avec  h  Fille, 
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A  Ville  n'eut  pas  plutôt  introduit  fon  Edit 
'  le  15.  de  Novembre  1726 ,  au  fujet  de  fea 
nouvel  Argent  ;  qu'elle  reifentit  une  marque 
nouvelle  &  très-lenlîble  de  l'indignation  Ro- 
yale; puifqu'il  fut  défendu  à  tous  les  fujecs 
du  Roi ,  par  un  Mandement  de  Sa  Majefté ,  en 
date  du  10.  Décembre  de  lad.  ann,  6c  fous  de 
grolTes  peines,  d'acheter  la  moindremarciiaxi- 
ilifedesHabitansde  cette  Vil  le  ^  ou  U'intro- 

dui- 
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duire  dans  les  Pais  qui  dépendent  de  Sa  Ma- 
jeilé   le    nouvel  Argent  de  la  Ville. 

On  fe  contente  volontiers  de  ne  pas  s'arrê' 
ter  à  ce  dernier  article  ;  mais  il  s'en  trouve 
plufieurs  autres  dans  ce  Mandement,  qu'on  ne 
peut  pas  s'empêcher  d'examiner  ici ,  pourl'é- 
clairciflement  de  cette  affaire ,  avec  tout  le 
refpeft  poiïible. 

I.  On  y  convient  encore ,  comme  on  étoit 
déjà  tombé  d'accord  dans  les  deux  précéden- 
tes Patentes  Royales  du  15.  &du  31.  de  Juill. 
„  Que  le  bon  Argent  Courant ,  lorfqu'il  étoic 
j,  monnoyé  au  vieux  Titre  établi ,  faifoit  le 
5,  bonheur  &  la  profperité  d'un  païs ,  &  qu'il 
^,  avançoit  le  Commerce. 

Il  s'enfuit  donc,  que  le  contraire  eil  très- 
pernicieux  :  Et  c'eft  ce  que  la  Ville  a  en  tout 
tems  confideré  comme  le  fondement  de  fon 
falut  &  de  fa  confcrvation  ;  elle  a  encore  fou- 
tenu  ce  même  principe  dans  fon  Edit ,  &  elle 
fait  tout  au  monde  pour  ne  s'en  éloigner 
jamais. 

II.  On  y  convient  encore  5  „  Que  l'Argent 
3,  de  Danemarc  a  été  autrefois  monnoyé  à 
3,  raifon  de  34.  Marcs  de  Lubec  ";  ce  qui 
paroîtra '.bientôt  avec  plus  d'évidence. 

Il  eft  'donc  vrai  qu'on  a  haulTé  le  Titre 
nouveau  de  la  Moniioye  Danoifc  à  40.  Marcs, 
&  à  17  J7  pour  cent  de  moindre  valeur  intrin- 
fcque  :  Ce  qui  n'ell  alfurement  pas  la  faute  de 
la  Ville  3  qui  cependant  en  a  fouflert  depuis 
plufieurs  ^années. 

III.  On  y  remarque  aulTi  „  Que  les  Pièces 
^  Danoifes  de  6.  fols,  &  les  autres  petites 
3,  Pièces  à  proportion ,  étoient  améliorées  juf- 
3.  qu'à  2,  pour  cent  au-delà  du  vieux  Titre 

„  par 
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^,,  par  la  dernjere  Reduftion  ;  &  que  par  con- 
„  leqaent  leur  valeur  intrinféque  étoit  pour 
„  le  préfent  de  2.  pour  cent  plus  haut  que  le 
„  nouvel  Argent  de  Hambourg,  depuis  les 
.„  Pièces  de  32.  JLifqu'à  celles  de  .2.  fols  in- 
5,  clufivement, 

La  Ville  accorde  cela  f^fuivant  la  dermere 
Redudtion,  &  le  Titre  rclabli  dans  la  Mon- 
•noye  Danoife;  elle  convient  auffi  du  calcul 
de  Ta  valem*  intrinféque  ,  fait  fur  ce  princi- 
pe. Mais  parce  qu'en  battant  ces  Pièces  de  d 
loi? ,  on  n'a  pas  obfcrvé  une  égalité  de  poids  ; 
quQ  d'ailleurs  les  meilleures  ont  déjà  difparu 
depuis  long-tems,  il  feroit  très-difficile  d'y 
trouver  pour  le  préfent  cett^  amélioration  de 
.2.  pour  cent. 

Mais  pour  ne  pas  s'écarter  de  Faffaire  mê- 
me, telle  qu'elle  devoit  être  fuivant  la  régie 
ordinaire  ,  il  faut  avouer  qu'il  étoit  impoffible 
que  ces  Pièces Danoifes  ne  gagnaient  2.  poui 
cent  dans  le  calcul ,  fi  on  vouîoit  les  réduire 
de6.  à5.  fols.  Nous  avons  déjà  prouvé  plus 
haut,  à  à  la  fin  du  §.9. ,  que  lorfqu'on  veut 
réduire  6.  à 5.  dans  le  coui*s  de  la  Monnoye  , 
il  eft  abfolument  nécellaire  d'établir  le  Titre 
de  la  Monnoye  à  334  Marcs,  L'ancien  Titre  de 
la  Monnoye  Danoife  ayant  donc  été  de  34. 
Marcs,  &  égal  à  celui  de  la  Ville,  avant 
qu'on' introduifit  en  Danemarc  un  Titre  nou- 
veau &  plus  haut ,  il  s'enfuit  naturellement^ 
que  par  la  Redudlion  le  Titre  Danois  devint 
meilleur  de  f  Marcs ,  ou  de  10.  fols  8.  deniers, 
&  par  confequent  de  2.  pour  cent, 

C33r  —  î-  -~  loo-  fa^'  2.  pour   cent.) 

Cepej^idant  ce  ciouveau  Titre  établi  ex  pofl^ 

fac- 
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faào,  qu'on  n'avoit  point  du  tout  fuivi  dans 
le  tems  de  la  Fabrique  de  ces  Pièces  de  fix 
fols  5  &  à  l'amélioration  duquel  tous  les  Poflel- 
feurs  de  cet  Argent  furent  encore  obligez  de 
conribuer  le  fixième  de  leur  bien,  ne  pou- 
voitpas  être  mis  avec  jullicefur  le  compte  de 
la  Ville;  encore  moins  pouvoit -on  exiger 
d'elle  de  fuivre  ce  nouveau  plan ,  d'autant 
que  perfonne  n'a  aucun  lieu  de  craindre  la 
moindre  diminution  ou  Redudion  dans  fon 
nouvel  Argent,  auffi  peu  qu'on  l'a  vu  arri- 
ver  dans  le  vieil. 

On  ne  s'amuferapas  au  refle  à  répondre  ici 
à  la  comparaifon  qu'on  y  fait  en  même  tems 
des  nouvelles  Pièces  d'un  fol,  de  6.  &  de  3. 
deniers  de  la  Ville ,  avec  la  Monnoye  refor- 
mée de  Danemarc ,  parce  que  cela  nous 
meneroit  trop  loin,  qu'on  en  a  déjà  parlé 
plus  haut,  &  que  d'ailleurs  il  ne  s'agit  ici  prin- 
cipalement que  de  l'Argent  qu'on  peut  por- 
ter à  la  Baiique  Courante  ^  &  qu'on  y  reçoit. 

Mais  l'Article  principal  de  cette  Patente, 
dont  la  Ville  fouffre  le  plus ,  &  pour  l'éclair- 
cilTement  duquel  on  a  été  obligé  de  s'étendre 
mn  peu ,  eft 

5,  IV.  Qu'on  a  fait  celTer  entièrement  le 
„  Commerce  entre  les  fujets  de  Danemarc 
„  &  de  cette  Ville  ;  parce  que  la  Ville  refufoit 
5j  l'Argent  du  Roi  fur  le  pied  du  Titre  refor- 
^,  mié,  quoique  fa  valeur  intrinfcque  foit  de 
yy,  2.  pour  cent  meilleure  que  celle  du  nou- 
3,  vel  Argent  Courant  de  la  Ville. 

Ce  n'eft  pas  ici  l'endroit  de  répondre  à 
l'expreflion  de  fujettion  héréditaire^  dont  on 
fe  fert  dans  la  Patente  Royale  en  queflion ,  & 
daas  celle  qui  fiiivit  bientôt  après  ;  parce  que 

ni 
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ni  SaMajefhé  Impériale  &  le  S.  Empire,  ni  la 
Ville  même  ne  reconnoiflent  pas  ce  prédicat; 
outre  qu'on  y  a  déjà  répondu  ailleurs,  *  &  en- 
fin que  fon  état  préfent  efl  reconnu  de 
tout  l'Empire.  Et  quant  à  ce  qui  regarde  l'a- 
mélioration de  2.  pour  cent  de  la  Monnoye 
Danoife ,  nous  avons  déjà  remarqué  plus  haut 
ce  qui  en  eft.  Mais  ce  n'etoit  pas-là  la  raifon 
véritable  du  reflentiment  de  la  Cour  Danoi- 
fe ;  on  y  étoit  fâché  contre  la  Ville ,  de  ce 
qu'elle  ne  voulut  pas  incontinent  admettre  la 
réduction  des  Efpeces  Danoifes  dans  les  re- 
cettes &  dans  les  débourfemens  publics  & 
particuliers  5  comme  on  avoit  déjà  prétendu 
en  17 17.  (vid.  §.  4.)  nireconnoître  la  Mon- 
noye Danoife  comme  la  fienne  propre,  au  Ti- 
tre qu'elle  avoit  été  fabriquée  ,  &  fuivantle 
changement  arbitraire  de  ce  Titre ,  foit  qu'il 
fût  bon  ou  mauvais,  vieux  ou  nouveau,  re- 
formé ou  non  reformé;  ou  plutôt,  on  pré- 
tendoit  abfolum.ent  que  la  Ville  calîat  l'Edit 
de  la  Monnoye  &  fa  Banque  Courante ,  &  par 
confequent  qu'elle  facrifiât  fa  Régale  de  la 
Monnoye  ,  fes  Conflitutions  &  la  précieu- 
fe  Liberté. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  on  ne  crut  rien  de 
plus  propre  que  de  défendre  tout  Commerce, 
&  de  faire  fouffrir  la  Ville  par  cette  fufpennon 
du  Négoce, plus  qu'elle  n'avoit  encore  fouf- 
fert  auparavant;  puifqu'aucrement,  lorfqu'au 
commencement  de  l'année  fuivante  les  Piè- 
ces de  6.  fols  fe  réduifirent  d'elles-m.êmes  à  5. 
fols  taciio  cimfenfu  Privaiorum ,  la  défenfe  du 

Com- 

*    Dans  une    D-dailion  fur   la    Liberté    à"   l'Immiéateté   de 
Hambourg,  qn  fuiyu  celkci. 

Tome  X»  G 
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Commerce  auroit  dû  cefler  en  même  tems. 
'  C'est  pourquoi  la  Ville  relia  toujours  fer- 
me dans  le  m.aintien  de  Tes  Conftitutions,  & 
fut  obligée  de  fouffrir  avec  patience  cette  fuf- 
penfion  du  Commerce  avec  le  Danemarc.  Et 
quoiqu'il  y  allât  de  fon  intérêt  à  conferver 
&  entretenir  tout  Négoce  profitable  ,  elle  n'i- 
gnoroit  pourtant  pas,  que  le  bon  Commerce 
ne  va  jamais  mieux ,  que  quand  on  le  fait  a- 
vec  du  bon  Argent ,  &  qui  efi:  d'une  valeur  fi- 
xe. Elle  fçavcit  encore,  que  ces  deux  chofes 
ne  pouvojsnt  être  mieux  confervécs  qu'en 
maintenant  en  même  tems  fes  Régales ,  fa  Li- 
berté &  fes  Privilèges.  Elle  fçavoit  certaine- 
ment, que  le  Commerce  de  cette  Ville  avec 
les  fujets Danois  portoit  à  ceux-ci  autant  d'a- 
vantage,.que  les  habitans  de  la  Ville  en  tiroient 
de  profit  de  leur  côté.  Elle  étoit  encore  per- 
fuadée,  ce  dont  tout  le  monde  conviendra, 
que  lorfqu'une  partie  fouffre  ,  l'autre  ne  refte 
pas  fans  s'en  rellentir  en  même  tems. 

Et  afin  que  le  Public  foit  exaftement  infor- 
mé de  toutes  les  fuites  de  cette  affaire,  que 
nous  expofons  ici  exprefîement  devant  fes 
yeux,  &  qu'il  puifie  même  être  perfuadé  que 
cette  Ville,  comime  la  partie  la  plus  foibïe 
malgré  fon  innocence  &  fon  droit  ,  n'a  rien 
omiis  pour  recouvrer  la  précieufe  Grâce  &  la 
Bienveillance  de  Sa  Majefté  Danoife  ,  pour 
autant  que  cela  ne  fut  point  préjudiciable  à 
fes  Privilèges  ;  nous  allons  les  rapporter ,  & 
nous  le  ferons  voir  avec  exactitude  &  par 
des  preuves  inconteftables  dans  le  Chapitre 
fuivant, 

CHA^ 
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CHAPITRE    IIL 

Suite  du  DifFérend  de  Sa  Majeflé  Je  Roî 
de  Danemarc  avec  la  Ville  de  Ham- 
bourg ,  au  fujet  du  nouvel  Argent  & 
de  la  Banque  Courante  de  la  Ville,  juf- 
qu'à  Tannée  1734. 

5.1. 

Connexion  avec  Je  Chapitre  précèdent ,  ^  In-' 
troâuctîon  à  la  fuite  de  l'Affaire, 

COmme  la  Ville  étoit  très-perfuadée  ^  que 
fes  Ordonnances  par  rapport  à  la  Mon- 
noyé ,  dont  nous  avons  fait  voir  la  conne- 
xion dans  le  Chapitre  IL  ,  étoient  irrépro  - 
chables  ;  &  qu'elle  avoit  été  indirpenfablc- 
ment  obligée  de  remédier  ,  en  vertu  de  fes 
Privilèges  &  Régales ,  à  tous  les  inconve- 
niens  par  rapport  à  laMonnoye,  qui  avoient 
déjà  duré  fi  long-tems  ,  &  dont  elle  avoit 
reilénti  les  funefles  fuites  plus  que  perfonne  ; 
elle  efpéra  en  même  tems  avec  raifon ,  que 
par  fes  foûmiflions^  &  par  une  ouverture  fin- 
cere  &  véritable  ^  elle  obtiendroit  à  la  fin 
de  la  Cour  de  Danemarc  cette  gracieufe  fa- 
veur, qu'on  y  leveroit  la  défenfe  du  Com- 
merce entre  les  fujets  de  ce  Royaume  &  les 
habitans  de  la  Ville. 
Elle  ne  s'étoit  éloignée  en  aucune  manière 
G  a  dans 
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dans  Ton  Edit  de  fes  anciens  principes  ,  ni 
dans  la  Fabrique  de  Ton  nouvel  Argent  de  l'an- 
cien Titre  établi ,  &  dont  même  on  étoit  con- 
venu au  tems  pafle  avec  le  Danemarc  ;  elle 
n'avoit  pas  non  plus  eu  la  moindre  intention 
de  porter  aucun  préjudice  à  qui  que  ce  fût  de 
fes  Illuftres  Voilins;  tout  au  contraire  ,  elle 
avoit  plutôt  tâché,  autant  qu'il  avoit  étépof- 
fible,  de  donner,  tant  à  fes  Voifins ,  qu'à  tou- 
tes les  Nations  qui  font  en  Commerce  avec- 
fes  habitans ,  cette  importante  fureté  &  afTu- 
rance,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  trompez 
dans  leur  Commerce  avec  les  habitans  &  les 
Bourgeois  de  cette  Ville ,  &  encore  moins 
perdre  dans  les  payemens ,  pourvu  qu'ils  vou- 
luifent  feulement  profiter  du  grand 'avantage 
qu'on  leur  ofTroit. 

Cependant  la  Ville -eut  le  m.alhcur,  que 
toutes  fes  très-humbles  remontrances,  qu'on 
réitéra  à  différentes  fois  ,  ne  furent  d'aucun 
effet,  quoiqu'elles  fùlTent  accompagnées  par 
une  expérience  réelle  de  plus  de  8  années , 
qui  prouva  ,  plus  que  toutes  les  paroles  du 
monde,  la  vérité  du  fait  ,  &  l'utilité  de  fes 
difpofitions  ;  ce  qui  avoit  déjà  paru  dans  le 
Commerce  par  fa  connexion  avec  ce  nou- 
vel Argent,  &  lui  avoit  attiré  l'approbation 
de  toutes  les  Nations  qui  trafiquent  avec  la 
Ville. 


>^^m 
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La  Ville  s'addrejje  au  Roi  de  Danemarc 
Frédéric  IV,  de  glorieufe  mémoire  ,  -par 
deux  Lettres  très-foûmifes ,  en  date  du  3.. 
Janvier  £?  du  j.  Février  1727.  i^c,  &fc. 
Des  Pièces  de  6.  fols  &?  de  leur  Agio  con- 
tre f  Argent  de  Banque^  depuis  1727.  juf- 
quà  1734. 

AUssi-TOT  que  la  Patente  Royale  pour  dé- 
fendre le  Commerce  entre' les  fujets  de 
Danemarc  &  la  Ville ,  dont  on  a  fait  men- 
tion §.  W/.  cap.  pra:ced.  commença  à  paraître 
dans  le  public,  la  Ville  ne  tarda  pas  un  mo- 
ment à  s'addrelfer  direftement  à  Sa  Majefté 
Danoife  Frédéric  IF.  de  glorieufe  mémoire  3 
par  une  Lettre  très-foûmilè  ,  en  date  da  3. 
Janvier  1727;  ou  l'on  fit  voir,  par  des  rai- 
fons  évidentes,  ,,  que  toutes  les  malheureu- 
„  fes  fuites  n'étoient  arrivées  dans  les  affaires 
5,  des  Monnoyes ,  que  par  les  deux  raifons 
„  que  la  Ville  avoit  pris  la  liberté  de  démon- 
,,  trcr  par  avance  l'année  17 17,  quoique  cela 
„  lui  eut  attiré  dans  ce  tems-là  la  difgrace 
, ,  Royale  &  l'arrêt  de  fes  Vaifleaux:  Que  néan- 
,,  moi'ns  la  Déclaration  de  Sa  Majeflé  pour 
„  la  Redudlion  des  Efpeces  Danoifes  decia- 
„  roit  elle-même  ces  deux  raifons  ,  comme 
5,  les  principaux  fondcmcns  de  toute  la  con- 
„  fufion;  fçavoir,  qje  l'ancien  Titre  de  la 
5,  Monnoye  avoit  été  changé ,  d*oa  s'étoic  en- 
35  fuivi  la  haufie  confiderable  de  VAgio ,  (Se 
G  3      "  35  en- 
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5^  enfuite  la  perte  &  la  fonte  de  tout  le  bon 
„  Argent ,  ce  qui  n'avoit  pu  manquer  de  cau- 
^,  fer  enfin  la  ruine  entière  du  Commerce; 
3,  on  en  tira  les  confequences  néceflaires  pour 
3,  la  Ville,  qu'elle  avoit  été  indifpenfablement 
3,  obligée  de  publier  fon  nouvel  Edit  pour 
5,  la  Monnoye  ;  de  donner  un  ^gh  certain  & 
5,  perpétuel  à  fon  nouvel  Argent ,  fabriqué  fur 
5,  l'ancien  Titre  ;  &  de  le  fixer  pour  toujours 
j,  par  une  Banque  Courante ,  fi  on  nc  vouloit 
5,  attendre  la  ruine  totale  du  Commerce  & 
35  de  la  Ville ,  qui ,  par  la  confufion  dans  la 
3,  Monnoye ,  ne  s'étoit  déjà  que  trop  decla- 
3,  rée  ;  on  y  prouva  l'utilité  &  la  réalité  des 
3,  vues  de  la  Ville  pour  la  fureté  des  Contrats 
3,  entre  les  Habitans  de  la  Ville  &  entre  les 
33  Etrangers,  &  qui  bien  fpécialement  en  re- 
33  fulteroit  pour  les  fujets  de  Sa  Majelté  Da- 
33  noife  3  qui  n'avoient  pas  moins  perdu  que 
3,  les  autres  dans  le  change ,  par  le  change- 
3,  ment  fubit  &  variable  de  VAgio.    On  y  a- 
33  jouta,  au  fujet  de  la  Monnoye  réduite  de  Da- 
3,  nemarc3  qu'on  n'avoit  pas  abfolument  dé- 
3,  fendu  fon  cours  dans  la  Ville,  mais  qu'on 
^3  s'étoit  contenté  de  lailTer  aux  particuliers 
33  leur  liberté  là-delTus,  en  pourvoyant  feule- 
33  m.ent  à  la  contrainte  dans  les  payemens,  qui 
3,  ne  s'accordoit  ni  avec  les  loix,  ni  avec  le 
3,  Commerce  libre  ;  que  VAgio  par  rapport  à 
33  ces  Pièces  de  6  fols  s'accommoderoit  de 
3,  foi-même ,  dès  que  la  première  confufion, 
3,  que  cette  fubite  reduftion  avoit  caufé,  fe- 
3,  roitpalTée,  &  lorfque  la  Ville  ne  feroitplus 
3,  comme  inondée  de  l'excefiive  quantité  de 


3,  ces  Pièces,  qu'on  y  avoit  introduit  par  dif- 
,i  férentes  fortes  de  moyens  &  d'endroits; 

3,  que 
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5,  que  ni  l'Edit  delà  Ville  pour  laMonnoyc, 
5,  ni  la  Banque  Courante  ^  qui  n'avoit  derap" 
„  port  qu'à  ion  propre  Argent,  n'y  avoient 
3,  contribué  en  rien  ;  parce  que  leur  Agio 
étoic  déjà  monté  prefque  auiiî  haut  avant 
la  Publication  de  cet  Edit;  Quid.  c  îl.  §. 
6.  &  §.  10.)  au  lieu  que  les  Couronnes  de 
Daneraarc,  qui  valent  32  fols  de  Banque 
en  argent  fin ,  &  qui  n'avoient  pas  befoin 
de  reduclion,  parce  qu'elles  étoientreflées 
fur  l'ancien  T- trCsfe  Trouvèrent  dans  ce  tems 
à  un  Âgîo  beaucoup  plus  avantageux  qu'el- 
les ne  font  à  préfent  par  rapport  à  ces  Piè- 
ces de  lix  fols  5  à  caufe  qu'elles  ne  fe  trou- 
„  verent  pas  en  fi  grande  quantité;  ce  qui 
„  certainement  ne  feroit  pas  arrivé,  fi  la 
Banque  de  la  Ville  gouvoit  contribuer  au 
profit  de  VAgio  des  Efpeces  étrangères.  On 
y  remontra  l'impofilbilicé  de  fe  conformer 
aux  demandes  de  Sa  Majeflé  Royale  ,  oc 
de  donner  aux  6  fols  un  cours  égal  à  celui 
„  de  l'Argent  Courant  de  la  Ville ,  parce  qu'on 
„  n'étoit  pas  maître  de  l'Argent  étranger 
„  comme  du  fien  propre ,  qu'on  ne  pouvoit 
„  pas  recevoir  non  plus  l'Argent  de  Banque 
„  pour  les  Pièces  de  6  fois ,  comme  pour  i'Àr- 
5,  gcnt  Courant  de  la  Ville;  &  que  parcon- 
3,  fequent,  comme  la  Banque  Courante  ne 
„  fubfiftoit  uniquement  que  de  l'Argent  que 
5,  les  Marchands  y  portoient,&  que  la  Ville 
„  ne  pouvoit  pi-is  efpérer  avec  fureté  un  en- 
5,'gagement  réciproque  avec  les  Païs  de  Sa 
5,  Majefté  par  rapport  à  leur  Argent  ,11  étoit 
,,  aulfi  impoiTible  d'y  faire  la  moindre  chofe 
5,  autoritate  public  ci  en  faveur  de  la  Monnoye 
Danoife  ;  c'eil  pourquoi  on  fupplioit  très- 
G' 4  „  hum- 
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„  humblement  Sa  Majefté ,  de  vouloir  reta- 
5,  bhr  le  Commerce  défendu,  puifque  tant 
3,  qu'il  avoit  fubfillé ,  les  fujets  Danois  avoient 
3,  toujours  trouvé  auprès  des  Habitans  &  des 
53  Marchands  de  la  Ville  leur  bourfe  ouverte, 
53  &  le  Crédit  d'un  an,  &  même  davantage, 
3,  fans  qu'ils  eûflent  été  obligez  de  payer  leur 
3,  dette  avant  qu'ils  fe  ftWent  défaits  des 
3,  Marchandifes  achetées,  &  qu'on  leur  en 
33  eût  envoyé  d'autres  fur  le  même  Crédit; 
3,  enforte  que  les  fujets  Danois  y  perdoient 
93  auffi-bien  que  les  Marchands  de  Ham- 
3,  bourg,  par  la  connexion  mutuelle  du 
33  Commerce,  &c.  &c. 

La  fuite  du  tems  fit  encore  connoître  la  vé 
rité  de  ce  qu'on  avoit  dit  par  avance  dans 
cette  Lettre  du  3.  de  Janvier,  &  ce  qu'on 
âvoit  repété  dans  la  fuivante  du  7.  Février 
fçavoir,  qutV/^gwdc  l'Argent  réduit  du  Hol- 
Itein  Danois  (qu'on  avoit  abandonné  à  un  li- 
bre cours  à  la  Bourfe  &  dans  le  Commerce 
par  les  raiions  alléguées  Ch.  IL  §.  10.)  fere- 
mettroit  de  foi-mémiC  ,.  &  qu'on  s'accoûtu- 
meroit  bien-tôt  à  leur  valeur  extrinféque  de 
5^  fols  ;  &  que  par  confequent  la  Monnoye  du 
idolltem  Danois  avoit  reçu  auflî  peu  dé  pré- 
judice,  quetoutesles  autres  Efpeces  étrangè- 
res ,  de  l'Etabliflement  de  la  Ba-^que  Courante 
QUI  n'étoit  deflinée  que  pour  le  feul  Argent 
Courant  de  la  Ville.  ^ 

On  ne  pouvoit  pourtant  pas  trouver  étran- 
ge ,  que  quelques  m.ois  pour  le  moins  fe  paf- 
faifent  avant  que  le  monde  pût  s'accoûm- 
mer  à  débourfer  ces  Efpeces  à  5  fols,  après 
avoir  été  obligé  fi  peu  de  tems  auparavant  de 
\t^  recevoir  encore  à  6  fols,  parce  eue  les 

'    Dé- 
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Débiteurs  s'étoient  hâtez  de  profiter  de  leur 
première  valeur  dans  les  acquits  de  leurs  det- 
tes; &  la  grande  quantité  de  cet  Argent,  qui, 
à  caufe  de  cette  réduction  même ,  Qvid.  fupra 
Ch.  IL  §.  10.  cj'  12.  )étoit  entrée  dans  la  Vil- 
le de  tous  cotez,  ne  porta  pas  moins  d'ob- 
llacle  à  ce  que  Ton  Agio  contre  l'Argent  de 
Banque  pût  être  réglé  fi-tôt  à  la  Bourfe  fui- 
vant  fa  valeur  intrinféque ,  qu'il  avoit  reçu 
par  réduction  ex  poft  de  6  à  5  ;  cependant 
ces  deux  chofes  ne  tardèrent  pas  long-tems 
à  arriver;  car  aulTi-tôt  que  les  PoiTefleurs  de 
ces  Pièces  de  6  fols  fe  furent  un  peu  remis 
de  la  première  confufion,  &  qu'ils  commen- 
cèrent à  oublier  la  perte  du  fixième  de  leur 
bien,  qui  avoit  été  caufée  par  le  dernier  paye- 
ment, puifqu'il  n'y  avoit  plus  d'efpérance 
d'y  remédier;  on  commença  peu-à-peu  de 
foi-même,  non  feulement  à  fe  fervir  de  ces 
Pièces  à  raifon  de  5  fols  dans  les  petits  achats 
&  dans  les  befoins  ordinaires  de  la  vie,  mais 
même  dans  le  gros  du  Commerce  ;  on  con- 
trafta  plus  dans  cet  Argent,  que  dans  celui 
de  la  Ville  même,  parce  qu'il  ne  s'en  trou- 
voit  pas  une  fi  grande  quantité  ;  ce  qui  fut 
aufll  la  caufe  que  VÂgio  des  Efpeces  Uanol- 
fes  le  remit ,  enforte  qu'il  fe  trouva  déjà  dans 
le  mois  d'Août  1727,  à  19  pour  cent,  & 
qu'il  changea  enfuite  entre  17,  18  &  19;  il 
baiffa  encore  dans  le  mois  d'Oftobre  jufqu'à 
i6\  &  i<^f'5&  dans  les  années  fuivantes,  juf- 
qu'à préient ,  il  cil  prefque  toujours  reflè  entre 
17,  18  &  19  pour  cent. 

Il  eit  même  certain ,  que  l'Argent  Royal 
auroit  gagné  un  cours  égal ,  &  peut-être  en- 
core plus  favorable^  avec  celui  de  la  Viiie^ 
G  5  li 
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fi  la  terrible  quantité  qui  s'en  trouva  dans  la 
Ville  n'y  avoit  mis  obflacle ,  &  fi  la  défenfe 
du  Commerce  entre  les  fujets  Danois  (Se  la 
Ville,  n'avoit  pas  été  principalement  caufe 
qu'on  ne  pût^mieux  s'en  fervir  &  s'en  défai- 
re peu-à-peu. 

5-  3. 

Que  les  deux  Lettres  de  la  Ville  mentionnées 
§.  2.  nont  pas  eu  un  bon  effet;  6?  que 
Sa  Majejlé  Danoife  fit  émaner  Van  1727. 
des  Ordonnances  encore  plus  févères, 

LA  Ville  ne  reçut  pas  la  moindre  réponfe 
aux  deux  Lettres  dont  on  a  fait  mention 
§.  2,  quoiqu'on  fût  convaincu  peu  de  tems 
après  de  la  vérité  de  leur  contenu  ;  le  Seigneur 
de  Hohenmûhle ,  Refident  de  Sa  Majefté  en 
cette  Ville ,  déclara  aufli  par  avance ,  lorfque 
la  Lettre  du  3.  Janvier  lui  fut  préfentée  pour 
l'envoyer  à  la  Cour  : 

j,  Qu'il  ne  pouvoit  en  promettre  rien  de 
3,  bon ,  &c.  &c.  que  Sa  Majefté  étoit  d'ail- 
3,  leurs  très-irritée  contre  la  Ville  ;  c'eft  pour- 
'5,  quoi  il  pourroit  peut-être  arriver,  que  le 
.3,  Roi  fît  arrêter  les  deniers  que  ceux  de 
3,  Hambourg  avoient  encore  à  prétendre  dans 
5,  fes  Païs,  pour  s'indemnifer  du  tort  &  du 
.,  dommage  qu'il  avoit  reçu  de  la  Ville  ; 
.3,  qu'un  Corps  de  12000  hommes  des  Troupes 
.3,  de  Norwegue  viendroit  bien-tôt  camper 
.3,  au  voifmage  de  la  Ville,  &  que  fans  dou- 
3,  te  on  ne  palTeroit  pas  fî  légèrement  la 
33  Ville  &  fon  territoire  ^  ôcc.  àc. 

Cet- 
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Cette  menace ,  comme  on  peut  croire ,  fut 
d'autant  plus  fenfible  au  Sénat  &  à  la  Ville , 
qu'elle  n^avoit  rien  à  fe  reprocher^  ni  par  rap- 
port à  la  Monnoye ,  ni  par  rapport  au  domma- 
ge qu'on  l'accuibit  d'avoir  cauie  à  la  Cour 
de  Danemarc;  &  qu'elle  avoit  toujours  at- 
tendu avec  la  dernière  patience  le  retablilTe- 
ment  de  la  bonne  harmonie ,  non-obftant  tous 
lesdefaflres  qu'elle  avoit  foufrertsen  17 12  & 
en  1717.5  par  le  changement  de  la  Monnoye 
Danoife,  &  même  par  la  fubite  reduftion, 
qui  lui  avoit  fait  perdre  des  ibmmes  immen- 

ies. 

Cependant  il  n'étoit  que  raifonnable  auflî 
d'y  faire  des  réflexions  d'autant  plus  lërieufes  , 
que  toute  l'Europe  fe  trouvoit  alors  dans  une 
certaine  crife  qui  n'étoit  pas  trop  avantagcu- 
fe  pour  la  Ville  ;  &  on  craignit  avec  raifon , 
que,  s'il  arrivoit  une  rupture  ouverte  entre 
les  FuilTances  Alliées  &  la  Partie  contraire , 
on  établiroit  le  Théâtre  de  la  guerre  dans  le 
voifmagc  de  la  Ville ,  comme  il  y  avoit  toute 
apparence.    Le  fouvenir  des  temspaûez,  ou 
la  Ville,  dans  les  iTiêirzes  conjonctures ,  &  pen- 
dant les  marches  &  contre-marches  des  Trou- 
pes étrangères ,  avoit  été  non-feulement  beau- 
coup harcellée,  mais   m.ême  obhgée,  faute 
de  iécours ,  de  payer  des  femmes  immenfes 
pour  prévenir  fa  ruine  totale ,  &  la  Déclara- 
tion d'un  Minillre  Danois ,   qui  fans  doute 
étoit  bien  informé  de  la  volonté  &  des  inten- 
tions de  fon  Augufle  Maître,  &  qui  n'avoit 
parlé  que  fliivant  les   Inftrudions    qu'il  _  en 
avoit  reçu;  tout,  en  un  mot,  faifoit  croire, 
que  ces  menaces  feroient  eiFedivcment  exécu- 
tées 
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tées  contre  la  Ville  à  la  première  occafion 
oui  fe  préfenteroit. 

La  Cour  de  Copenhague  continua  en  mê- 
me tems  de  déclarer  aux  yeux  de  toute  la 
ceiTe,  que  Ion  reflentiment  au  fujetdes  affai-- 
rcs  de  la  Monnoye  étoit  encore  monté  à  un 
pomt  plus  haut. 

La  défenfe  du  Commerce  de  la  Ville  avec 
les  ilijecs Danois  «Se  réciproquement,  fut  con-. 
iirmée,  &  déclarée  irrévocable  par  une  nouvel- 
le Patente,  datéeàFridrichsbourg  le  21.  Fé- 
vrier 1727  ;  &  dans  un  autre  Mandement  par- 
rlcuher  émané  le  même  jour,  &  qui  s'addref- 
lort  à  toutes  les  Régences  &  aux  autres  Offi- 
ciers du  Roi  dans  les  deux  Duchez  de  Slcs- 
wic  &  de  Holflein ,  „  la  défenfe  du  Com- 
,,  mercefut  étendue  jufqu'à  la  correfponden- 
,,,  ce  &raddreiTe  indirede  des  MarchaïKiifes , 
3,  avec  des  défenfes  févèrcs  d'y  conniver  ab- 
3,  foîument,  ni  d'accorder  des  pafleports  ;  on 
„  y  ordonna  de  coniifquer  toutes  lesMarchan- 
5,  difesqu'ony  avoit  déjà  introduit,  &  d'exé- 
,,  cuter  exadlement  les  ordres  du  Roi,  fous 
3^  peme  de  la  perte  des  charges ,  &  d'autres 
„  arbitran-es  ;  on  y  défendit  particulièrement 
5,  aux  habitans    d'Altona   toute    correfpon- 
5,  dance  avec  ceux  de  cette  Ville,  pour  au- 
5,  tant  qu'elle  regarderoit  Tachât  ou  la  fabri- 
,,  que  des  Serges ,  des  Ra^res ,  des  Draps ,  &c. 
5,  &c.  qu'on  avoic  autrefois  envoyez  en  cette 
,,  Ville;  il  fut  même  défendu  aux  habitans  de 
3,  Hanibourg,  non-obftant  qu'ils  eûfifent  des 
3,  Maifons  ou  un  Capital  en  Argent  comptant 
5,  àAltona,  de  trafiquer  dans  les  Duchez,  & 
5,  autres  Pals  du  Roi. 
Le  12.  Décerabi-e  de  lad.  ann.  il  parut  encore 

une 
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une  autre  Ordonnance,  où  ,,  il  fut  défenda 
5,  à  tous  les  fujets  de  Sa  Majefté ,  fous  pt;mc 
5,  de  contifcation  &  d'autres  amendes  pécu- 
,,  niaires,  de  faire  même  venir  de  Lubec^  de 
5,  des  autres  endroits ,  aucunes  autres  Iviar- 
,,  chandifes  que  celles  de  leur  crû,  <x_qui  j 
5,  avoient  été  réellement  fabriquées  ;  &  ii  leur 
5,  fut  exprellément  enjoint;  d'acheter  &  de 
„  faire  venir  toutes  lesMarchandifes ,  quelles 
5,  qu'elles  pûilént  être,  de  la  première  main, 
„  c'eft-à-dire  de  l'endroit  ou  port  deîvieroa 
„  elles  étoient  eifedtivem.ent  tombées,  &  a- 
,,  voient  été  fabriquées;  ck:  de  produire  ea 
„  même  tems  des  Certificats  autentiques ,  que 
^5  ces  iVIarchandifesn'étoient  pas  achetées  de 
„  la  deuxième  main ,  ^k  encore  moins  d'une 
5,  fabrique  de  Hambourg ,  ou  dans  la  Vilk 
„  même,  &c.  &c. 

Cesï  jufques-là  que  s'étendit  le  reflentiment 
de  Sa  Majefté,  que  les  propres  fujets  du  Roi 
furent  obligez  d'abandonner  le  Commerce 
qu'ils  avoient  entretenu  fi  long-tem.s  avec  les 
habitans  de  la  Ville  de  Hambourg ,  &  qui  kux 
avoit  été  toujours  très-favorable ,  par  le  Crédi:t 
qu'ils  y  avoient  trouvé ,  &  que  les  habitans  ,de 
la  Ville  même  furent  encouragez  par  la  mê- 
me Patente,  à  tranfporter  leur  domicile  d:e 
cette  Ville  dans  une  autre  ,  &  d'y  établir 
leur  Négoce  ;  c'efl  ce  qui  donna  auiTiâ  la 
Ville  des  chagrins  d'autant  plus  fenfibles^ 
qu'elle  avoit  toujours  confervé  une  conduite 
innocente  &  irréprochable,  &  dont  les  FaB 
de  Sa  Majefté  Danoife  avoient  toujours  xhè 
des  profits  confiderables.  Mais  on  n'en  refta 
pas- là  :  de  plus  grands  malheurs ,  qui  jufqu'à 
préfeat  étoient  encore  refté  cachez ,  fedecou- 

vri- 
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vrirent  infenfiblcment ,  &  il  fut  aifé  de  re- 
connoître ,  qu'ils  tiroient  également  leur  ori- 
gine de  la  défenfe  du  Commerce,  &  fem- 
bloient  prendre  la  place  de  la  vengeance 
dont  nous  étions  menacez ,  mais  qu'on  n'a- 
voit  pu  exécuter  par  le  changement  des 
circonflanccs  du  tems. 

§•4. 

Que  _  ks  Officiers  &?  les  fujets  du  Roi  n* exé- 
cutèrent pas  feulement  fes  ordres  dans  tou- 
te leur  étendue  y  au  grand  préjudice  de  la 
Fille ,  mais  qiiils  lesfurpajferent  encore  ;  ce 
qui  donna  occafion  à  plufieurs  voyes  de  fait. 

LEs  Officiers  &  les  fujets  du  Roi  obéirent 
fidèlement  à  fes  ordres,  &  ne  manquèrent 
pas  de  les  exécuter  à  la  dernière  rigueur;  les 
derniers  manquant  au  commencement  &  de 
Crédit  &  des  connoilTances  pour  achetter  les 
Marchandifes  de  la  première  main ,  gardèrent 
pom-  cet  eitet  l'Argent  qu'ils  dévoient  encore 
aux  Hambourgeois ,  fi  ceux-ci  ne  vouloient 
ou  ne  pouvoient  leur  procurer  le  Crédit  &les 
nouvelles  connoilîances  dont  ils  avoient  be- 
foin  ;  ou  ils  employèrent  cet  Argent  à  fe  pro- 
curer eux-mêmes  l'un  &  l'autre ,  laiffant  atten- 
dre leurs  Créanciers  d'autant  plus  long-tems. 
Ceux  de  Hambourg  ayant  donc  abfolument 
perdu  toute  occafion  d'envoyer  pour  l'avenir 
de  leurs  Marchandifes  dans  les  Païs  du  Roi  ; 
&  les  fujets  mêmes  du  Roi  fe  voyant  hors 
d'état  d'avoir  plus  de  Commerce  avec  les  ha- 

bitans 
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bitans  de  Hambourg ,  s*ils  ne  vouloient  fe 
rendre  coupables  de  félonie  ^  &  s'expofer  aux 
peines  les  plus  rigoureules  ;  il  fe  trouva  bien- 
tôt quelques  Monopolises ,  &  quelques  au- 
tres, tant  Juifs  que  Chrétiens,  que  leur  con- 
fcience  n'embaraila  pas  beaucoup  dans  cette 
occafion ,  dont  ils  profitèrent  d'autant  mieux, 
qu'ils  trouvèrent  bien  les  moyens  de  le  met- 
tre à  couvert  de  la  rigueur  des  loix.  Ceux 
des  Marchands  de  Hambourg  ,  dont  le  prin- 
cipal Commerce  rouloit  dans  les  Païs  de 
Danemarc  &  de  Sleswic-Holftein,  n'en  fen- 
tirent  pas  feuls  les  eifets  pernicieux  ;  le  plus 
grand  nombre  des  fujets  Danois  en  furent  é- 
galement  accablez;  ceux-ci  fouftroient  déjà 
beaucoup  par  les  Impôts  qu'on  avoit  mis  fur 
les  quatre  efpeces  de  Denrées ,  fçavoir  le 
Vin,  le  Brandevin,  le  Sel  &  le  Tabac,  & 
qui  avoient  été  ajugez  privativement  à  la  Ville 
de  Copenhague ,  par  les  Ordonnances  Roya- 
les du  premier  Juin  &  du  2.  d'Août  1726; 
enforte  que  tous  les  Sujets  &  Marchands  des 
autres  Villes  étoient  obligez  de  les  tirer  dQ-lk 
à  un  prix  beaucoup  plus  haut.  Cet  inconvé- 
nient fut  encore  fuivi  d'un  autre,  puifqu'ils 
furent  obligez  de  tirer  la  plupart  des  autres 
Marchandifes  de  ces  mêmes  Monopolises  5 
&  de  les  acheter  d'abord  Argent  comptant, 
de  quelle  condition  que  ces  Marchandifes 
fe  trouvafTent,  &  quoiqu'ils  ne  pûlTent  trou- 
ver chez  ces  gens -là  leurs  différens  allbr- 
timens  :  au  lieu  que  les  Marchands  de- 
Hambourg  leur  avoient  fourni  les  mêmes 
Marchandifes  à  Crédit  pour  un  an ,  & 
quelquefois  pour  plus  long-tems ,  &  leur 
avoient     encore    permis    de    prendre    de 

toute 
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toute  forte  d'aflbrtimens ,    autant  qu'il  leur 
convenoit. 

On  eut  même  dit ,  vu  la  conduite  des  Of- 
ficiers du  Roi  5  que  la  défenfe  du  Commerce 
leur  paroi Ubit  une  guerre  déclarée  entre  les 
Païs  voifms  de  Sa  Majcflé  &  cette  Ville  ;  ôc 
que  cette  défenfe  pouvoit  juftifier  tout  ce 
qu'il  leur  plairoit  de  faire,  même  la  violation 
du  Droit  naturel  &  commun ,  &  tous  les  égards 
ordinaires  &  établis  par  la  bienféance. 

Nous  nous  contenterons  de  rapporter  feu- 
lement ici  quelques-uns  des  plus  importans 
cas  qui  arrivèrent  à  ce  fujet ,   jufqu'à  ce  que 
la  néceiïité  demandera  de  les  expofer  aux 
yeux  de  tout  le  monde.    Au  mois  de  Juillet 
1727 ,  la  Ville  fit  reparer  un  certain  Refervoir 
(  vrilgo  Nohîs  -  Teich  )    qui  ,    quoique  proche 
d'Altona,  effc  pourtant  inconteftablement  li- 
tué  fur  le  territoire  de  la  Ville,    le  Comte 
de  Reventlaw ,  qui  étoit  alors  premier  Pré- 
fident  d'Altona,  y  envoya  un  détachement 
de  Soldats ,  pour  empêcher  par  force  la  con- 
tinuation du  travail.     Prefque  dans  le  même 
tems  on  fit  couper  pendant  la  nuit  tous  les 
Tuyaux  qui  conduifoient  l'eau  de  fontaine 
dans  quelques  -  unes  des   maifons  de    Ham- 
bourg; &  qui,  quoiqu'ils  fe  trouvent  fur  le 
territoire  du  Roi ,  apartiennent  pourtant  aux 
intéreflez  de  Hambourg ,  parce  qu'ils  ne  les 
t3nt  pas  feulement  acquis  T'itulo  omrofo  ,    & 
par  manière  de  Contrat,  mais  qu'ils  en  ont 
été  en  poflefîion  au-delà  d'un  fiécîe  &  de- 
mi.    Ce  qui   fut  exécuté   avant   que  le  Sé- 
nat pût  répondre  aux   Monitoires  du  Com- 
te, qu'il  n'avoit   reçus    que  le  jour   précè- 
dent ;  les  excufes  de  ces  violences ,    qu'on 
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expofa  dans  une  Lettre  ultérieure  ,  en  date  du 
24.  de  Juillet  ,  quoique  contra  evidenùam  fa- 
éii ^  le  reduifirent  à  ceci: 

5,  Que  la  conceffion  des  Tuyaux  de  la 
5,  Fontaine  n'avoit  été  jufqu'à  préfent  qu'un 
5)  Officium  humanitaùs  ;  que  le  Comte  s'étoic 
5,  cru  d'autant  plus  en  droit  de  le  faire  cef- 
5,  fer  5  que  NB.  toute  la  Scène  avoit  pour 
„  le  prélent  changé  de  face  par  rapport  à  la 
5,  Ville  ,  qui  faifoit  tout  au  monde  ,  quoi- 
5,  qu'envain  ,  pour  porter  tous  les  préjudi- 
5,  ces  imaginables  à  Sa  Majefté  Royale  ,  (Se 
ç,,  opprimer  fes'fujets. 

On  chercha  encore  à  colorer  tous  ces  cas, 
de  la  défenfe  du  Commerce,  qu'on  étendit  fi 
loin,  que  lorfqu'un  Vaifleau  de  Hambourg, 
chargé  de  toutes  fortes  de  Marchandées  pour 
la  foire  de  la  Ville  de  Hufum,  fituée  dans  le 
Duché  de  Sleswic  5  partit  d'ici  dans  le  mois 
de  Novembre ,  on  le  fit  arrêter  proche  d'Al- 
tona  fur  le  fleuve  de  l'Elbe ,  qui  ne  dépend 
ablblument  que  du  Saint  Empire  ,  &  par 
confequent  avant  que  les  Marchandifes  fûf-r 
fent  arrivées  dans  le  lieu  de  leurdcilination. 
On  déclara  toute  la  charge  confifcable,  &  on 
la  vendit  réellement  le  2(5.  du  même  mois , 
après  l'avoir  fait  annoncer  préalablement 
dans  les  Gazettes  d'Altona. 

On  s'abftient  de  parler  ici  de  toutes  les  ri- 
goureufes  procédures  qu'on  a  entrepris  cette 
année  &  les  fuivantes  contre  la  Ville  &  con- 
tre les  habitans ,  par  des  Arrêts  réels  &  per- 
fonnels,  &  par  des  concufTions  extraordinai- 
res ;  à  quoi  on  pourroit  encore  ajouter,  qu'on 
n'a  pas  même  épargné  les  malheureux  ,  qui 
par  des  naufrages  étoient  tombez  dans  la  der- 
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niere  de  toutes  Icsextrémitez;  qu'on  a  établi 
de  nouveaux  droits  de  Varech  dans  les  en- 
droits où  il  n'y  en  avoit  pas  eu  auparavant, 
ik  qu'on  n'a  rien  reilitué  des  effets  fauvez, 
ou  tout  au  plus  la  troifième  partie,  après  qu'on 
eût  employé  des  peines  innnies,  &  mangé 
la  meilleure  partie  du  Capital;  enforte  que, 
pour  faire  fentir  à  la  Ville  tout  le  poids  de  la 
défenfe  eu  Commerce  &  de  l'indignation  du 
Roi,  on  a  agi  contre  l'intention  du  Roi ,  & 
contre  toutes  les  loixde  tous  les  peuples  po- 
licez,  &  contre  celles  du  Dancmarc  miéme. 


l-  s- 

Que  les  Ordonnances  de  la  Ville ,  au  fujet  de 
fa  Monnoye  y  ne  furent  pas  feulement  ap- 
proiraées  par  F  Empereur  i$  d'aigres  Puiffan- 
CCS  j  mais  qu  elles  s'întérefferent  auffi  effctVi- 
vement  pour  le  retablijfement  du  Commerce, 
quoique  fans  aucun  fruit, 

PENDANT  tous  ces  malheurcux  inconve- 
niens  auxquels  la  Ville  fut  expofée  à  cau- 
fe  de  la  Régale  de  la  Monhoye,  la  Cour  de 
Danem.arc  refifla  toujours  cà'tout  ce  qu'on 
put  faire  pour  la  fléchir  :  il  ne  pouvoit  pas 
manquer,  qu'une  indignation  aufïi  éclatante 
que  celle  du  Roi  xle.  Danemarc ,  ne  caulat 
de  jufles  appréhenfions  dans  d'autres  endroits; 
cependant,  lorfque  toutes  les  circonftances 
de  cette  Affaire  furent  expofées  aux  Princes 
voiiins  &  aux  autres  de  l'Empire ,  la  Ville  y 
défendit  fi  bien  fa  propre  &  juite  caufe,  qua 

non- 
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non-feulement  on  n'y  trouva  rien  de  condam- 
nable, mais  même  on  promit  tacitement  tout 
fecours  à  la  Ville ,  loriqu'clie  en  auroit  befoin. 
SaMajefté  Impériale,  &  tous  les  Illuflres  Prin- 
ces du  Cercle  de  la  Baue-Saxe  ^  auxquels  on  a 
été  obligé  d'avoir  recours,  en  implorant  leur 
Médiation  dans  ces  fàcheufes  circonflances, 
&  même  Sa  Majellé  le  Roi  de  Pologne  de 
gîorieufe  mémoire ,  promirent  tous  leur  trcs- 
gracieuie  aUlflance,  dans  une  Affaire  où  on 
n'a  jamais  douté  de  la  réalité  des  avantages 
qui  en  reviendroient  nécellairement  au  Pu- 
blic en  général,  &  particulièrement  aux  fujets 
de  ces  Puiiiances.  Et  l'effet  a  fait  voir  bien- 
tôt, qu'ils  ne  fe  font  pas  trompez  dans  leur 
efpérance. 

Pour  éviter  toute  prolixité  dans  une  Affaire 
publique  &  connue  à  préfent  de  toutes  le^. 
Nations  de  l'Europe ,  il  f lifrira  de  s'en  rappop-' 
ter  ici  aux  fortes  &  très-gracieufes  inilances  & 
intercefiions ,  que  l'Empereur  ,  les  Rois  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  Portugal, 
de  Pologne  &  de  Pruife ,  &  les  Sereniffimes 
Ducs  de  Wolffembuttei  ont  fait  faire  auprès  du 
Roi  de  Danemarc /'Vi'ry^r/r //^,  en  faveur  de  la 
Ville,  &pour  le  rétablillement  du  Commerce 
connnun  ;  ce  que  certainement  ces  Auguftes 
Puiiiances  n'auroient  pas  fait  ,  li  elles'  n'a- 
voient  pas  été  convaincues  de  fon  innocen- 
ce ,  &  de  la  réalité  de  les  bonnes  intentions; 
auiTi  la  Ville  en  conlervera-t-elle  une  très- 
fofuniiè  &  éternelle  reconnoiifance. 

Cependant  il  fera  nécefiaire  de  rapporter 
ici  en  peu  de  mots  les  très-gracieufes-  inten- 
tions de  Sa  Majefté  Impériale,  dans  une  Affaire 
auifi  jufle  que  celle  de  la  Ville.    On  s'étoit  im- 
II  2  mé- 


3Lï6         Recueil  Hijlonque  iJ^^s-, 

aîi'ëdiatenient  addrefle  à  TEmpereur  dans  cette 
Aiîàire,  qui  rcgardoit  la  Regale  de  la  Mon- 
îîoye ,  parce  que  la  Ville ,  par  la  profonde  ve- 
cération  qu'elle  avoit  toujours  confervée,  &; 
qu'elle  confervoit  encore  ^x)ur  le  Roi  de  Da- 
nemarCjn'avoit  pas  encore  voulu  implorer  la 
haute  décifion  de  S.  M.  Impériale ,  comme 
Chef  ^  Juge  fupréme  de  l'Empire.  L'Em- 
pereur demanda  le  fentiment  du  Confeil  Au- 
lique  de  l'Empire  fur  les  affaires  de  la  Mon- 
lîoye  de  Hambourg ,  &  déclara  enfuite  par 
le  Refultat  du  22,  de  Mai  1728. 

3,  Qu'il  lui  avoit  très-gradeufement plu  de 
3,  decîaTer  le  Sénat  de  Ï^Iambourg  innocent, 
35  &  exemptée  tou^e  faute,  a-ii  fujet  del'Edit 
5-y  de  la  Monnoye  qu'il  avoit  fait  publier  ;  & 
y^  qu'il  approuvoit  publiquement  la  conduite 
.3,  qu'il  avoit  tenu  dans  cette  Affaire  à  l'égard 
5,  du  Saint  Empire.  Qu'on  auroit  loin  d'en 
5,  faire  les  infmuations  néceilaires  au  Minif- 
35  ti*e  de  Danemarc  qui  refidoit  à  la  Cour  Im- 
-59  périale  5  &  d'envoyer  en  mênie  tems  les  or- 
55  dres  convenables  à  celui  de  SaMajeftélm- 
.3,  péi'iale  qui  le  trouvoit  pour  le  préfent  à 
55  Copenhague ,  pour  y  faire  des  remontran- 
3,  ces  efîicaces  à  ce  fujet ,  tant  à  Sa  Majefté  le 
3^  Roi^qu'àfon  Minillère;  &  au  furplus,  que 
.5,  la  Ville  pouvoit  être  affurée  de  la  Protec- 
5,  tion  Impériale  &  du  fecours  de  l'Empire, 
„  fuivant  fes  Conflitutions  ,  dans  le  Com- 
3,  merce  qui  rega-rdoit  l'Empire, 

Mais  toutes  les  IntercefTions ,  &  toutes  les 
Temonti-ances ,  tant  de  TEm^pereur ,  que  de 
plufieurs  autres  grandes  Puiffances,  ne  furent 
pas  allez  efîicaces  pour  obtenir  du  Roi  la 
moindre  chow  en  faveur  de  cette  Ville. 

s- 6- 
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Due  les  Dépurations  que  la.  Ville  eiwvya  à 
'^S.  M.  le  Roi  Frédéric  IV.  à  Ghickfi&â;  ^ 
Êf  les  Lettres  foûmifes  quelle  M  écri^J^ 
enfuit e ,  n  eurent  pas  un  ?neilleur  effePf  (pe. 
tout  m  contraire  la  défenfi  du  CommeïTe- 
fontinua  encore  jufquà  F  aimés  17^0^  ^ 
jiifquà  la  vîGTt  du  RoL 

MALGRÉ  cette  inflexibilité ^  îa  Vile  îis 
fe  laflapas  de  donner  àSaMaj^ftétDu- 
jtes  les  mai-ques  poiïible&de  £ba.iim.Qceirce(Sc 
'de  fon  relped, 

I  C'est  poiu-quoi  on  envoya  uneDepaaratian 
|à  Gluckftadt,  aufll-tôt  que  Sa  M4fil^é  j  fut; 
jarrivce  en  1 728,  pour  Fafïuxei-  du.  derv^uuienient: 
&  de  la  pai-faite  foûmiffion^  de  la. Ville.  Mais 
ces  Députez  ne  furent  pas  pltîs  adnsisàFAu- 
dience  Royale^  quele&autres  qu'elle avoit  dé- 
ija  envoyez  quelques  années  aiiparavanLà  €(T- 
ipenhague  poiu-  le  même  fujet.. 
'  La  Ville  ne  fe  rebuta  poui'tant  pas-;  eîîe 
ipourfui\-it  toûjo-urs  fcj  pointe ^  (Sis'^addreilade 
jnouveau  au  Roi  par  une  Lettre  a-ès-faûniife^ 
en  date  àii  30-  Juillet;  ^  Par  laquelle  elle  té- 
moigna fa  douleur,  de  ce  que  fes  Dépotes 
n'avoientpas  pu  obtenir  une  Audience  per- 
fonnelie:  Elle  fupplia  le  Roi ,.  de  vcMoir 
lui  rendi-e  la  gi-aœ  de  fa  Menveilïaince 
Royale^  movennant  les  airifl-ai-^ces  veitts- 
bles ,  que  la  Ville  av^aic  étjé  muiaiïrs  ,  ^& 
L]i>/elle  étoit  encore  bien  éloisgîéei  de  faire 
la  moindre  chofe  qui  pût  lui  fdre  perdre  la 
H  3  ^,  pr^- 
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,,  précieufe  bienveillance  de  SaMajcflé  &c. 
,,  Qu'elle  n'avoit  tout  au  contraire  d'autre  in- 
„  tention,que  défaire  voir  à  Sa MajeftéRoya- 
5,  le ,  &  à  toute  la  Terre,  que  fi  elle  ne  pouvoit 
^,  pas  furpafîcr  d'autres  dans  lafoûîTiIievené- 
3,  ration  qu'elle  lui  portoit,  au  moins  elle  n'en 
^,  cederoit  l'honneur  à  qui  que  ce  fût  ;  cic 

Même  dans  le  tems  que  là  Ville  de  Copen- 
hague fut  prefque  conluiPxée  par  un  teriible 
incendie  dans  le  mois  d'Oclobre  de  là  même 
année,  ce  dont  tout  le  monde  fe  fouviendra 
encore  ;  la  Ville  de  Hambourg  témoigna  à 
cette  occafion  par  écrit,  qu'elle  en  rellcntoit 
une  fenlible  douleur,  <k  qu'elle  feroit  tout  ce 
qui  feroit  dans  Ton  pouvoir,  pour  aider  réel- 
lement les  pauvres  gens  qui  y  avoient  per- 
du tout  leur  bien.  Elle  y  propofa  en  miéme 
tems  le  retabliiîl:ment  du  Commerce ,  com- 
me le  feul  moyen  le  plus  fur  &  le  plu» 
commiode  pour  les  remettre  de  leur  perte. 
Elle  lit  encore  faire  dans  toutes  Tes  Églifes 
desColleftes  pour  leretâbliflem.entderEgîi' 
ft  Luthérienne  de  Copenhague ,  qui  y  fut  brû- 
lée en  même  tems  ;  ce  qui  monta  à  une  fom^ 
îTie  afiez  raUbnnabie. 

Toutes  çesfoûmilTions&ces  bonnes  inten*t 
dons  de  la  Ville  refterent  fans  aucun  effet  ;  on 
ne  répondit  jamais  par  écrit  à  aucune  de  toutes 
les  remontrances  que  la  Ville  avoit  jufqu'à 
p-'cfent  fait  iur  ce  Différend;  la  défenfe  du 
Commerce,  &  les  menaces  continuelles  du 
relTentiment  &  de  l'indignation  Royale  con- 
tinuèrent toujours  jufqu'à  la  mort  du  Roi ,  qui 
arriva  en  1730.  Cela  alla  même  fi  loin,  que 
pour  exécuter  les  ordres  du  Roi  avec  d'autant 
plus  de  rigueur  3  particuliereir.ent  pendant  les 

der- 


Négociations  y  Mémoires  £?  Traitez,   119 

ddrnieres  années  de  fa  vie ,  on  établit  des  Gar- 
des, tant  dans  le  Pinnenberg,  qu'àOttenlen 
proche  d'Altona ,  pour  faire  viiiter  avec  la 
dernière  exaftitude  tout  ce  qui  fortoit  de  la 
Ville  de  Hambourg;  ces  Gardes  n'épargne^ 
rent  pas  même  quelquefois  les  Voitures  dont 
les  Bourgeois  de  Hambourg  fe  fervent  feule- 
ment polir  aller  à  leurs  jardins ,  ou  pour  la 
promenade  le  long  de  l'Elbe. 

§•  7- 

De  ce  qui  s'eft  pafp  au   commencement  du 
Régne  deSaMajeftéy  le  RoiChvédcn  VL 

LE  Roi  qui  régne  à  préfent   ne   fut  pas 
plutôt  monté'' fur  le  Trône  de  les  Royau- 
mes héréditaires ,  qu'on  s'apperçut  d'abord  par 
des  marques  incontefiables,  de  fes  foms  pa- 
ternels &  véritablem.ent  Royaux  pour  réta- 
blir le  Commerce  de  fes  Royaumes  &  de  fes 
autres  paVs.  Ce  qui  donna  une  efpérance  rei- 
pedueufe  à  la  Ville  de  Hambourg,  que  i'oc- 
cafion  fe  préfenteroit  à  préfent  d'obtenu*  le 
retablilfemrent  de  fon  Commerce  avec  les  paVs 
de  Danemarc,   par  une  Deduftion  foûmife 
&  véritable    de   tout   ce   qui  s'étoit  jufqu'à 
préfent  pafle  dans  les  affaires  de  la  Monnoye , 
qui  avoit  été  le  feul  prétexte  de  ladéfenfe  du 
Commerce  ;  &  de  faire  voir  clair  comme  le 
jour,  que  les  fujets  Danois  n*avoient  pas  reçu 
moins  de  préjudice  de  cette  défënfe ,  que  les 
habitans  même  de  Hambourg;;  mais  qu'il  fe- 
roit  facile  de  lever  tous  les  obflacles ,  &  de 
remettre  le  Commerce  libre  fur  le  premier 
pied,  au  grand  avantage  des  fujets  Danois. 
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Ce  qui  donna  cette  efpérance  à  la  Ville  de 
Hambourg,  fut  particulièrement  que  le  Roi 
iît  émaner  un  Edit  très-^n-acieux  &  très-équita- 
ble en  faveur  de  fes  iujets,  daté  le  qo    de 
Décembre  1730,  par  lequel  il  révoqua  celui 
qui  avoit  été  publié  au  mois  de  Juin  i7  2(5,  & 
par  lequel  le  Monopole  des  impofirions  fur  les 
quatre  efpeces  de  Marchandiles,  le  Vin,  le 
Brandevm,  leSel  &  le  Tabac,  avoit  été  pri- 
yativement  refervé  à  la  Ville  de  Copenhague  ; 
&  SaMajefté  permit  à  tous  fes  fujets  en  géné- 
ral &  en  particulier,  de  faire  ce  Commerce 
avec  une  liberté  entière.  C'étoit  une  Compa- 
gnie de  peu  de  perfonnes  qui  avoient  trouvé 
le  moyen  d'obtenir  ce  Monopole,  dont  ils 
profitèrent  feuls,  &  s'enrichirent  confiderable- 
ment ,  au  grand  préjudice  des  autres  fujets  Da- 
nois.    Et  il  y  a  tout  lieu  de  croire, NB.  que 
c'eft  par  la  manœuvre  de  ces  Alonopolilles 
que  la  defenfe  du  Commerce  fut  publiée  quel- 
ques mois  après,  fçavoir  le  10.  Décembre  de 
la  même  année ,  &  qu'ils  fe  fervirent  du  pré- 
texte de  la  Monnoye,  peur  attirer  encore  à 
leur  profit  le  Monopole  de  toutes  les  autres 
Marchandifes.  Mais  dans  la  Patente  qui  abo- 
lit le  Monopole,  on  ordonna  de  lailTer  toutes 
chofes  avec  la  Ville  de  Hambourg  dans  le 
même  état  où  elles  fe  trouvoicnt  alors. 

Ce  qui  fembîa  fuffire  à  la  Ville,  qui  comp- 
toit  fort  fur  la  générofité  de  vSaMajeflé  &  fur 
fon  amour  pour  la  juftice,  d'autant  plus  que 
dans  {qs  Ordonnances  &  dans  l'ufage  de  fes  Ré- 
gales elle  n'avoit  rien  à  fe  reprocher  ;  ainfi 
elle  réfolut  d'aller  au  devant  de  ces  intentions 
vraiment  Rovales,&  de  témoio-ner,  par  une 
foûmiflion  reipeclueufe  6:  en  effet. 


„    Ou 'EL- 
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Qu'elle  n'avoit  jamais  eu  interxtion  de 
faire  la  moindre  choie  au  préjudice  des  pals 
&  des  fujets  de  Sa  Majefté  ,  quoiqu'elle 
n'eût  pu  le  défifter  de  fes  Régales  &  de  fes 
maximes  reçues  au  fujet  de  la  Monnoye. 
Qu'après  fa  Liberté  &  fa  proiperité,  il'nc 
lui  étoit  rien  de  plus  précieux,  que  de  pou- 
voir conferver  la  gracieufe  bienveillance 
de  Sa  Majefté  Royale  &c. 
C'est  aufli  dans  'cette  vûë  que  la  Ville 
prit  laréfolution^au  commencement  de  Tan- 
née 173I5  d'envoyer  une  nouvelle  Députa- 
tion  à  Copenhague:  fon  inflruftion  portoit, 
de  féliciter  le  Roi  fur  fon  heureux  avènement 
à  fon  Trône  Royal  &  héréditaire  ;  d'infmuer 
en  même  tems  au  Miniftère  la  juftice,  l'é- 
quité ,  &  l'utilité  puWique  des  Conftitutions 
de  la  Monnoye  de  la  Ville,  &  de  dpduire 
les  véritables  circonflances  de  cette  Affaire , 
fans  aucune  referve  de  ce  qui  s'étoit  paflé  à 
ce  fujet.  Quant  aux  autres  DifFérens ,  d'im- 
plorer la  juitice  &  l'équité  de  Sa  Majefté 
pour  les  accom.moder  amiablement ,  ou  de 
les  remettre  à  une  décifion  juridique  &  com- 
pétente. On  leur  défendit  en  même  tems 
de  s'engager  dans  aucun  détail  des  maux 
&  des  inconveniens  auxquels  la  Ville  avoir 
été  expofée  pendant  tant  d'années ,  dans  la 
ferme  confiance  qu'elle  avoit  dans  la  géné- 
rofité  &  dans  l'équité  de  Sa  Majefté  à  pré- 
fent  régnante  ,  qu'elle  y  poiu'voiroit  d'el-. 
le-même  pour  le  bien  de  fes  propres  fujets ,. 
d'autant  que  la  Ville  n'y  avoit  contribué, 
ni  par  les  Réglemens  de  la  Monnoye ,  ni  ea. 
aucune  autre  manière. 
Lors  donc  oue  le  Confeil  Royal  admit  les, 
H  5         '  Dd- 


Ï22        Recueil  Hiftorique  d' Jet  es  y 

Députez  de  la  Ville  le  13.  de  Mars  1731 ,  à 
entrer  en  conférence ,  &.  à  faire  leurs  propo- 
iîtions ,  on  y  expofa  du  côté  de  la  Ville: 

„  Qu'il  n'étoit  pas  poflible  à  la  Ville  de 
5,  céder  dans  cette  Affaire ,  ni  de  faire  le  moin- 
,,  drc  changement  dans  fes  Conflitutions , 
^,  que  tout  le  monde  reconnoilToitpourtrcs- 
5,  néceflaires  &  très-utiles  ;  &  que  d'ailleurs 
,,  on  l'avoit  mifc  dans  la  néceflité  indifpcn- 
5,  fable  de  les  faire.  Qu'on  ne  pouvoit  pas 
^,  demander  autre  chofe  à  la  Ville ,  que  de  por- 
5,  m^ettre  aux  Pièces  de  6.  fols  &  aux  autres 
5,  Eipeccs  Danoifes ,  un  cours  libre  dans  la 
„  Ville  &  dans  le  Commerce,  pourvu  qu'el- 
3,  les  refient  toujours  fur  le  même  pied  de 
35  leur  redudlion  ;  qu'effeèlivement  la  Ville 
55  n'y  apporteroit  aucun  obftacle,  &  n'em-' 
55  pêciieroit  pas  fes  Bourgeois  &  fes  Négo- 
3,  cians  de  s'en  fervir  dans  le  Commerce, 
„  fuivant  ce  qui  leur  conviendroit  &  feroit 
„  de  leur  avantage ,  comme  cela  s'étoit  fait 
„  jufqu'à  préfent;  mais  à  condition  que  ce- 
„  la  ne  préjudicieroit  abfolumcnt  pas  à  fes 
,,  nouveaux  Réglemens. 

Et  lorfque  les  Députez  de  la  Ville  préfente- 
rentlear  ProMemoria  le  27.  d'Avril  de  la  di- 
te ann. ,  ils  s'y  rapportèrent  à  ce  qu'ils  avoient 
propofé  dans'  la  Conférence  précédente ,  & 
on  y  ajouta  une  réponfe  aux  objeftions  qu'on 
avoit  faites  jufqu'à  préfent  contre  les  nou- 
veaux Réglemens  de  laMonnoye  delà  Ville 
de  Hambourg,  quoiqu'elles  n'êûficnt  jamais 
été  propofées  /«  forma  ^  &  que  le  Miniflcre 
de  Danemarc  fe  fîit  contenté  d'en  faire  feu- 
lement quelque  ouverture  de  tems  en  tems 
<&  par  manière  d'acquit. 

ExI 
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Et  parce  qu'on  trouve  dans  cette  Pièce  une 
l'éponie  à  toutes  les  objeftions ,  qui  c(l  fi  courte 
&  fi  fuccinte  qu'il  ne  feroit  pas  pofi'ible  d'en 
faire  un  Extrait;  on  trouve  à  propos  de  la 
communiquer  au  Public  dans  le  §.  fuivant, 
&c  avant  que  de  continuer  la  fuite  hillorique 
de  cette  Alfaire. 


8. 


Obje^fions  du  cûté  de  Danemarc  contre  les 
jîoi- veaux  Réglemens  pour  la  Monnoye  de 
la  Ville  de  Hambourg  ^  faites  l'an  1731. 

a'cec  la  liéponfe  de  la  Pille, 

PREMIERE  Objeâîon.  Que  fuivant  la  propre 
confelîion  de  la  Ville ,  les  Pièces  Danoife.s 
de  6.  fols  étoient^  après  la  Réduction,  de  2.  pour 
cent  meilleures  dans  leur  valeur  intrinfèque 
que  le  nouvel  Argent  Courant  de  la  Ville;  & 
que  pourtant  leur //,^/o , ou  valeur  extérieure, 
étoit  de  deux  pour  cent  moins  contre  l'Ar- 
gent de  Banque  :  c'efc-à-dire  qu'on  payoit  1 18. 
Ecus  en  Pièces  de  5.  fols  pour  100.  Ecus 
de  Banque,  au  lieu  qu'on  pouvoit  toujours 
avoir  ces  100.  Ecus  de  Banque  pour  \\6. 
Ecus  du  nouvel  Argent  de  la  Ville. 

RÉPONSE,  (i.)  Loriqu'on  parle  de  la  valeur 
intrinfèque  d'une  Monnoye ,  il  faut  qu'on  y 
obfcrve  ncceflaireraent  la  règle  de  toutes  les 
Monnoyes ,  c'efl-à-dire  le  Titre  luivant  lequel 
l'Ecu  en  efpece  ou  de  Banque  doit  être  bat- 
tu en  conformiitè  des  Conltitutions  de  l'Emi- 
pire:  fuivant  ce  Titre  on  ne  trouve  pas  que 
118.  Ecus  de  ces  Pièces  de  5.  fois^  dans  leur 

va- 
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valeur  intrinféque,  foicnt  égaux  à  ïoo.  Ecu$ 
«de  Banque ,  puilqu'il  en  faut  au-delà  a.^  123^,, 
èc  par  confequent  on  devroit  avec  raifon,  toiV 
Jours  payer  123^  Ecus  ^  au  lieu  de  1 18  Ecus 
de.  ces  Pièces  de  5.  fols  ^  pour  chaque  centai- 
ne d'Ecus  de  Banque. 

Prob.  Neuf  Ecus  de  Banque  font  meilieurs 
(dans  leur  valeur  intrinféque  de  i\  Ecus  Cou- 
rans  de  ces  Pièces,  reformées  de  5,  fols;> 
Qucentur:  Combien  donc  100.  Ecus  en  efpe- 
ce  ou  de  Banque  font  meilleurs?  Fae.  23. 
Ecus  21.  fols  11^  deniers. 

Il  efl  donc  certain  que  YÂgio  préfènt  de 
i8v  pom-cent,  au  lieu  de  rendre  les  Pièces: 
de  5.  fols  inférieures,  les  rend m^eilleures- de 
5^  Ecus  courans  qu'elles  ne  font  effedtive- 
ment  dans  îeur  valeur  intrinféque  contre  100 
Ecus  de  Banque  ,  &  qu'on  paye  effeclive- 
ment  si  Ecus  moins  qu'on,  ne  devroit  na- 
turellement payer. 

C'est  encore' une  chofe  connue^  que  dans 
toute  FAllcmagne,  là  où  il  n'y  a  pas  de  Ban- 
que, comme  par  exemple  à  Hanovre,  on  eft 
toujours  obligé  de  foimiir  pour  100,  Ecus  ea 
efpeces,  la  lomme  de  133^  Ecus  en  Florins 
neufs  {Neue  Zwfv-Z)r///^/i)  battus  au  Tirrede 
Leipzic ,  &  qu'on  décide  dans  toutes  les 
Cours  de  Juftice  fur  ce  pied  de  Change  en  cas 
de  difpute,  parce  que  9.  Ecus  en  elpece  oa 
de  Banque ,  fuivant  le  Titre  de  Leipzic ,  con- 
tiennent en  valeur  intrinféque  32.  Ecas  de  ces 
î^f)uv  eaux  Florins;  ce  qui  porte  fm-  cent  Ecus 
de  Banque  233)  Ecus  de  c^ti^rgent. 

Et  fiippolé  même  que  YA^i^  de  ces  Pièces 
de  5,  fols  mantât  à  23,  o^it  à  24.  pour  ceîît, 
il  ae  s'enfuivroic   pourcant  pas  ^    qu'elles 
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•eàllent  un  cours  inférieur  à  leur  valeur  intri-nfé- 
que  5  parce  qu'elles  feroient  alors  à-peu-près 
t^gales  à  l'Argent  de  Banque ,  fuivanc  le  pied 
de  leur  Réduction;  bien  entendu  qu'elles  n'eûf- 
fent  pas  été  changées  /«  yiAtura ,  par  les  ufuriers 
Vautres  gens  avides  de  gain ,  ce  qui  pourtant 
n'eil  que  trop  à  craindre. 

(2.)  Qu'on  ne  peut  dire  non  plus  en  géné- 
ral, que  l'Argent  réduit  de  Danemarc  foit  meil- 
leur de  2.  pour  cent  que  l'Argent  Courant  de 
la  Ville.  Car  quoique  cela  fût  vrai -( fuppofé 
que  chacune  de  ces  Pièces  de  5.  fols  contint  fa 
valeur  intrinieque  )  quand  an  confidere  ces 
deux  fortes  d'Argent  iuivant  la  valeur  incrinfé- 
quede  leurs  Titres  refpe-itifs  de  MonnoyetSc 
de  Réduction ,  &  qu'on  les  combine  enfuite  a- 
vec  celle  des  Ecus  de  Banque;  parce  qu'alors 
100.  Ecus  de  Banque  vaudroient  certaincnient 
125.  Ecus  44.  fols  &  5.  deniers  Argent  neuf  de 
Hambourg,  au  lieu  qu'on  n'auroic  befoin  que 
de  123J;  Ecus  de  ces  Pièces  Danoifes  de  5, 
ibis ,  pour  faire  cette  égalité. 

Cependant  fi  on  confidcre  ces  deux  fortes 
d'Argent  de  Danemarc  &  de  la  Ville ,  fui- 
vant  leur  valeur  externe  ou  \qmxV  Agio  ,  {étant 
certain  que  c'eft  fur  ce  pied  fcul ,  &  non  fi- 
lon leur  valeur  intrinféque,  qu'on  peuttoii- 
vs  eftimer  l'Argent  Courant  dans   l'ulag^ 

, ,  nalier ,  &  fuivant  lequel  l'Argent  Danois  a 
toujours  roulé  dans  le  Commerce  )  on  trouve- 
ra toujours  que  116.  Ecus  du  nouvel  Argent 
Courant  de  la  Ville  valent  plus  que  116.  Ecus- 
de  ces  Pièces  réduites  de  5,  foie;  ^  ceci 
par  la  raifon  lui  vante. 

I  Parce  qu'on  peut  toiijourfî  &  en  tout  tems 
lavoir  pour  ladite  fomme  d'Argent  de  la  Ville 
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loo.  Ecus  de  Banque ,  à  caufe  que  la  Vilie 
s'en  effc  rendu  garante  ;  au  iieu  que  l'Argent 
Courant  de  Danemarc,  faute  de  cecie  garantie,. 
&  par  conlequent  de  fa  certitude ,  eft  toujours, 
fujet  à  un  changement  continuel ,  ik  que  la  va- 
leur externe,  ou  fon  y^gio^  tantôt  monte,  à:'. 
tantôt  baille ,  iuivant  qu'il  y  a  beaucoup  eu  peu 
de  cet  Argent ,  iuivant  i'uiage  qu'on  en  fait,  & 
cnlin  félon  qu'il  piaïc  aux  Négocians  de  lui 
donner  le  cours  libre  dans  leur  Commerce. 

Deuxième  Objeciio?^.  Puifque  la  Ville  da 
Hambourg  reçoit  fon  propre  Argent  Comurit 
dans  la  Banque  à  i6.  Ecus  pour  cent- de  va- 
leur externe  ou  ^Agto  contre  cent  Ecus  de 
Banque ,  &  qu'elle  livre  &  paye  effectivement 
ces  loo.  Ecus  de  Banque  contre  ces  i  \6.  Ecus 
de  fon  nouvel  A.rgent  Courant,  quoiqu'il  le 
trouve  de,  2.  pour  cent  de  moindre  valeur  in- 
trinféque  que  les  Pièces  réduites  à  5.  fols;  il 
n'étoit  que  naturel  d'y  recevoir  aulli,  &  plutôt 
encore ,  ces  Pièces  de  5.  fols,  d'autant  que  leur 
valeur  intrinféque  feroit  encore  gagne/la  Ban- 
que. 

RÉPONSE.  Lorfque  la  Ville  de  Hambourg  fît 
battre  fon  nouvel  Argent  Cour  ara  ^  elle  reçut 
100.  Ecus  de  Banque  pour  chaque  116.  Ecus 
qui  fortirent  de  fx  Monnoye,  &  s'obligea 
pour  toujours  &  à  un  chacun^  de  reftimer 
ces  100.  Ecus  de  Banque  m  natura ,  ou  de 
les  faire  tranfporter  en  Banque  fi  on  le  fou- 
haitoit,  dès  qu'on  viendroit  rapporter  1 16.  E- 
cus  de  fon  nouvel  A rge?ît:  Comw/ît.  li  s'enfuit 
donc  que  116.  Ecus  du  nouvel  Argent  C'jzi- 
r^;-2^  de  Hambourg  valent,  efreccivem.ent  100. 
Ecus  de  Banque ,  fans  que  perfonne  ait  lieu  de 
craindre  de  perdre  un  feul  dénier,  en  quelle 

ma- 
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manière  que  ce  puifTe  être  ;  parce  que  chacun  y 
peut  retirer  &  recevoir  incontinent  100.  Ecus 
en  efpecepour  116.  Ecus  de  cet  Argent  Cou- 
rant, lorfqu'il  en  a  befoin,  ou  qu'il  lui  plaît 
de  changer  fon  Argent.  La  Ville  fe  trouve 
aufli  elfedivement  en  état  de  livrer  ces  100. 
Ecus  de  Banque ,  parce  qu'elle  les  a  reçus  au- 
paravant. Elle  fçait  précifement  la  quantité 
qu'elle  a  fait  battre  de  fon  nouvel  Argent,  & 
elle  n'en  fait  pas  fabriquer  davantage  que  le 
befoin  du  Commerce  ne  demande.  C'eft 
pourquoi  elle  ne  peut  pas  manquer  de  fçavoir , 
combien  d'Argent  de  Banque  il  lui  faut  tou- 
jours avoir  en  referve. 

Au  contraire  elle  n'a  jamais  reçu  100.  Ecus 
de  Banque  contre  116.  Ecus  d'Argent  Da- 
nois ;  &  fuppofé  qu'elle  en  eût  reçu ,  perfonne 
ne  voudroit  lui  rendre  l'Argent  de  Banque  pour 
cette  Monnoye  ;  elle  ne  fçait  pas  la  quantité  de 
ces  Pièces  de  5.  fols,  ni  de  l'Argent  des  Ducs 
de  Holftein  &  d'Eutin  qu'on  a  déjà  fabriqué, 
&  combien  on  en  pourroit  encore  fabriquer 
pour  l'avenir  :  &  par  confequent ,  û  elle  devoit 
recevoir  l'Argent  de  Danemarc  contre  le 
fien  à  un  yi^io  égal  de  16.  pour  cent,  elle 
perdroit  certainement  en  valeur  intrinféque 
7^^  Ecus  courant  fur  chaque  100.  Ecus  de 
Banque;  parce  que 3  fuivant  le  Calcul  précè- 
dent, à-peu-près  123^.  Ecus,  &  non  pas 
116.  Ecus  de  ces  Pièces  Danoifes  réduites  à 
5.  fols  (pourvu  encore  qu'elles  ayentleurjufte 
poids)  contiennent  la  valeur  intrinféque  de 
100.  Ecus  de  Banque. 

Vu  donc  cette  grande  perte ,  &  la  quantité 
prodigieufe  de  ces  Pièces  réduites,  il  feroit 

im- 
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impoffiblc  que   la  Banque  la   plus  riche  da 
inonde  le  Ibucint. 

Le  Saint  Empire  ne  le  fouffriroit  pas  non 
plus,  parce  que  par  ce  Change  il Icroit facile 
d'enlever  tous  les  Ecus  de  Banque ,  que  la  Ville 
feule  fe  peut  vanter  d'avoir  confervez  jufqu'à 
préient,  pour  les  jettcr  dans  le  creufet,  &ea 
battre  d'autre  mauvais  Argent;  outre  que  cela 
fourniroit  encore  occafion  à  ces  Pièces  de  5. 
fols,  &  à  leurs  femblables,  de  fe  multiplier 
à  l'infini. 

Le  Public  ni  le  Magiftrat  de  Hambourg  ne 
peut  pas  non  plus  difpofer  des  Efpeces  qui  le 
trouvent  dans  la  Banque  fuivant  fa  propre 
fantaifie  ;  parce  que  c'efl  \mfa»éîtjfimum  l^  m- 
•violahile  depofiiitm  de  tous  les  Plabitans ,  dans 
lequel  toutes  les  Nations ,  &  bien  fpécialement 
la  France ,  l'Angleterre  &  la  Hollande  fe  trou- 
vent très-intéreilëes  par  rapport  à  leur  Com- 
merce', qui  fe  fait  uniquement  dans  les  Royau- 
mes du  >Jord  &  prefque  par  toute  l'Allema- 
gne ,  par  le  moyen  de  l'Argent  de  Banque ,  foit 
médiatement  ou  immédiatement.  Et  la  Ban- 
que feroit  obhgée  de  donner  l'Argent  d'autrui, 
a  ceux  dont  elle  n'auroit  jamais  rien  reçu ,  au 
lieu  qu'elle  ne  rend  pour  l'Argent  Courant  de  la 
Ville  5  qu'autant  d'Argent  de  Banque  qu'elle  a 
rcçu,&  que  par  conîequent  les  dépôts  y  ref- 
tentfacrez,  &  fans  qu'on  y  touche. 

Troisième ObjeSl'1077.  Que  la Hauife de  VA- 
gio  préient  de  la  Monnoye  réduite  de  Dane- 
marc  n'a  été  occafionnée  que  par  les  nouveaux 
Réglemens  de  la  Ville. 

RÉPONSE.  Il  fera  impoiTible  de  prouver 
la  vérité  de  cette  pofition,  &  le  contraire 
paroft  plutôt  clair  comme  le  jour.  &  que 

l'Ar- 
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l'Argent  réduit  de  Danemarc  aufli-bien  que 
celui  du  Duc  de  Holftein  (parce  que  ces  deux 
fortes  d'Argent  ont  toujours  eu  un  même 
cours)  tomba  incontinent  après  Tintroduftion 
des  nouveaux  Réglemens  de  la  Ville  de  28.  à 
18.  pour  cent,  &  qu'ainfl  il  gagna  un  avanta- 
ge contre  l'Argent  de  Banque  de  2.  pour 
cent. 

Les  véritables  raifons  de  la  haufle  &  de  la 
baifle  de  VAgio  des  Efpeces  de  Danemarc  &  du , 
Duc  de  Holftein  roulent  plutôt  fur  les  circon» 
fiances  fuivantes ,  &  qui  font  connues  à  tous 
ceux  qui  ont  une  véritable  connoilTance  du 
Commerce.  Le  grand  Commerce  de  la  Ville 
de  Hambourg  s'eft  toujours  fait  en  Italie  ^  en 
Efpagne  ,  en  Portugal ,  en  Angleterre  ,  en 
France  &  en  Hollande  en  Argent  de  Banque, 
&  à  préfent  encore  il  fe  fait  dans  cet  Argent, 
&  il  efl  impofTible  qu'il  fe  puilTe  jamais  faire 
autrement.  Tout  l'Argent  qu'on  remet,  tant 
du  Nord  que  d'Allemagne,  dans  ces  païs,  & 
qui  palTe  par  Hambourg,  y  efl  paye  dans  cet- 
te Monnoye  de  l'Empire  par  des  Lettres  de 
Change.  Par  confequent  l'Argent  de  Banque 
fert  de  régie  au  Marchand  pour  vendre  fes 
marciiandifes  en  Argent  Courant ,  &  fuivant  le- 
quel il  réduit  après  en  Efpeces  tout  V Argent 
Courant  qu'il  reçoit  en  payement,  pour  pou- 
voir faire  le  fien  à  fes  Créanciers  dans  ces 
Royamnes  par  des  remifes  in  natura^  ou  par 
des  Lettres  de  Change ,  qui  fe  rapportent  tous 
deux  à  l'Argent  de  Banque. 

Dans  le  Commerce  on  ne  change  jamais 
immédiatement  une  forte  Ôl  Argent  Courant 
contre  une  autre  forte  à' Argent  Courant^  foit 
des  Couronnes  de  Danemarc,  ou  des  Florins 

Tome^X,  I  d'Al- 
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d'Allemagne  5  avant  qu'on  ait  réduit  fon  Agh 
^(yntm  l'Argent  de  Banque, 

Et  parce  que  l'ufage  de  rAi*gent  de  Banque 
cil  le  plus  commun,  &  établi  à  préfent  dans 
3e  Commerce  ;  qu'il  a  cours  dans  tous  les  pais 
^e  l'Europe;  que  tous  les  Capitaux 5Maifons, 
&  Biens  en  fonds  de  terre  font  rentez  &  ven- 
dus en  Argent  de  Banque;  &  que  l'Argent 
de  Daiiemarc  &  de  Holflein  au  contraire  n'a 
proprement  d'autre  cours  qu'en  Danemarc, 
-en  Norwegue  &  dans  le  Holftein  ;  il  n'efl 
pas  étonnant  <]ue  VAgio  de  ctt  Argent  monte 
coniiderablement  par  une  néceflité  inévita- 
ble,  &  par  la  nature  de  toutes  les  circonflan- 
ces ,  contre  l'Argent  de  Banque  ,  d'autant 
que  V Argent  Courant  de  Danemarc  &  de 
Holftein  n'efl  pas  d'un  ufage  fi  univerfel,  qu'il 
efl  dans  une  quantité  prodigieufe,  &  particu- 
lièrement que  le  Commerce  de  la  Ville  avec 
les  païs  d'où  cet  Ai"gent  fort,  efl  défendu ,  ce 
qui  rend  les  Lettres  de  change  <&  tout  le 
Commerce  d'autant  plus  difficiles.  A  quoi  il 
faut  néceïTairement  ajouter ,  que  ce  n'eft  pas 
feulement  cet  Argent  de  Danemarc  qui  rou- 
le dans  le  Commerce,  mais  qu'il  y  a  enco- 
re des  nouveaux  Florins  ,  des  Ducats  ,  & 
toutes  fortes  d'autres  bonnes  Monnoyes  ;  ce 
qui  fait  encore ,  que  l'on  ne  trouve  pas  fi  né- 
celTaire  de  fe  fervir  de  ces  Pièces  de  5.  fols. 

La  Ville  fouhaiteroit  tout  au  contraire,  que 
VAgio  de  l'Argent  de  Danemarc  pût  venir  au 
pair  avec  celui  de  foij  Argent  propre  ;  parce 
que  la  différence  de  VAgio  donne  occafion  de 
îetenir  l'Ai^gent  de  la  Ville ,  &  que  la  plupart 
des  Marchandifes ,  pai*  exemple  dans  les  Ven- 
tes publiques  à.c. ,  font  vendues  &  payées  en 

ce^. 
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ces  Pièces  Danoifes  &  du  Holftein  de  5.  fols  ; 
au  lieu  que  fi  VÂgio  de  cet  Argent  étoit  égal 
à  celui  de  la  Ville ,  tous  les  deux  rouleroient 
également  dans  la  Ville.  Il  ne  feroit  pas 
difficile  d'y  parvenir,  fi  on  rétabliflbit  la  li- 
berté de  Commerce  ;  fî  on  retiroit  la  plupart 
de  ces  Pièces  d'un  fol,  qu*on  ne  peut  em^ 
ployer  dans  le  Commerce ,  ni  au  payement 
d'une  fomme  confiderable  ;  &  enfin  fi  on 
cefToit  feulement  pendant  quelques  années 
de  battre  d'autre  Argent  Courant. 

Quatrième  Objection.  Que  VÂgio  de  l'Ar- 
gent de  Danemarc,  &  de  celui  de  S.  A.  le 
Duc  de  Holftein,  avoit  été  au  tems  pafTé  au 
pair  avec  VAgio  de  l'Argent  de  Hambourg  de 
14.  15.  &  de  16.  pour  cent  contre  l'Argent  de 
Banque;  ce  qui  alors  n'avoit  pas  caufé  des 
fuites  aufîî  fâcheufes  qu'on  les  prétextoit  à 
préfent  ;  &  que  par  confequent  elles  n'étoient 
pas  non  plus  à  appréhender  pour  l'avenir. 

Réponse.  Le  Public  n'étoit  pas  autrefois 
obligé  de  livrer  l'Argent  de  Banque  à  un  cer- 
tain Agio'^  on  étoit  obligé  de  chercher  les 
Ecus  en  efpeces  chez  les  particuliers ,  qui  les 
vendoient ,  ou  changeoient  contre  autant  . 
à' Argent  Courant  qu'ils  croyoient  pouvoir  le 
faire  fans  defavantage.  Et  lorfque  V Argent 
Courant  commença  à  fe  multiplier,  il  n'étoit 
que  naturel  que  Ion  Agio  hauftat  aulTi  contre 
cet  Argent  de  Banque,  &  que  celui  qui  avoit 
beaucoup  de  Courant,  fût  obligé  de  donner 
un  Agio  plus  haut  pour  les  Ecus  de  Banque ,  à 
celui  qui  n'avoit  pas  tant  befoin  de  Courant. 
Perfonne  donc  ne  donna  de  fon  Argent  de 
Banque ,  qu'autant  qu'il  pouvoit  s'en  paQer  lui- 
même  ;  d  d'un  autre  côté  on  n'eu  prit  pas 
I  2  da- 
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davantage  qu'on  n'en  avoît  abfolument  bc= 
foin  ;  par  conlequent  on  n'avoit  pas  tant  à 
craindre  le  creufet,  qui  rend  l'Argent  de  Ban- 
que plus  rare ,  6c  qui  augmente  fon  prix  con- 
tre V Argent  Courant. 

Mats  des  que  le  Public,  dans  la  Ville  de 
Hambourg,  s'engageroit  à  recevoir  l'Argent 
de  Danemarc  &  de  Holftein  à  un  Agio  fixe 
&  égal  à  fon  propre  Argent  Courant^  &  à  li- 
vrer toujours  fon  Argent  de  Banque  ;  toutes 
les  Pièces  de  5.  fols  ne  manqueroient  pas 
d'inonder  Hambourg  ,  par  le  grand  profit 
qu'on  trouveroit  dans  le  Change  (ce  qu'on  a 
déjà  fait  voir  avec  évidence.)  La  Ville  n'ofe- 
roit  alors  plus  refufer  à  perfonne  fes  Ecus  de 
Banque  à  26.  pour  cent,  pour  autant  de  Mil- 
lions qu'on  lui  en  demanderoit ,  foit  qu'on 
en  eût  befoin  ou  non  ;  ce  qui  emporteroit 
bientôt  tout  l'Argent  de  Banque,  &  ruineroic 
entièrement  le  Commerce  de  la  Ville,  qui 
ell  fondé  fur  la  Banque ,  &  qui  fait  le  falut 
de  la  Ville. 

Par  confequent  la  Ville  feroit  deterîoris 
conditionis-  que  le  moindre  particulier,  qui  ne 
peut  pas  être  forcé  de  donner  de  l'Argent 
dont  il  a  befoin  lui-même  ,  pour  un  autre 
Argent  dont  il  ne  peut  pas  fe  fervir,  &  qui 
lui  porte  du  defavantage. 


^4SH? 
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5-  9- 

Des  Propojîtions  que  les  Députez  dt  la  Fille 
firent  dans  leur  Pro  Memoria  du  27.  d'A- 
vril 1731.  ^  tant  par  rapport  à  l'affaire  de 
là  Monnoye ,  qiiaux  autres  Dfferens, 

PLus  il  fe  trouva  de  bonnes  raifons  dans  les 
Propofitions  que  les  Députez  de  la  Ville 
eurent  occafion  de  faire  au  Confeil  d'Etat  de 
Sa  Majefté  ,  tant  de  bouche  que  par  écrit, 
plus  eurent -ils  railbn  de  s'y  référer  dans 
leur  deuxième  Mémoire  de  27.  Avril  1731.5 
dont  nous  avons  déjà  parlé  §.7.  La  Vilie^eut 
en  même  tems  une  confiance  entière  en  la 
générofité  de  SaMajefhé Royale,  6c  elle  efpé- 
ra  „  que  ce  Prince  verroit  bien-tôt  lui-mê- 
„  me  rimpoifibilité  ou  la  Ville  fe  trouvoit 
„  de  changer  la  moindre  chofe  dans  fes  Ré- 
,,  glemens  pour  la  Monnoye ,  qui  n'avoicnt 
„  d'autre  fondement  que  la  jufîice  &  la  vé- 
3,  rite  ,  dont  aucune  PuilTance  ne  recevoit 
„  le  moindre  préjudice,  &  qui  n'avoient  été 
„  faits  qu'en  vûë  de  procurer  une  fureté  uni- 
„  verfelle  au  Commerce. 

Pour  donner  encore  d'autant  plus  de  mar- 
ques de  cette  confiance  que  Sa  Majefté  ren- 
droit  fa  Bienveillance  Royale  à  la  Ville,  & 
dans  l'attente  qu'elle  en  verroit  bien-tôt  les 
gracieux  effets,  ainfi  que  pour  faciliter  ces 
bonnes  intentions,  on  déclara  en  même'tem.s 
dans  ce  Mémoire,  que  la  Ville  offroit  très- 
humblement  à  Sa  Majefcé  la  fomme  de 
looooo.  Ecus  en  Couronnes  de  Danemarc,  fans 
I  3  que 
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que  cependant  cela  pût  tirer  à  confequcnce , 
&  dans  la  très-foûmile  efpérance  ,  qu'il  plai- 
roit  au  Roi  d'aflbupir  les  autres  Différens,  <Sc 
qu'on  ne  demanderoit  après  cela  rien  de  plus 
à  la  Ville;  QVid.  prœf.  âf  Art,  L  du  Mé- 
moire allégué.) 

C'est  aufli  par  cette  raifon  (  ce  que  la  fuite 
de  cette  importante  Affaire  demande  abfolu- 
ment  de  remarquer  ici)  qu'on  pafla  fous  filen- 
ce  la  plus  grande  partie  des  infultes  que  la 
Ville  avoit  été  obligé  de  foufFrir  dans  toutes 
les  occafions,  tant  publiques  que  particulières, 
&  dont  elle  avoit  raifon  de  le  plaindre.  On 
laifla  le  redreflement  de  ces  derniers  Différens 
au  bon  plailir  &  à  la  gracieufe  décifîon  du 
Roi.  On  fe  contenta  feulement  de  s'attacher 
aux  principaux  Chefs  de  cette  Affaire ,  qui 
étoient  d'une  nature  à  être  fi  étroitement  liez 
avec  le  bien  3  le  repos  &  la  fureté  de  la  Vil- 
le, &  avec  l'intérêt  &  la  profperité  de  fon 
Commerce,  qu'elle  auroit  eu  à  ci-aindre  tous 
les  jours  de  nouvelles  collifions  &  chicanes  ^ 
fi  ces  Griefs  n'étoicnt  pas  tout-à-fait  applanis 
&  anéantis.  Ils  confiftoient  donc  dans  les 
points  fuivans: 

L  Que  les  Différens  au  fujet  de  la  Cour  de 
Scbauenboiirg  9  fîtuée  dans  les  murailles  de  la 
Ville,  fùflent  applanis  amiablement,  ou  ren- 
voyez aune  décifion  juridique  &  compétente. 

II.  Qu'on  rétablît  le  Commerce  libre  enr 
tre  les  fujets  du  Roi  &  la  Ville ,  d'autant  qu'il 
avoit  été  accordé  à  la  Ville  par  le  Rccès  de 
Copenhague  de  l'année  1692. 

III.  Qu'on  réglât  les  limites  réciproques 
d'une  manière  convenable. 

IV.  Que;  les  Tuyaux  qu'on  avoit  coupez 
^"  fûfleûc 
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fûlTent  remis  dans  leur  première  fcfâtîoe; 
(  F^id.  fupra  %.  4.  Jmjiès  Cap. y 

\L  Que  les  Ordonnances  auliijet  desMar* 
chandiies  fauvées  du  naufrage  fûlTeiit  renou;- 
vellées  &  étendues,  ÇFid.  §.  4.} 

VL  Qu'en  conformicé  du  Reeès  cîe  Co 
penhague  cité  ci-deffus  ,  &  de  l'Art^de  VL 
qui  y  efl  expreifement  inféré  3  on  ne  doooât 
plus- protection  r^i  refuge  aux  Banqiîeroutiers 
ou  aux  Criminels  de  Hambourg,  nia  Akona^, 
ni  dans  aucun  autre  endroit  de  la  dépeadaii- 
ce  de  Sa  Majefté, 

On  fe  contenta  du  côté  de  îa  Viîle,  d'an- 
nexer feulement  ce  peu  d^'articles  k  Foffre 
qu'on  fit  d'une  fomme  fi  confiderabîe  relie  fut 
pourtant  fi  malheureufe,  qu'on  ne  fit  pas  îâ 
moindre  relléxicHî  à  la  Cour  fur  rîmpolïïbiE- 
té  oii  la  Ville  fe  trouvoit  par  tous  les  defalbes, 
d'aller  plus  loin  dans  fes  offres;  ni  fur  fou  in- 
nocence dans  les  coUifions  précédentes;  m 
enfin  far  fon  droit  inconteftable  &lur  fes  Pré- 
rogatives dans  la  Monnaye. 

La  Réponfe  de  louche  du  Confetl  (TEt^  de 
Danemarc  du  i.  de  Mai  ij^i^  fur  k 
Pro  Memoria  des  Députez  de  la  Ville. 

NOn  obftant  tout  Faccueil  favorable  & 
très-gracieux  que  les  Députez  de  la  Vil- 
le reçurent,  tant  du  Roi,  que  principalement 
de  fon  Confeil  d'Etat,  pendant  leur  fé]Gur  à 
la  Cour  &  dans  îa  Ville  de  Copenhague,  ils 
n'avancèrent  pas  beaucoup,  ou  plutôt  ntn  du 
î  4  toutj 
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tout  5  dans  les  affaires  dont  ils  étoient  chargez; 
&  le  Confeil  d'Etat  leur  déclara  de  bouche  le 
I.  de  Mai  173 1.  la  gracieufe  réfolution  de  Sa 
Majefté  Royale  furie  Mémoire  qu'ils  a  voient 
préfenté  ;  fçavoir  : 

.  „  Que  la  fomme  offerte  devroit  pour  le 
5,  moins  être  doublée.  Et  quant  aux  affaires 
„  &  aux  Différens  de  la  Monnoye,  que  Sa  Ma- 
„  jellé  demandoit  abfolument,  que  la  Ville  fît 
j,  enforte  que  l'Argent  du  Roi  y  eût  fon 
55  cours  naturel  ^  &  égal  avec  le  nouvel  Argent 
5,  Courant  qu'on  avoit  nouvellement  fabriqué, 
55  puifqu'autrement  le  Roi  ne  pouvoit  pas 
3,  permettre  à  fespaïs  d'entretenir  Commer- 
3,  ce  avec  une  Ville  où  on  faifoit  rouler  l'Ar- 
5,  gentDanoisaudeifousdefa  valeur,  au  def- 
3,  avantage  de  fes  fujets.  Quant  à  l'Article 
I.  Qui  regarde  l'infuffifance  de  la  fomme 
offerte  ;  il  fera  befoin  de  repéter  ici  ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  §.  précèdent ,  qu'on  n'a- 
voit  fait  cette  offre  généreufe  ,  que  dans 
l'efpérance  que  cela  faciliteroit  le  redreffe- 
ment  des  Différens  qui  jufqu'à  préfent  étoient 
furvenus  entre  Sa  Majefté  &  la  Ville,  &  par 
une  confiance  très-foûmife ,  qu'elle  rendroit 
à  la  Ville  fa  bienveillance  Royale ,  &  que  par 
confequentces  offres  n'av oient  été  faites  que 
conditionellement. 

La  Ville  ne  fe  fent  coupable  d'aucune  fau- 
te dont  elle  foit  obligée  de  fe  racheter;  &  fi 
elle  ne  s'étoit  pas  déjà  affez  juflifiée  de  tou- 
tes les  accufations  portées  contre  elle ,  elle  eft 
encore  prête  aie  faire  devant  Sa  Majefté  Im- 
périale &  devant  toute  la  terre  fur  tout  ce 
qu'on  lui  impute ,  &  qui  fert  de  prétexte  à 
l'indignation  Royale  contre  la  Ville  ;&lorf- 

qu'el- 
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qu'elle  fit  offrir  cette  fomme  d'Argent  aux  con- 
ditions fusnientionnées ,  (  ce  qu'on  peut  voir 
par  le  §.  précèdent ,  &  par  le  Mémoire  même  ) 
on  le  retrancha  à  la  feule  très-humble  dem.an- 
de  5  que  ces  Dilférens  fuiiént  afibupis  ^  Ibit  par 
les  procédures  ordinan-es  &  ouvenes  de  la 
]uihce5&bienrpécialemxent  en  partie  par  les 
Judicatado.  Sa  Majeflé  Impériale  ^  ou  lùivant 
le  Recès  que  la  Ville'  avoit  fait  avec  les  Pré- 
deceifeurs  de  Sa  Majeflé  de  glorieufe  mémoire, 
ou  bien  fuivant  l'Equité  &  le  Droit  naturel,  & 
fuivant  la  Réciprocité  naturelle,  qui  efl  ordi- 
nairement en  ufage  entre  Voifîns ,  &  à  quoi 
tout  le  monde  eït  obligé  en  conformité  du 
Droit  commun. 

Il  n'étoit  donc  pas  étonnant  que  la  Ville  fût 
touchée  jufques  au  fond  du  cœur,  qu'on  regar- 
dât avec  tant  de  mépris  l'ofFre  d'une  fomm^e  fi 
confîderable  ;  d'autant  qu'elle  furpalToit  de 
beaucoup fes  forces,  vu  les  pertes  &  les  mal- 
heurs auxquels  elle  avoit  été  expofée  juiqu'à 
préient ,  &  particulièrement  à  caufe  du  Traité 
onéreux  qu'elle  avoit  été  obligée  de  faire  Tan 
1712,  &  par  la  confufion  qui  enfuite  s'était 
gliilée  dans  les  affaires  de  la  Monnoye. 

II.  Et  quant  à  la  prétention ,  que  la  Ville 
devroitfe  charger  elle-même  du  foin  de  faire 
avoir  à  F  Argent  de  Danemarc  un  cours  na- 
turel &  égal  avec  fon  propre  Argent  :  elle 
avoit  déjà  déclaré  en  conformité  du  §.  7,. 
qu'elle  ne  s'oppoleroit  abfolument  pas  que  fes 
Bourgeois  &  les  Négocians  de  la  Ville  fe  fer- 
vîfTent  de  l'Argent  Danois  entre  eux,  &  dans; 
le  Commerce,  félon  leur  propre  volonté  & 
convenance  ;  que  par  confequent  la  Ville  s'é- 
t;oit  déjà  offerte  d'elle-même  à  ce  qui  regar- 
l  5  de 
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de  proprement  le  cours  naturel  de  la  Monnoyc 
Danoife;  mais  qu'on  ne  pouvoitpasy  avec  la 
inoindre  ombre  de  juftke ,  prétendre  que  la 
Ville  donnât  préciferaent  à  la  Monnoyc  Da- 
Hoife  le  même  cours  que  fon  propre  Argent  a 
dans  le  Commerce,  vu  les  obftacles  parti- 
culiers qui  s'^y  rencontroient  (  ce  qui  efl  clair 
comme  le  jour  par  les  raifons  déduites  §,^re'- 
ceàentj  &  que  l'on  étendra  encore  davantage 
dans  le  §  lliivknt};  &  que  cela  convcnoiù 
encore  moins  avec  le  maintien  des  Ch'don- 
nances  préfentes ,  qui  avoient  été  faites  (Se 
fixées  pour  toujours^. 

Cependant  la  Ville  n'a  pas  laifTé  de  faire 
a  différentes  fois  des  réflexions  férieufes  fuir 
les  propofitions  mentionnées  ;  elle  a  toujours 
fouhaité  du  fond  de  fon  ame ,  de  pouvoir  ap- 
planir  le  chemin ,  &  fe  conformer  aux  fouhaits 
d*un.  Monarque  dont  elle  a  cherché  à  cul- 
tiver &  à  fe  conlerver  la  Bienveillance  par 
foutes  fortes  de  moyens  ;  cependant  elle  trou- 
va y  malgré  fa  bonne  volonté  y  que  la  chofe 
étoit  impraticable ,  à  caufe  de  la  nature  &  de 
relTence  de  l'Affaire  :  &  certainement  c'eft 
une  chofe  bien  dm-e,  que  d'être  obligé  de 
coopérer  à  fa  propre  ruine  dans  des  affaires 
aufli  importantes, lorfqu'on  n'yell  pas  obligé 
par  la  rigueur  des  loix. 

IIL  Et  par  ces  raifons  la  Ville  nelaiifepas 
de  rcifentir  une  douleur  très-fenfible,  que 
i'Augufte  Cour  de  Danemarc  regarde  com- 
me une  chofe  impraticable  &  ruineufe  à  fes 
Pais  &  à  fes  fujets  5  de  rétablir  le  Commerce 
i'bre  pendant  que  fon  Argent  roule  fuivanc 
fa  valeur  y  parce  qu'il  n'eft  pas  dans  un  A^o 
égal  avec  ï Argent  Courant  de  la  Ville  contre 

i'Ar- 
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l'Argent  de  Banque;  &  elle  ne  Ibuhaite  au- 
tre chofe ,  fi-non  qu'il  plût  au  Miniftère  de 
Sa  Majefté  d'examiner  encore  une  fois  fé- 
rieufement  fa  réponfe  aux  objeftîons  qu'on 
lui  a  faites. 

H 

5.    II. 

Qui!  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  ajjoupir 
les  Différens  y  que  d'accepter  l'Argent  de 
Danemarc  dans  la  Banque  Courante  ,  oit 
d'anéantir  tout-à-fait  cette  Banque  ;  ce  qui 
7iejl  ahfolument  pas  compatible ,  ni  avec  la 
Régale  de  la  Monnoye  y  ni  avec  la  profpe- 
rite  de  la  Fille, 

POuR  donner  des  marques  réelles  ôc  très- 
fmceres  du  parfait  dévouement  &  du  pro- 
fond refped  que  la  Ville  porte  à  Sa  Majelté 
Royale,  on  avoit  été  tous  les  jours  en  con- 
férence pour  trouver  quelque  expédient  à  la 
fatisfaire,  &  pour  donner  un  cours  égal  & 
ferme  à  la  Monnoye  Danoife  fur  le  pied  de 
V Argent  Courant  de  la  Ville  ;  mais  de  quel  côté 
qu'on  tournât  cette  Affaire ,  il  fe  rencontra 
toujours  une  impoffîbilité ,  que.  le  Confeil 
d'Etat  de  Danemarc  a  véritablement  fenti 
lui-même  ;  ce  qui  fut  effectivement  caufe  que 
la  Cour  de  Danemarc  chargea  la  Ville  de 
trouver  elle-même  des  expediens,  d'autanc 
qu'elle  étoit  bien  éloignée  de  pouvoir  rien 
trouver  à  redire  dans  les  Ordonnaaces  de  la 
Monnoye  de  la  Ville  ;  &  quoiqu'on  fe  tînt  tou- 
jours   du  côté    de   Danemoi'c    à   des  pro»- 

polî- 
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pofitions  générales,  fans  entrer  dans  le  moin- 
dre détail  de  tous  les  points  du  DifFérend,  il 
parut  pourtant  avec  évidence,  que  toutes  les 
vùësaboutillbientàces  deux  chofes,  oui  n'au- 
roientpas  lailTé  de  bouleverfer  entièrement  les 
Conftitu*fions,  &  par  confequent  la  profperité 
de  la  Ville:  fçavoir  que,  pour  parvenir  à  un 
Accommodement  amiable, 

„^L  La  Ville,  autoritate  publîcâ,  procu- 
„  rat  k  la  Monnoye  Danoifeun  Jgio  fixe,  & 
3,  fur  le  même  pied  qu'elle  l'avoit  procuré 
„  à  fon  propre  u^rgent  Courant ,  par  la  con- 
„  nexion  de  la  Banque  Courante  avec  ces 
5,  Efpeces. 

Ce  qui  en  effet  étoit  la  même  chofe  que 
de  recevon-  l'Argent  Danois  &  de  Holftein 
dans  la  Banque  Courante  fous  la  garantie  de  la 
Ville,  comme  on  y  reçoit  fon  propre  Argent 
Courant  ;  &  qu'on  y  pût  toujours  toucher  100. 
Ecus  en  elp e ce ,  contre  iio.  Ecus  de  ces  Piè- 
ces Danoifes  de  5.  fols;  or  il  étoit impolTible 
de  donner  à  cet  Argent  un  cours  certain  &un 
Agio  fixe  autoritate  publicd ,  fans  le  fecours  de 
cette  Banque  Courante^  &  fans  la  garantie  pu- 
blique &  fûre  ;  c'efl;  ce  que  nous  avons  fuffi- 
fimment  fait  voir  (  Cb.  2.  §.  8.  )  ;  cependant  il 
fera befoin, pour  la  connexion  de  toute  cette 
Affaire,  de  recapituler  ici  les  raifons  qui  em- 
pêchent abfolument  qu'on  reçoive  ces  Piè- 
ces de  5  fols  dans  la  Banque  Courante. 

I.  Parce  que  la  nature  d'une  Monnoye  é- 
n-angere,  dont  la  valeur  intrinféque  ne  dé- 
pend abfolument  pas  de  la  difpolîtion  de  la 
Ville  ,  ne  le  permet  pas. 

IL  La  nature  même  de  la  Banque  Courante 
de  Hambourg  ne  le  permet  pas  non  plus, 

par- 
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parce  que  ce  n'eft  proprement  que  la  CailTe 
publique  de  tous  les  Marchands  ,  qui  y  por- 
tent leur  Argent  de  Banque  comme  en  dépôt, 
&  qui  font  toujours  en  droit  de  l'en  retirer 
quand  ils  veulent ,  contre  l'Argent  Courant 
de  la  Ville. 

III.  Et  c'eft  principalemeut  la  grande  quan- 
tité de  ces  Pièces  de  5.  fols  qui  y  porte  ob- 
itacle  ;  parce  que  ^  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  auparavant,  elles  fe  trouvent  enlî 
grand  nombre,  que  la  Banque  desEfpeces  en 
feroit  bientôt  engloutie  &  ruinée  de  fond  en 
comble ,  fi  elle  devoit  toujours  livrer  autant 
d'Ecus  en  efpece  fur  VJglo  de  16  pour  cent, 
comme  on  y  pourroit  porter  de  ces  Pièces  de 
5  fols:  (l^îd.  §.  8.  Réponfe  à  la  deuxième  Ob- 
jection.^ 

IV.  Sans  s'arrêter  aux  confequences  qui  en 
pourroient  refulter  pour  la  Ville;  fçavoir  que 
li  la  Ville  s'embaraffoit  feulement  d'une  forte 
d'Argent  étranger,  loqs  les  autres  Princes  & 
Puiflances  pourroient  former  les  mêmes  pré- 
tentions ;  ce  qui  occafîonneroit  infenfiblement 
la  ruine  de  la  Banque ,  &  à  la  fin  celle  de  fon 
Commerce,  comme  une  confecuence  inévi- 
table &  certaine  ;  quoique  la  Ville  fût  bien 
perfuadée,  que  ces  Hautes  Puiflances  feroienc 
bien  éloignées  de  vouloir  contribuer  à  fa  rui- 
ne, lorfqu'elles  fe  trouveroient  en  droit  de 
demiander  pour  leur  Argent  les  mêmes  pré- 
rogatives qu'on  auroit  accordées  à  la  Monnoye 
Danoife. 

Le  deuxième  moyen  de  parvenir  à  un  Ac- 
commodement amiable  ne  pourroit  être ,  que 
d'anéantir  les  nouvelles  Ordonnances  de  la 
Ville  par  rapport  à  fa  Monnoye,  &  particuliè- 
rement: 
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rement  VA^^io  fixe  de  fon  Argent  Courant ,  ÔC 
la  nouvelle  Banque  même. 

Il  feroit  tout  aufli  impoffible  à  la  Ville  de 
f-àiYQ  ceci  5  comme  d'accorder  la  première 
prétention  ;  parce  que 

I.  Elle  adonné  fon  r\o\x\eX  Argent  Courant 
à  i6  pour  cent  contre  l'Argent  de  Banque , 
qu'elle  a  reçu  en  nature  contre  cet  Agio  ;  c'eft 
pourquoi  elle  refle  toujours  indifpenfablement 
obligée  par  un  Contrat  indiflbluble  ,  de  ren- 
dre cet  Argent  de  Banque  au  même  Agio  con- 
tre Ion  Argent  Courant ,  à  tous  les  Marchands, 
tant  de  la  Ville  qu'étrangers,  lorfqu'ils  vien- 
dront le  demander  ;  entorte  qu'il  n'eft  pas 
au  pouvoir  de  la  Ville  de  fe  fouftraire  à  cet- 
te garantie  ,  ni  de  priver  les  PoflelTeurs  de 
fon  Argent  Couraîit  du  droit  légitime  qu'ils 
ont  acquis  par  cette  voye. 

IL  Toutes  les  Nations  qui  trafiquent  avec 
la  Ville  de  Hambourg,  comme  les  Anglois, 
les  François ,  les  Hollandois  &  plufieurs  au- 
tres ,  avoient  déjà  réglé  leurs  comptes  des 
Marchandifes  expédiées  pour  cette  Ville  fur 
VAgio  fixe  de  16.  pour  cent;  &  ce  n'étoit  pas 
d'aujourd'hui ,  mais  depuis  4.  jufqu'à  8.  ans; 
&  ils  attendent  le  payement  de  leurs  Créan- 
ciers fur  ce  pied  ;  par  confequent  il  eft  im- 
poffible d'y  faire  le  moindre  changement, 
tant  par  rapport  à  la  connexion  que  la  Ville 
a  avec  ces  Nations,  que  par  rapport  à  tant  de 
milliers  de  Contrats  d'Hypothèque  ,  d'Obli- 
gations 5  de  Capitaux  rentez ,  ôcc.  qui  font 
tous  fondez  fur  cet  ^gf a,  fans  caufer  une  con- 
fufion  manifcfte  dans  le  public,  &  fans  que 
le  crédit  de  la  Ville  foit  entièrement  ruiné. 

III.  Il  s'cnluivroit  encore  probablement, 

que. 
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que ,  lorfque  par  l'anéantiflement  de  VJgïd 
Hxe  de  16  pour  cent,  l'Argent  deDanemarc 
&  de  Holftein  auroit  cours  au  pair  dans  le 
Négoce  avec  celui  de  la  Ville  ,  les  deux 
Monnoycs  y  perdroient  plutôt  qu'elles  ne 
gagneroient'dans  VAglo;  parce  qu'alors  l'Ar- 
gent Courant  ordinaire  s'étant  encore  aug- 
menté dans  le  Commerce  par  celui  de  la 
Ville,  ià  grande  quantité  encheriroit  natu- 
rellement le  prix  des  Ecus  de  Banque  ;  au  lieu 
qu'il  pourroit  facilement  arriver  /fi  l'Argent 
Courant  de  Hambourg  refroit  toujours  dans 
Ton  Agio  fixe  de  16  pour  cent,  que  l'Argent 
deDanemarc  gagnerait  à  la  fin  l'avantage,  & 
•deviendroit  encore  meilleur  que  celui  de  la 
Ville,  fi,  entre  autres  raifons ,  la  grande  quan- 
tité des  Pièces  Danoifes  de  5  fols,  celles  de 
Holftein,  &  d'autres  fortes  d'Argent  étranger, 
qui  le  gliifent  tous  les  jours  dans  la  Ville  cl 
dans  le  Commerce,  n'y  portoient  obitacle. 

IV.  Au  moins  il  eft  certain  &  hors  de  dou-  - 
te,  que  la  Monnoye  Danoife  ne  gagnera  au- 
cun avantage  par 'l'anéantillémcnt  de  VJgîs 
■de  1(5  pour  cent  contre  l'Argent  de  Banque; 
&  que  ce  ne  fera  que  la  Ville  feule  ,  qui  n'a 
déjà  que  trop  fouffert  par  la  précédente  con- 
fufion  des  affaires  delaMonnoye,,  qui  y  per- 
droit  de  nouveau,  &  qui  fe  jettei'oit  dans  xm 
affreux  labyrinte  de  pertes ,  de  confufions  & 
d'embaras;  enforte  que,  fuivant  l'Equité  na- 
turelle ,  &  la  régie  établie ,  quod  alteri  non 
prodeft ,  &"  mibi  nocet ,  on  ne  peut  pas  feule- 
ment demander  que  la  Ville  falfe  ce  pas. 

V.  Outre  cela,  c'efi:  parler  improprement 
lorfqu'on  dit,  que  l'Argent  Danois  perd  dans 
k  Commerce- contre  V Argent  CQurant  de  la 

Vil- 
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Ville  5  parce  que  tous  les  deux  n'ont  entre  eux 
pas  la  moindre  connexion  quant  à  VÂ^iio.  L'Ar- 
gent ne  peut  entrer  dans  la  Ville  que  par 
deux  chcinins;  ou  par  le  payement  précis  des 
Marchandifes  qu'on  y  acheté  ;  ou  par  fa  re- 
milë  en  Lettres  de  change  dans  des  endroits 
étrangers.  Lorfque  le  Marchand  vend  fes  Mar- 
chandifes, il  n'en  régie  point  le  prix  fur  i'^r- 
gent  Courant  de  Hambourg  ;  mais  fur  l'Argent 
de  Banque  5  fmvant  lequel  il  les  taxe;  l'Ache- 
teur au  contraire  fait  dans  l'achat  les  réflexions 
fur  l'Argent  Courant  qu'il  a,  &  fur  fa  valeur 
externe  contre  l'Argent  de  Banque ,  &  com- 
ment, à  proportion  de  cet  Agio  ^  il  peut  débiter 
cette  Marchandife ,  &  s'en  défaire  fans  des- 
avantage ;  &  t'eit  fur  cela  qu'il  conclut  fon 
marché;  c'cfl  de  la  même  manière  qu'on 
agit  dans  les  remifes  des  Lettres  de  Change, 
qui  fefont  toujours,  comme  l'on  fçait,  en  Ar- 
gent de  Banque. 

Si  donclafuppofition,  que  l'Argent  de  Da- 
nemarc  &  de  Llolilein  perd  à  Hambourg  en 
comparaifon  de  V Argent  Courant  de  la  Ville , 
pouvoit  encore  avoir  lieu,  ce  ne  feroit_ cer- 
tainement que  les  Bourgeois  &  les  Habitans 
de  cette  Ville  qui  s'en  reîTentiroient ,  parce 
que  cet  Argent  efr  entré  prefque  tout  dans 
leurs  Caifies  par  ces  deux  voyes,  &  que  la 
plupart  n'ont  d'autres  biens  que  cet  Argent; 
ks  fujets  de  Sa  Majefté  Danoife  au  contraire 
ont  ce  grand  avantage ,  qu'ils  vendent  leurs 
Marchandifes  à  Llanibou'-g  en  Argent  Courant 
de  la  Ville,  pour  iecuel  ils  peuvent  avoir  de 
r  Argent  de  Banque,  &  en  l'échangeant  enfuite 
contre  leur  propre  I^Ionnoye,  il  faut  bien  & 
inconteilablement  qu'ils  y  profitent  beaucoup. 

VL  En- 
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VI.  Enfin  il  ell  inconteflable ,  que  c'efl 
depuis  plufîeurs  centaines  d'années  que  la  Vil- 
le a  été  en  droit  de  faire  dans  fa  Monnoye  tels* 
réglemens  &  difpofîtions  qu'elle  a  jugé  à  pro- 
pos &  convenables  pour  le  bien  &  pour  la 
profperité  defes  Citoyens;  il  donc  elle  anéan- 
tillbit  pour  le  préfent  fes  Ordonnances  lî  né- 
ceffaires  &  fi  utiles  au  public,  &  qu'elle  a  été 
forcé  de  faire  pour  fe  tirer  de  la  dernière  ex-  . 
trémité,  cela  vaudroit  autant  que  fi  la  Ville 
abandonnoit  tout  d'un  coup  tous  fes  Régales, 
toute  fa  Liberté,  &  toutes  fes  Immunitez,  & 
qu'elle  fe  livrât  pour  l'avenir  à  tous  les  chan- 
gemens  qui  y  pourroient  arriver. 

S-   12. 

Qiùe  les  Députez  de  la  Ville  n'ont  rien  pu  ob- 
tenir au  fujet  des  affaires  de  la  Monnoys , 
malgré  toutes  les  propofitions  raifojinables 
&f  équitables  qu'ils  ont  faites  à  ce  fujet  ; 
c'efl  pourquoi  la  Ville  trouva  à  propos  de 
les  rappeller. 

IL  fut  impofiible  à  la  Ville,  d'imaginer  d'au- 
tres moyens  pour  fatisfaire  le  Roi  de  Da- 
nemarc,  que  les  deux  rapportez  dans  le  § 
précèdent,  &  qu'on  trouva  impraticables  & 
impolTibles. 

C'est  pourquoi  les  Députez  de  la  Ville , 
voyant  qu'il  n'y  avoit  autre  chofe  à  obtenir,  fe 
contentèrent  de  prouver  au  Confeil  d'Etat,  par 
des  raifons  évidentes ,  qu'il  étoit  abfolument 
impoffible  à  la  Ville  d'entrer  dans  ces  divers 
points  de  vûë,  afin  que  SaMajefi;é  Royale  en 

TQine  X.  K  fut 
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fût  convaincue  ptir  le  rapport  de  fes  Miniflres, 
qui  d'ailleurs  fe  déclarèrent  très  -  favorable - 
?nent  pour  la  Ville;  cependant  ces  Députez  ne 
furent  pas  aulTi  heureux  qu'ils  avoient  eu  lieu 
d'cipérer  avec  raifon ,  vu  les  circonflances  de 
l'atraire;  on  refufa  même  d'accepter  le  Mé- 
moire dans  lequel  ils  avoient  déduit  toutes  les 
raifons,  &  même  TimpolTibilité  évidente  où 
la  Ville  fe  trouvoit  de  fupprimer  fes  nouvel- 
les Ordonnances  pour  la  Monnoye  (a). 

Cependant  le  Miniflère  &  le  Conieil  d'E- 
tat de  SaMajefté  Royale  de  Danemarcnefc 
déclara  pas  ouvertement  fur  TanéantilTement 
des  Ordonnances  de  la  Ville  au  fujet  de  la 
Monnoye ,  &;  ne  propofa  même  aucun  moyen 
convenable  pour  y  parvenir ,  pendant  tout  le 
féjour  que  les  Députez  de  la  Ville  firent  à 
Copenhague, 

Le  Sénat  ù.  les  Bourgeois  de  la  Ville  de 
Hambourg  ne  fe  lafîerent  pourtant  pas  de 
délibérer  encore  le  lo.  de  Mai  173 1.  fur  cette 
affaire ,  qui  les  touchoit  de  fi  près ,  &  qui  a- 
voit  déjà  jette  de  fi  fortes  racines  ;  mais  a- 
près  toutes  les  délibérations  5  &  après  y  avoir 
pefé  tous  les  moyens  qui  humainement  étoient 
poffibles  pour  fortir  de  cette  affaire  fans  la 
Tuine  de  la  Ville  ,  on  y  convint  unanime- 
ment, qu'il  feroit  impoffible  à  la  Ville  de  fe 
défifler  de  fes  Réglemens  pour  la  Monnoye  en 
quoi  que  ce  pût  être ,  puifqu'elle  ne  les  avoit, 
faits  que  par  une  néceiïlté  urgente  ,  ^  que 
bien  loin  que  perfonne  y  fut  préjudicié,  tou- 
tes les  Nations  en  retiroient  de  favantage. 

Les 

(^  )  Le  contenu  de  ce  Mémoire  a  été  infcré  dans  le  ^- 
puc-:de.ut. 
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Les  Députez  de  la  Ville  n'ayant  donc  pu 
faire  goûter  leurs  propofitions  fi  fouvent  réi- 
térées dans  le  Confeil  d'Etat  ^  ilnereflaàla 
Ville  d'autre  reflburce  que  de  les  rappeller, 
quoique  ce  fût  avec  un  chagrin  extrême  ;  & 
elle  abandonna  le  refte  à  la  Providence  &  au 
Tems. 

S-  13- 

De  la  Députation  que  la  Ville  envoya  dans 
le  fnois  de  juillet  1731.  à  Ghickfiady 
lorfque  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc 
y  fut  arrivé ,  Êf c.  Ce  qui  pourtant  n'eut 
pas  encore  l'effet  que  la  Ville  s'en  étoît 
promis. 

A  Près  que  la  Ville  eut  été  obligée  de  rap- 
peller  fes  Députez  de  Copenhague  par 
les  raifons  alléguées ,  elle  ne  perdit  pour- 
tant pas  toute  efpérance  de  rentrer  avec  cet- 
te Cour  dans  une  bonne  correfpondance  & 
harmonie,  quoiqu'elle  eût  été  interrompue 
depuis  tant  d'années. 

Poupv  faire  voir  qu'elle  ne  perdoit  jamais 
ce  point  de  vue,  &  qu'elle  étoit  toujours  at- 
tentive à  fe  remettre  dans  les  bonnes  grâces 
du  Roi,  elle  envoya  des  Députez  à  Gluck- 
ftad,  dès  qu'elle  eût  reçu  la  nouvelle  que  le 
Roi  y  étoit  arrivé,  dans  le  mois  de  Juillet 
173 1  :  ils  n'eurent  pourtant  pas  le  bonheur 
d'être  admis  à  l'audience,  à  caufe  queleRoi 
étoit  fur  le  point  de  partir. 

Le  Magiitrat  entra  encore  en  conférence 

avec  les  Collèges  de  la  Bourgeoifie  fur  les 

K  2  af- 
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affaires  de  la  Monnoye,  «Scfur  lafomme  d'Ar- 
gent qu'on  avoit  offert,  dans  refpérance  de 
fc  tirer  par  ce  moyen  de  tout  embaras  :  on 
le  propofa  à  toute  la  Bourgeoifie  le  20.  de 
Mars  1732, &  on  y  convint  unanimement  le 
21.  Mai*s  de  lad.  ann. ,  d'écrire  encore  au  Roi 
une  Lettre  dans  les  termes  les  plus  foûmis. 

5,  On  y  expofa  la  fenfible  douleur  que  la 
5,  Ville  avoit  reflenti ,  de  trouver  tant  de  dif- 
5,  ficultez  dans  les  demandes  de  Sa  Majefté 
„  Royale ,  qu'il  lui  étoit  impoffible  d'y  ac- 
5,  quiefcer^parce  qu'effeftivement  elles  fur- 
3,  pafibient  les  forces  de  la  Ville,  &  qu'on  la 
„  mettoit  dans  une  néceflité  indifpenfable  de 
5,  choilir  de  deux  chofes  l'une,  ou  d'aban- 
5,  donner  fes  Privilèges  &  fes  Régales  de  la 
5,  Monnoye,  dont  elle  avoit  joui  pendant  tant 
3,  de  Siècles  ,  ou  d'encourir  pour  toujours 
„  l'indignation  continuelle  de  Sa  Majefié, 
5,  qu'elle  n'avoit  pourtant  méritée  en  aucune 
5,  manière. 

„  On  s'y  rapportoit  à  la  perquifition  la 
„  plus  exafte  &  la  plus  rigourcufe  qu'on  a- 
3,  voit  faite  ailleurs  des  Ordonnances  de  fon 
„  nouvel  Argent  Courant ,  auxquelles  aucune 
5,  Puiflance  n'avoit  rien  trouvé  à  redire  :  on 
5,  y  fît  voir,  qu'il  y  avoit  plus  de  6  ans  que 
3,  l'Edit  de  la  Ville' pour  la  Monnoye  n'avoit 
3,  fait  aucun  mal  à  la  Monnoye  Danoife  ;  & 
3,  on  y  ajouta  encore  les  véritables  raifons , 
3,  qu'on  avoit  déjà  alléguées  à  différentes  fois, 
3,  qui  empêchoient  le  cours  favorable  de  la 
3,  Monnoye  Danoile ,  fans  que  la  Ville  fût  en 
3,  état  de  lui  donner  faveur  Autoritate  piiblîcâ, 
3,  On  y  ajouta,  qu'on  ne  voyoit  aucun  moyen 
3,  d'augmenter  le  cours  de  l'Argent  Danois, 

3,  qu'en 
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„  qu'en  retabliflant  le  Commerce;  ce  qui  oc- 
5,  cafionneroit  alors  certainement  une  circula- 
yy  tion  plus  grande  de  cet  Argent  :  c'ell  pour- 
,5  quoi  on  demandoit  encore  très-humble- 
,5  ment  5  de  confiderer  les  grandes  pertes  & 
„  dommages  que  la  Ville  avoit  été  obligée 
35  d'efluyer  pendant  la  précédente  confufion, 
,,  &  de  ne  la  tourmenter  pas  davantage  par 
„  rapport  à  fes  nouvelles  Conflitutions ,  qui 
3,  eftedtivementn'avoientété  faites  que  pour 
3,  l'utilité  de  tout  le  monde  ;  ni  de  demandera 
j5  la  Ville  des  chofes  qu'il  lui  fût  abfolument 
3,  impoffible  d'exécuter:  qu'il  plût  aucontrai- 
5,  re  à  Sa  Majefté  Royale  d'accepter  de  la  Ville 
5,  fes  très -foûmifes  &  très-fineeres  promefTes, 
5,  qu'elle  n'envieroit  jamais  un  cours  favora- 
5,  ble  dans  le  Commerce  à  l'Argent  Danois^ 
,,  tant  qu'il  refteroit  fur  le  pied  oli  il  étoit 
^5  pour  lors ,  &  qu'elle  feroit  même  charmée,. 
35  comme  elle  le  fouhaitoit  de  tout  fon  cœur, 
„  que  cet  Argent  pût  encore  gagner  faveur 
3,  dans  fon  Agio  au-deffus  de  fon  propre  Ar- 
33  gent  Courant,  par  le  retabliflement  d'un 
35  Commerce  libre  entre  les  Païs  de  Sa  Ma- 
„  jeflé  &  la  Ville  de  Hambourg,  &  par  une 
„  circulation  d'autant  plus  forte  qui  s'cnfui- 
5,  vroit  naturellement  ;  ce  qui  pouvoit  faci- 
„  lement  arriver  à  préfent  ,  que  la  Ville  a- 
„  voit  fixé  VAglo  de  fon  Argent  Courant  à  16 
„  pour  cent,  puifque  l'Argent  de  Danemarc 
„  avoit  été  au  pair  avec  celui  de  la  Ville  il 
„  y  avoit  30  ans;  ÇVid.Jupra  CiD.  IL  §,  i.) 
Apres  ces  très-humbles  &  très-foûmifes  re- 
montrances fur  les  affaires  de  la  Monnoye  , 
la  Ville  au,2;mcnta  la  fomme  offerte  jafqu'à 
40000Q  Marcs  en  Couronnes  Danoifes;  ce- 
K  3  peQ- 
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dcndant  dans  refpérance,  qu'alors  tous  les 
Différens  feroient  applanis  ;  „  &  qu'il  plai- 
y^  roit  au  Roi  de  donner  une  gracieufe  réfolu- 
3,  tion  fur  toutes  les  conditions  qu'on  avoit 
5,  annexées  au  payement  de  cette  fomme  ;  & 
35  que  tout  ce  que  la  Ville  faifoit  à  préient  par 
3,  rapport  aux  circonftances ,  &  pour  témoi- 
35  gner  à  Sa  Majefté  fon  très-humble  refpeft, 
35  ne  tireroit  pas  à  confequence5  ni  au  pré- 
35  judice  de  la  Ville. 

Cette  Lettre  très-foûmife ,  &  l'augmenta- 
tion d'une  fomme  fi  confiderable5  n'eurent  pas 
plus  d'effet  que  toutes  les  autres  démarches 
qu'on  avoit  déjà  faites,  puifque  l'on  continua 
non  feulement  la  défenfe  du  Commerce ,  & 
l'établilTement  des  Corps  de  Gardes  QVicL 
fiipra  §.  6.  huj.  cap.)  mais  qu'on  ne  daigna 
pas  même  y  faire  la  moindre  réponfe,  ni  dans 
l'année  17325  ni  dans  les  fui  vantes. 

5.  14- 

Lorfque  la  Ville  eut  lieu  ,  pendant  les  années 
1733  £?  17345  de  craindre  les  effets 
réels  du  reffentiment  de  Sa  Majefté  Royale 
de  Danemarc  ,  elle  rechercha  la  Média- 
tion du  Cercle  de  la  Baffe -Saxe  ,  &f  s'ad- 
dreffa  derechef  au  Roi  par  une  très-foâuiife 
Lettre. 

LA  Ville  5  comme  nous  avons  déjà  marqué,' 
non  feulement  ne  reçut  pas  la  moindre 
réponfe  fur  la  l^ettre  très-foûmife  qu'elle  a- 
Yoit  écrite  au  Roi;  mais  il  lui  fut  encore  très- 
fa-- 
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facile  de  comprendre,  partons  les  difcoiirs 
que  le  Sr.  de  Stuîterbeim  y  Confeiller  d'E- 
tat &  Miniftre  Refident  de  Sa  Majeflé  Da- 
noife  à  Hambourg,  tenoit,  tant  dans  le  par- 
ticulier qu'en  public  ,  que  la  Ville  avoit  à 
craindre  les  effets  réels  du  reffentiment  du 
Roi  de  Danemarc  à  la  première  occafion  qui 
fe  préfenteroit. 

Ce  Miniftre  commença  peu-à-peu  à  fe  fer- 
vir  d'expreffions  plus  dures  &  plus  fenfibles 
dans  les  Mémoires  quil  préfenta  à  la  Ville^ 
quoique  ce  ne  fût  que  fur  des   affaires  qui 
pour  la  plupart   apaitenoient  à  la  connoif- 
fance  des  Juges    de  la   Ville  ,    fî  elles  n'y 
étoient  déjà  pendantes  ;  &  lorfqu'il  n'étoitpas 
pofîible  de  les  y  expédier  auffi  vite  que  c-e  Mi- 
niftre le  fouhâitoit,  ou  qu'il  étoit  tout-à-faic 
impofTible  d'y  prononcer  dans  ces  affaires  fé- 
lon fes  défu's,  il  reprochoit  auffi-tôt  au  Sénat 
de  la  Ville,  d'avoir  attenté  à  la  haute  juris- 
didion  &  aux  droits  du  Roi,  &  d'avoir  re- 
fufé  ou  différé  de  rendre  juftice   aux  fujets 
Danois ,  &  qu'il  alloit  en  faire  rapport  à  Sa 
Majefté  Royale.    Le  Refident  refufa  même 
quelquefois' de  recevoir  les  réponfes  que  le 
Ivlagiftrat  lui  faifoit  inlinuer  par  Ïqs  Dépu- 
tez, ou  on  tachoit  de  fe  difculper  de  ces  fl- 
niftres  accufations,  &  de  foutenir  indifpen- 
fablement  les  droits  &  la  jurisdiftion  compé- 
tente de  la  Ville;  il  obligea  même  îaDéputa- 
tion  de  remporter  ces  réponfes   au  Sénat  ; 
&  il  alla  quelquefois  jufqu'à  prétendre  ,  que 
certaines  exprelîions  y  fûffent  reformées  fui- 
vant  fon  caprice ,  &  comme  il  le  trouva  à 
propos  :  ce  qu'il  n'étoit  pas  poffible  d'accor- 
der, parce  que  c'étoit  fouvent  des  chofes  dia- 
K  4  métra- 


152         Recueil  Hijlorîqiie  d' Jules, 

métralement  oppofées  aux  devoirs  du  Ma<^ir^ 
trat,  à  la  Liberté  &  au  falut  de  la  Ville 

LoRS(iUE  la  Ville  eut  porté  Tes  plaintes  au 
Koi  5  a  deux  différentes  fois,  fur  ces  refus  & 
prétentions  de  fon  Refident,  la  même  chofe 
arriva  pour  la  troifième  fois  le  6.  de  Mars 
1733  5  lorfque  le  Sénat  lui  envoya ,  par  une 
Deputation  ,  réponfe  au  Mémoire  qu'il  lui 
avoit  préfenté  au  fujet  de  deux  ades  de  ju- 
Tisdidion  que  le  Magiilrat  avoit  fait  exécu- 
ter dans  la  Cour  de  Scbauenbourg  ,  comme 
Juges  competens,  &  en  conformité  d'un  Dé- 
cret de  Sa  Majeflé  Impériale. 

L'attention  &  la  crainte  que  la  Ville  de- 
voit  naturellement  avoir  pour  fa  Liberté  & 
pour  la  fureté  de  fes  Privilèges  augmentè- 
rent encore,  lorfqu'après que  le Magiftrat eut 
fait  exercer  un  nouvel  adle  de  fa  jurifdiétion 
légitime  dans  ladite  Cour  ou  Hôtel  de  Scbauen- 
hourg,  il  reçut  le  22.  de  Novembre  de  la 
même  année  une  Lettre  très  -  énergique  & 
très-fenfible  du  Sr.  de  Berckent'en,  pour  lors 
Grand-Bailîif  de  Pinnenberg  ,  dans  laquelle 
5,  on  ne  reprochoit  pas  feulement  au  Sénat 
5,  de  Hamboui-o-  ,  que  toutes  les  procedu- 
^,  res  qui  jufqu'à  préfent  avoient  été  exer- 
5,  cée«;  dans  cette  Cour  ou  Hôtel  ,  étoient 
>,  injultes  &  incompétentes ,  quoique  tout 
5,  y  eût  été  faî^  de  la  part  de  la  Ville  pro- 
3,  pîtiojure,  ^  fuh  clypeo  DecretGrum  Qe/are::- 
5,  runi;  mais  même  oh  y  attribuoit  à  Sa  Ala- 
5,  jeflé  Royale  une  fupériorité  territoriale  fur 
y,  la  dite  Cour  ou  Hôtel ,  &  par  confequent 
5,  dans  l'enceinte  des  murailles  même  de  la 
3,  Ville  ;  &  on  y  accufoit  encore  le  Sénat, 
^  d'avoir  oublié  dans  ces  procédures  le  de- 

„  voir 
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5,  voir  &  la  foûmiffion,  dont  lui  (le  Sénat)  & 
5,  tout  habitant  de  la  Ville  de  Hambourg  é- 
„  toient  tenus  à  S.  M.  depuis  l'origine  de  la 
35  Ville  &  pour  toujours. 

On  y  ajoutoit  encore  en  termes  exprès  : 
5,  Qu'en  cas  que  la  Ville  ne  le  défiftât  pas  de 
35  ces  procédures  :  Sa  Majeilé  Royale  ne  tar- 
35  deroit  pas  plus  long-tems  cl  faire  Jentlr  à  la 
55  I^ille  Jbîi  jujte  rejjentiment  de  la  manière  lapins 
35  efficace  )  non  feulement  pour  les  attentats 
3,  mentionnez,  mais  pour  tous  les  précedens, 
,,  que  la  Ville  avoit  toujours  accumulez  d'un 
5,  tems  à  l'autre. 

C'est  pourquoi  la  Ville  eut  raifon  de  regar- 
der une  déclaration  fi  claire  &  lî  exprcfle,  qui 
fans  doute  n'avoit  été  faite  à  la  Ville  que  par 
un  ordre  exprès  de  la  Cour  de  Danemarc , 
comme  l'avant-coureur  d'une  tempête  qui 
s'éleveroit  à  la  première  occafion  favorable. 
Et  elle  avoit  lieu  de  l'appréhender  d'autant 
plus  5  que  tous  les  Différens  fur  la  Mon- 
noye  5  &  fur  plufieurs  autres  chofes  5  fublîf- 
toient  encore  5  &  qu'il  paroifToit  clairement, 
que  l'efléntiel  des  prétentions  de  la  Cour  de 
Danemarc  tendoit  à  une  entière  foûmiffion 
de  la  part  de  la  Ville  5  qui  ne  pouvoit  abfo- 
lument  fublifter  avec  fon  état  libre  &  im- 
médiat de  l'Empire  5  ni  avec  les  autres  Pri- 
vilèges. 

CEn'eflpas  ici  l'endroit  de  s'étendre  davan- 
tage fur  ce  que  la  Ville  fut  obligée  de  faire 
dans  un  tems  auffi  fâcheux ,  pour  le  défendre 
contre  l'irrégularité  de  ces  principes ,  tant  à 
la  Cour  Impériale  5  comme  fon  juge  fuprêir.e 
&  compétent  ,  que  dans  le^  Cours  de  plu- 
fieurs autres  puiflances  &  Princes  de  TEmi^^ir^.. 
K  5  ^  Oa. 
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On  s'effc  feuleincnt  trouve  obligé  d*en  to. 
cher  ici  quelque  chofe  en  général,  parce  qu'on 
trouvera  dans  la  fuite  de  cette  Déduction,  que 
l'on  pofa  aufTi  cette  foûmiflion  fans  referve 
pour  le  fondement  des  prétentions  Royales 
au  fujct  de  ralfoupiflement  des  Différens  tou~ 
chant  la  Monnoye,  lorfqu'en  1734.  on  entra 
de  nouveau  en  conférence  fur  cette  matière. 

La  Ville  eut  encore  le  malheur  3  qu'il  fe 
préfenta  bientôt  une  autre  occafion ,  qui  re- 
doubla le  reifentiment  du  Roi  contre  la  Vil- 
le ^  quoiqu'il  n'y  eût  pourtant  pas  de  fa  faute. 
Ce  qui  arriva  lorfque  la  Ville  le  trouva  obli- 
gée par  devoir,  défaire  lever  quelques  centai- 
nes de  Soldats  au  commencement  de  Tannée 
1734  5  pour  être  employez  dans  le  Duché  de 
Mecklenbourg  „  à  caufe  des  troubles  dont 
tout  le  monde  a  connoilTance  ;  ce  qu'elle  ne 
lit  pourtant  qu'après  les  inftances  réitérées  de 
Sa  Majefté  Impériale  ^  &  fur  les  très-fortes  re- 
commandations des  llluftres  Princes  Direc- 
teurs du  Cercle  de  la  Balle -Saxe.  La  Cour  de 
Danemarc  ne  manqua  pas  à  cette  occafion  „ 
d'infmuer  cà  différentes  autres  Cours  de  l'Em- 
pire le  reifentiment  qu'elle  avoit  conçu  de 
nouveau  contre  la  Ville  au  fujet  de  cette  affai- 
re,  &  de  s'y  oppofcr.  La  Ville  ^  comme  de 
raifon^  ne  négligea  pas  non  plus  de  refléchir 
fcricufcment  fur  une  conduite  fi  extraordinai- 
re ,  &  d'en  tirer  la  conlequence  naturelle ,  que 
la  Cour  de  Danemarc  ne  cherchoit  par  rap- 
port à  cette  affaire ,  comme  dans  toutes  les 
précédentes,  qu'à  la  chagriner  à  la  fin  ouver- 
t:"îment  fur  fa  Liberté  immédiate  dcrEmpirc. 
Pendant  qi'îe  tout  ceci  fc  pafia,  les  affaires 
de  FEuropc  avoicnt  conilderablemenc  changé 

de 
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de  face  par  la  guerre  que  la  France  déclara 
à  l'Empereur  ,  &  par  les  confequences  qui 
en  pouvoienc  refulter.  Les  Troupes  Danoi- 
fes,  que  le  Roi  avoit  promis  à  l'Empereur,  re- 
çurent ordre  de  fe  tenir  prêtes  à  marcher.  On . 
avoit  fi  fouvent  menacé  la  Ville  des  eliets 
réels  du  reiléntiment  du  Roi,  elle  n'avoit  pas 
encore  perdu  le  Ibuvenir  deplulieursfatalitez 
qu'elle  avoit  elîliyées  au  tems  paflé ,  par  les 
marches  &  campemens  de  ces  Troupes  dans 
fon  voifinage  :  On  lui  avoit  fait  voir ,  &  prcf- 
que  déclaré  en  termes  nets  &  clairs ,  du  vivant 
du  feu  Roi ,  &  cela  plus  d'une  fois ,  (l^ld,  Ex- 
emplumfupra^.  3.  h.  t.)  que  les  effets  réels  du 
reifentiment  de  Sa  Majeilé  ne  dépendoient 
que  des  feules  conjonftures  ;  &  depuis  que  le 
Roi  à  préfent  régnant  étoit  monté  llirle  Trô- 
ne, la  Ville  n'avoit  vu  que  trop  de  ces  avant- 
coureurs  m.alheureux,  qui  ne  lui  préfageoient 
rien  de  bon. 

De-la  rien  de  plus  naturel  ni  déplus  nécef- 
faire  pour  la  Ville ,  que  de  com.mencer  iericu- 
fement  à  fonger  à  fa  fureté ,  à  fon  repos ,  & 
en  un  mot  à  fon  falut.  Et  elle  penfa ,  com- 
me en  effet  elle  avoit  raifon  de  le  faire,  qu'el- 
le ne  pouvoit  recourir  à  un  moyen  plus  con- 
venable pour  elle,  &  dont  la  Cour  de  Da- 
nemarc  eût  moins  à  fe  plaindre,  d'autant  que 
toutes  les  foûmiffions  &  toutes  les  remon- 
trances de  la  Ville  avoientété  julqu'à  préfent 
infrudueufes ,  que  de  rechercher  la  haute  Mé- 
diation de  certaines  Puilfances,  comme  elle 
avoit  fait  autrefois  dans  les  DifTcrens  qui  é- 
toient  furvenus  entre  la  Couronne  de  Dane- 
zr^arc  ^  la  Ville  ;  ce  qui  ne  repugnoit.  abfolu 
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ment  pas  aux  Conftitutions  de  l'Empire  ^  donc 
elle  elt  membre  inconteftable. 

Et  c'eft  dans  cette  feule  vûë  qu'elle  envoya 
fon  Syndic,  Mr.  Lipjlorp ,  :iux Cours  voifm'es 
de  Berlin ,  d'Hanover  &  de  WoliFembuttel, 
pendant  que  la  Ville  s'addrefla  encore  tout  de 
iiouveau  au  Roi  de  Danemarc  par  une  Let- 
tre très-foûmife  ,  en  date  du  19.  de  Février 
1734,  où  elle  témoigna  par  les  exprelTions 
les  plus  fmceres,  qu'elle  ne  fouhaitoit  rien  a- 
vec  plus  d'ardeur ,  que  de  pouvoir  rentrer 
dans  les  bonnes  grâces  du  Roi ,  &  obtenir 
par-là  le  rétabliflement  de  la  bonne  corref- 
pondance  &  du  Commerce  entre  les  païs  & 
les  fujets  du  Roi  &  de  la  Ville. 

5-  15. 

Du  Mémoire  que  k  Refident  du  Roi  de  Da- 
nemarc pré/enta  à  la  Ville  le  15.  de 
Mars  1734  5  en  réponfe  à  la  Lettre  du 
jp.  de  Février;  oit  il  infifta  ouvertement 
fur  la  cajjation  de  /'Edit  pour  la  Mon- 
îioye  8^  de  la  Banque  Courante  ;  S  l^ 
fuite  de  cette  prétention, 

LE  Sr.  de  Stutterheim ,  Refident  dtS.  M.  le 
Roi  de  Danemarc  ,  en  conformité  des 
ordres  qu'il  avoit  reçus  de  fa  Cour,  préfenta 
le  15.  de  Mars  1734.  un  Mémoire  au  Magif- 
trat  de  la  Ville ,  qui  fervit  de  réponfe  à  la  Let- 
tre du  19.  de  Février,  dont  on  a  parlé  fur  la 
fin  du  §.  précèdent,  contenant  en  fubflance: 
3,  Que  Sa  Majcflé  Royale  pourroit  faire  d'au- 
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tant  moins  de  réflexion  à  la  Lettre  da  Se- 
nat,  que  le  Magiftrat  de  la  Ville  de  Ham- 
bourg avoit  ouvertement  attaqué  la  haute 
jurifdiftion  du  Roi  occ.  Qu'il  avoit  traîné 
en  longueur,  &  même  refuie  la  juflice  aux 
fujets  du  Roi  &c.  ;  &  qu'il  avoit  exprelTe- 
ment  cherché  à  rendre  le  Roi  rufped:  aux 
Cours  voifmes ,  par  les  infmuations  mal  fon- 
dées ,  fmiftres  &  controuvces ,  que  fon  Dé- 
puté, le  Syndic  de  la  Ville ,  y  avoit  été  faire 
aufujet  de  la  marche  de  Tes  Troupes  ;  ce  qui 
ne  s'étoit  fait  que  dans  l'intention  d'irriter 
ces  Cours  voifines  contre  Sa  Majefté  Roya- 
le. C'efl  pourquoi  le  Roi  dem.andoit  abib- 
lument,  que  la  Ville  révoquât  préalable- 
ment, &  fans  plus  de  retardement,  l'Edit 
pour  la  Monnoye ,  que  le  Magiftrat  de  la 
Ville  NB.  (il  faut  remarquer  ici,  que  l'on 
n'a  glilTé-là  cette  expreiTion ,  que  pour  fe- 
parer  le  Magiftrat  d'avec  le  Confeil  établi 
des  Bourgeois)  avoit  fait  émaner  le  15. 
d'Août  1726,  &  enfuite  la  Banque  Couran- 
te^ qu'on  n'avoit  établie  que  pour  ruiner 
le  Comm.erce  des  fujets  du  Roi,  Et  que , 
lorfque  la  Ville  auroit  donné  là-delllis  des 
ailurances  fuffifantes  &  autentiquesparécrit 
à  Sa  Majefté  Royale,  elle  accorderoit  très- 
gracieufement  que  la  Ville  lui  envoyât  des 
Députez,  pour  convenir  amiabîement  fur 
les  autres  griefs ,  &  fur  tout  ce  qui  en  dé- 
pendoit.  Faute  de  quoi ,  &  en  cas  que  le 
Magiftrat  perfiftât  toujours  dans  cette  oppo- 
fition  opiniâtre,  le  Roi  ne  mianqueroit  pas 
de  prendre  des  mefures  juftes  &  convena- 
bles, pour  réduire  la  Ville  à  laraifon  &  à 
une  conduite  réglée ,  &  pour  tirer  en  mê- 

,,  me 
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3,  me  tcms  fatisfadion  de  tous  les  outrages 
,,  qu'il  en  avoit  reçu.  Le  Magiftrat  de  la 
Ville  eut  d'autant  plus  de  raifon  d'être  touché 
juiqu'au  fond  de  l'amc ,  qu'on  lui  imputoit  de 
ia  part  de  Danemarc  tant  de  chofes ,  &  prin- 
cipalement celles  au  fujet  de  l'adminiltration 
de  la  juilice,  que  fa  propre  confcience,  & 
une  recherche  exadle  fur  toute  la  conduite 
pailëe  du  Magiftrat ,  parlera  toujours  en  fa  fa- 
veur à  toute  la  terre  dehntéreflëe.  Ce  n'eft  pas 
feulement  d'aujourd'hui ,  mais  il  y  eft  déjà  ac- 
coutumé depuis  longues  années ,  que  dès  que 
fes  Ennemis  &  des  mal-intentionnez  n'ont  ab- 
folument  pu  trouver  rien  à  redire  à  fa  con- 
duite par  rapport  à  vSa  Majefté  Danoife,  on 
a  toujours  &  éternellement  prétexté  ce  retar- 
dem.ent  ou  ce  refus  delajuftice  aux fujets  Da- 
nois. On  a  pourtant  toujours  manqué  de  la 
part  de  Danemarc,  de  donner  un  détail  par- 
ticulier de  ces  accufations ,  &  de  les  accompa- 
gner de  preuves  autentiques.  Le  Magiftrat 
a,  tout  au  contraire ,  beaucoup  plus  de  raifon 
de  fe  plaindre ,  que  les  fujets  du  Roi  fe  font 
quelquefois  difpenfez  des'addrefler  aux  Juges 
de  la  Ville ,  &  de  le  conformer  à  la  méthode 
ordinaire  qu'on  y  obferve  pour  rendre  juftice  ; 
ou  qu'ils  font  ve'nus  tumultuairement,  contre 
la  coutume  &  contre  les  Ordonnances  éta- 
blies, dans  lesTribunaux,  pour  y  demander  rai- 
fon de  leurs  plaintes  ;  ou  même'  que ,  lorfqu'ils 
avoient  déjà  porté  leur  caufe  devant  le  Tribu- 
nal de  la  juftice  de  la  Ville ,  &  qu'elle  y  étoit 
effeftivement  pendante,  ils  ne  la  pourfuivoient 
plus  ;  ou  lorfqu'ils  n'étoient  pas  contens  de  de- 
dfimlhus  ^  remcdiis  jur-s  qu'on  y  prononçoit 
faivant  \i:z  loix  6c  les  Coniîitutio'ns  de  l'Empi- 
re, 
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ye,  qu'ils  cherchèrent  d'y  remédier  fuivant 
leur  propre  fantaifie ,  par  l'interceflion  &;  la 
protedion  desMiniftres  &dcs  autres  Officiers 
de  Sa  Majefté  ;  ce  qui  ne  leur  étoit  jamais  re- 
fufé  (vid.  §.  14.):  -Et  s'il  ne  dépendoit,  du 
côté  de  ia  Ville,  que  de  produire  des  preu- 
ves inconteflables ,  qu'on  avoit  non  feulement 
retardé,  mais  même  refuiéla  juftice  auxhabi- 
tans  de  Hambourg,  tant  dans  le  Danemarc, 
que  dans  le&  Duchez  de  Sleswic-Holltein; 
qu'on  y  avoit  accordé  un  refuge  fur  à  leurs 
Banqueroutiers  &  aux  Créanciers  de  la  Ville; 
on  ne  manqueroit  certainement  pas  d'en  pou- 
voir alléguer  un  nombre  raifonnable  d'exem- 
ples. 

Le  MagifLrat  n'a  pas  moins  de  raifon  d'être 
très-fenfiblement  touché ,  de  ce  que  dans  le  dit 
Mémoire  on  tâche  de  feparer  abfolument  les 
intérêts  du  Magillrat  d'avec  ceux  de  toute  la 
Bourgeoifie;  d'autant  que  le  devoir  &  le  véri- 
table intérêt  du  Sénat  &  de  îa  Bourgeoifie  de 
Hambourg  demandent  abfolument ,  qu'ils  ref- 
tent  toujours  dans  cette  union  &  dans  cette 
concorde  oii  ils  ont  été  jufqu'à  préfent;  étant 
d^ailleurs  connu  de  tout  le  monde ,  que  les 
nouvelles  Conftitutions  par  rapport  à  la  Mon- 
îioye  n'ont  pas  été  faites  par  le^  Sénat  feuî, 
mais  après  plufieurs  délibérations  préalables^ 
&  après  le  confentement  unanime  de  toute  la 
Bourgeoifie  ÇVid.  Jupra  Cap,  IL  §.8.)  qui 
depuis  les  a  auffi  foutenus  (i  fouvent  &  una- 
nimement. i^Vid.  %  12.  âf  13.) 
^  Le  Magiflrat  ne  içait  pas  non  phis  qu'il  ait 
fait  la  moindre  chofe  qui  pût  tendre  au  pré- 
judice de  Sa  Majelté  Royale,  foit  par  la  députa- 
tien  de  Ton  Syndic  3  le  Sr,  Lipftorpy  aux  Cours 
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voifines ,  ou  par  quelque  autre  opiniâtreté  ir- 
raifonnable.  £t  enfin  il  peut  alTurer  avec  vé- 
rité, qu'il  ne  fe  croit  en  général  coupable  de 
rien  qui  pût  attirer  au  Sénat  &  à  la  Ville  les 
effets  réels  d'un  refléntiment  fi  éclatant,  & 
qui  méritât  que  Sa  Majeilé  Royale  en  voulût 
prendre  cette  latisfadion  dont  on  menace  la 
Ville.  ^  ,      ,, 

On  avoit  cherché  depuis  plufieurs  années  a 
fe  remettre  dans  les  bonnes  grâces  du  Roi , 
Dar  les  voyes  les  plus  foûmifes,  &  par  des  of- 
fres qui  paflbient  véritablement  les  forces  de 
la  Ville.  Toutes  les  remontrances  &  toutes 
les  propofitions  que  la  Ville  avoit  faites  à  la 
Cour  de  Danemarc  n'avoient  abouti  à  rien._ 

On  decouvroit  de  tems  en  tems  mille  cir- 
conftances ,  {Vicl  §.  preced.  14.)  qui  n'étoicnt 
que  trop  fuffifantes  pour  obliger  la  Ville  à 
penfer  à  fa  fureté  &  à  fon  falut.  Pour  y  par- 
venir, la  Ville  ne  rechercha  que  la  Médiation 
de  ces  Princes,  qui  étoient  effeftivement  en 
parfaite  harmonie  avec  Sa  Majefté  Danoife ,  & 
dont  les  intérêts  communs  demandoient  la 
tranquillité  dans  le  Cercle  de  la  Baffe-Saxe, 
On  n'eut  pas  non  plus  d'autre  intention  en 
envoyant  cette  députation ,  que  de  fe  faciliter 
mieux  &  plutôt  le  chemin  fi  fouvent  recher- 
ché ,  de  rentrer  dans  la  Bienveillance  &  dans 
les  bonnes  grâces  du  Roi. 

Voila  tout  ce  qu'on  avoit  eu  en  vûë  lorf- 
cnf  on  avoit  député  le  Syndic  de  la  Ville  aux 
Cours  voifmes  ;  &  l'on  étoit  d'autant  moins  en 
droit  d'en  faire  d'auffi  fenfibles  reproches  au 
Magiftrat  en  particulier,  &  à  toute  la  Bour- 
geoiïie  en  général ,  qu'on  n'avoit  pas  eu  inten- 
tion de  caufer  le  moindre  préjudice  à  perfon- 
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ne  5  &  beaucoup  moins  encore  à  Sa  Majeflé 
Royale  ;  la  Ville  n'ayant  eu  d'autre  but  dans 
c^te  affaire ,  que  de  rentrer  dans  les  bonnes 
grâces  de  S.  jM.  par  la  haute  Médiation  de  Tes 
Voifms ,  &  d'affermir  en  même  tems  fon  re- 
pos ^  fa  fureté  &  fes  Conftitutions  fondamen- 
tales. Au  refte  la  Ville  remet  au  jugement 
du  monde  raifonnable ,  fî  une  conduite  auflî 
régulière,  &  convenable  à  fon  devoir  &  aux, 
Conllitutions  de  l'Empire,  mérite  d'être  taxée 
d'un  nom  auHS  odieux  que  celui  d'opiniâtreté 
&  de  Rébellion. 

Mais  ce  qui  donna  le  plus  à  penfer  à  la  Vil- 
le, fut  que  l'on  infilta  dans  ce  Mémoire  ou- 
vertement, &  en  termes  clairs  &  exprès,  fur 
l'abolition  de  l'EditpourlaMonnoye,  &  de  la 
nouvelle  Banque  Courante  ;  au  lieu  qu'on  s'étoit 
auparavant  contenté  Çviâ.  §.  lo.  ii.  £sP  12. 
huj.  Cap.)  d'infinuer  à  la  Ville  d'une  manière 
plus  douce  &  plus  couverte,  de  fon2;er  aux 
moyens  d'égaler  le  cours  de  l'Argent  "Danois 
à  celui  de  la  Ville;  quoiqu'en  effet  il  n'y  eût 
pas  de  différence  dans  i'effentiel  de  ces  deux 
fortes  de  proportions:  Et  que  par  confequent 
on  demande  à  préfent  ouvertement,  &  pour 
ainfi  dire  levato  ^oelo ,  que  la  réalité  &  la  jouif- 
fance  effective  de  la  Régale  de  la  Monnoye, 
les  Conffitutions  les  plus  falutaires  de  la  Ville, 
&  en  un  mot  fa  précieufe  Liberté,  foient  anéan- 
ties; &  tout  cela  feulement  par  manière  de  pré- 
liminaires, &  avant  que  l'on  voulût  permettre 
à  la  Ville  d'efpérerde  rentrer  dans  les  bonnes 
grâces  du  Roi, &  de  voir  applanir  toutes  les  dif- 
fioultez  qui  fubfiftoient  encore  réellement.  On 
ne  manqua  pas  non  plus  d'y  repéter  de  nouveau 
les  raifons  ordinaires,  que  l'Edit  de  la  Ville, 
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&  tout  ce  qui  y  apartient ,  ne  tendoit  qu\ 
la  ruine  du  Commerce  des  fujets  du  Roi,  d 
qu'en  cas  de  retardement  ou  d'un  refus  ,  le 
Roinemanqueroit  plus  de  prendre  les  meili- 
res  nécelTaires ,  &  de  s'en  venger. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  tous  les  autres 
Différens  ne  fûlTent  bientôt  applanis ,  fi  la 
Ville  fe  trouvoit  en  état  d'accorder  des  condi- 
tions aufli  importantes  que  celles  qu'on  lui 
demandoit  comme  préliminaires;  Mais  com- 
me ces  Préliminaires  préfuppofent    abfolu- 
ment  ,  que  la  Ville  reconnoille  l'Argent  de 
Danemarc  pour  Monnoye  de  laVille,&  que 
la  Régale  de  la  Monnoye ,  dont  la  Ville  jouit 
librement  depuis  fi  lorig-tems,  ne  dépende 
pour  l'avenir  que  du  bon  plaifir  d'im  autre  (^per 
deductajuprà  Cap.  IL  §.  ii.  Cff  12.)  &  que  par 
confequent  toutes  ces  proportions  préliminai- 
res, &  les  expreffions  mentionnées,  font  étroi- 
temient  liées  à  la  perte  de  la  Liberté  de  la 
Ville,  &  aune  foùmJnion  étrangère,  que  la 
Ville  n'a  jamais  reconnue  jufqu'à  préfent,  & 
qu'elle  peut  encore  moins  reconnoitre  pour 
l'avenir;  la  Ville  peut  d'autant  moins  y  prêter 
l'oreille ,  qu'elle  feroit  obligée  de  faire  libre- 
ment, &  fans  aucune  contrainte,  ce  qu'elle  a 
évité  avec  des  peines  infinies  pendant  tant  de 
Siècles ,  &  ce  qui  regarde  bien  fpécialement 
la  Régale  de  fa  Monnoye,  qu'elle  a  toujours 
confervée ,  par  ralTiftance  divine  ,  &  par  la 
protection  de  Sa  Majefté  Impériale  &  d'autres 
Hautes  Pui {lances;  Çvid.fiiprà  Cap,  IL  §.5.) 
c'ell  aufli  dans  cette  feule  intention ,  de  con- 
vaincre Sa  Majefté  Danoife  de  fon  véritable 
dévouement,  6c  de  fes  très-fmceres  délîrs  de 
lui  coiaiplaire  en  tout  ce  qu'il  lui  fera  pof- 
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fible  fans  préjudicier  à  fa  Liberté,  qu'elle  ad- 
drclTa  encore  une  Lettre  au  Roi,  en  date  du 
30.  d'Avril,  où  elle  tâcha  de  ie  juPtifier  de 
toutes  les  accufations  dont  le  Mémoire  du  Sr. 
de  Stutterbeimh  chargeoit,  par  des  exprefîions 
très- préjudiciables  :  Elle  pria  le  Roi  de  vou- 
loir pour  l'avenir  avoir  des  idées  plus  équita- 
bles du  Sénat  &  de  la  Ville ,  &  d'accepter  la 
Médiation  des  Serenifiimes  Princes  &  Direc- 
teurs du  Cercle  de  la  Balle-Saxe  ;  ce  qui  four- 
niroit  l'occafion  à  la  Ville,  de  donner  au 
Roi  des  marques  fi  réelles  de  fon  profond 
refpeft,  &  de  fon  ardent  défir  de  rentrer  dans 
les  bonnes  grâces  &  dans  fa  bienveillance 
Royale  ,  que  ni  Sa  Majefté  ,  ni  perfonnc 
n'auroit  plus  lieu  d'en  douter. 

Pour  exécuter  d'une  manière  autentique 
ces  dernières  promeiTes ,  la  Ville  envoya  quel- 
ques Seigneurs  de  la  Magillrature  à  Àltona, 
lorfque  îe  Roi  y  arriva  dans  le  mois  de  Mai, 
pour  le  féliciter *de  fon  heureufe  arrivée.  Mais 
on  ne  leur  refufa  pas  feulement  audience ,  le 
Gonfeil  du  Roi  leur  déclara  encore  le  reflen- 
timent  de  Sa  Majefté  fur  la  députation  du  Sr. 
Lipjiorff  dans  les  Cours  voifines ,  &  qu'elle 
n'admettroit  aucun  Député  de  la  Ville  à  l'au- 
dience, avant  qu'on  eût  fatisfait  à  fes  juftes 
demandes  par  rapport  aux  nouvelles  Confli- 
tutions  fur  la  Monnoye,  &  avant  que  l'Ar- 
gent de  Danemarc,  tant  qu'il  relleroit  furie 
pied  d'à  préfent,  eût  le  même  cours  que  ce- 
lui de  la  Ville  ;  foit  que  la  Ville  y  pourvût 
par  l'abolition  de  fa  Banque  Courante ,  ou  par 
d'autres  moyens.. 
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§.   i6. 

Le  Sr.  de  Stutterheim  ,  Refident  de  Dane- 
iïiarc  5  infifte  toiijours  fur  les  mêmes  préten- 
tions dans  f es  Mémoires  ultérieurs  ,  fîfc. 

CEtte  réfolution  de  Sa  Majeflé  Royale 
fut  encore  notifiée  au  Magiftrat  de  la 
Ville  5  peu  de  tems  après  fon  retour  à  Copen- 
hague ;  fon  Refident  le  Sr.  de  Stutterheim  lui 
préfenta  un  Mémoire ,  en  date  du  25.  de  Juin, 
dans  lequel  il  ne  reprocha  pas  feulement  au 
Sénat  en  termes  très-fenfibles  ,,  Qu'il  n'a- 
3,  voit  pas  donné  la  moindre  marque  réelle 
5,  d'une  vi-aye  &  convenable  foûmiflion,  pen- 
3,  dant  tout  le  tems  que  le  Roi  s'étoit  arrêté 
3,  dans  fon  voifmage ,  &;  qu'il  étoit  encore 
35  moins  revenu  de  fon  opiniâtreté  contre 
33  les  jufles  prétentions  de  Sa  Majeflé. 

3,  On  y  ajouta  encore  ,  que  fi  le  Sénat  ne 
55  fe  conformoit  pas  aux  Demandes  du  Roi 
3,  dans  l'efpace  de4.  femaines  ,&  nelesexé- 
5,  cutoit  etfedivement  5  Sa  Majeflé  ne  tarde- 
3,  roit  certainement  pas  plus  long-tems  à  fe 
5,  fervir  de  moyens  convenables  pour  fefai- 
,3  re  raifon  elle'-méme. 

La  Ville  ne  manqua  pas  fur  cette  déclara- 
tion du  Refident,  d'écrire  encore  au  Roi  le  14. 
de  Juin  dans  les  termes  les  plus  foûmis  ^  pour 
tâcher  defe  dilculper  tout  de  nouveau  de  ces 
accufations,  comme  une  fuite  de  les  nouvel- 
les Conflitutions  dans  la  Monnoyc;  on  s'y  fer- 
vit  desraifons  les  plus  efficaces  pour  prouver 
Ton  innocencec    Cette  Lettre  ne  fit  pas  plus 

d'ef. 
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d'effet  que  toutes  les  précédentes.  Le  Sr.  de 
Stutterbem  préfcnta  encore  un  troifième  Mé- 
moire le 5.  d'Août,  où  il  infifla  toujours  fur 
les  mêmes  prétentions,  La  Ville  au  contraire 
y  répondit  encore  par  une  Lettre  du  ï8. 
d'Août,  par  laquelle  elle  fupplia  encore  Sa 
Majeflé ,  de  lui  rendre  fa  Bienveillance  Roya- 
le, &  de  vouloir  accepter  la  Médiation  des 
PuifTances  voifines  ;  qu'autrement  la  Ville  fe 
trouvcroit  à  la  fin  nécellltée  de  remettre  cette 
Affaire  à  la  haute  décifion  de  Sa  Majeflé  Im- 
périale, comme  Jugefuprême  de  l'Empire. 

5. 17. 

Concîujîm  de  toute  cette  Deduâion. 

VOiLA  les  circonflances  de  toute  cette  Af- 
faire, &  la  fituation  où  elle  fe  trouve 
dans  le  prcfent  mois  d'Août  1734.  La  Ville  rt'a 
pu  tarder  plus  long-tems  à  mettre  devant  les 
yeux  de  tout  le  monde  impartial,  tout  ce  qui 
s'y  eft  paflë,  tant  du  côté  de  la  Cour  de  Dane- 
marc  que  du  côté  de  la  Ville,  Les  droits  in- 
conteftables  de  la  Ville  ,  &  fa  Régale  de  la 
Monnoye  ayant  été  déduits  avec  toutes  leurs 
circonflances  dans  le  Cbapiti^e  L  de  cet  Ou- 
vrage, &  ayant  étéfuffifamment  prouvé  daas 
je  Chapitre  II ^  que  fcs  nouvelles  Conflitutions 
&  Réglemens  dans  la  Monnoye  ne  font  pas  feu- 
lement nécelTaires,  équitables,îiTeprocliabîes3 
&  tout-à-fait  confondes  à  fes  premiers  princi- 
pes; mais  qu'ils  les  furpaffent:  encore^  beau- 
coup par  Futilité  que  tout  le  Public  d:  toos 
les  Etrangers  en  redreront.  Eîie  peut  cliiïIï  ef^ 
L  3  pérar 
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pérer  avec  raifon  ,  qu'on  lui  accordera  une 
approbation  &  une  afliftance  univerrcllc  dans 
une  Affaire,  ou,  fuivanc  la  déduction  (\\x  Cha- 
pitre ÎIL  la  Ville,  bien  loin  d'avoir  rien  omis 
de  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle  pour  rentrer 
dans  les  grâces  Royales,  &  afToupir  toutes  les 
plaintes  qu'on  a  formées  à  fon  fujet  depuis  u 
iong-tems,  quoiqu'elle  en  fut  ablblument  in- 
nocente, elle  ell  toujours  allée  au  devant  de 
toutes  les  prétentions,  autant  qu'elles fe font 
trouvées  conformes  aux  Droits  &  aux  Immu- 
nitez  de  la  Ville.  Ce  qu'elle  ne  cellera  jamais 
de  faire  à  l'avenir  ,  dans  l'efpérance  qu'elle 
a  toujours  mis  dans  l'Amour  de  la  Juflice  o: 
dans  la  Magnanimité  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Danemarc ,  qui ,  avec  raffiftance  divine  ,^  & 
par  i'interceffion  des  autres  hautes  Puifian- 
ces ,  permettra  enfin  que  la  Ville  rentre  une 
fois  dans  fa  tranquillité  précédente ,  ajouilTe 
de  fa  Liberté  &  de  fes  Privilèges. 

„  La  Ville  de  Hamibourg  donna  à  cette 
„  Deduftion  tout  le  poids  &  toute  l'auten- 
„  ticité  poffibles ,  en^  l'appuyant  fur  desDo- 
5,  cumens  incontefl:ables,dont  on  a  rappor^ 


„  té  plus  de  60.  qui  lui  fervent  de  preuves; 
5,  miais  dont  je  ne  mettrai  ici  que  queiques- 
55 


uns ,  qui  m'ont  paru  les  importans ,  à.  dent 
,,  les  autres  ne  font  que  des  copies  ou  d&s 
55  repétitions. 


Â^ 


^ 


AR- 
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A R R ^T  àe  la  Ville  de  Hambourg  pour  la 
Momioye  ,  au  fujet  des  maitvaifes  Pièces 
de  8.  deniers  (pulgo  Sechslinge)  du  23. 
de  Juin  1724.  cité  dans  le  Chap.  IL 
§.6. 

COMME  c'efl  une  chofe  notoire  ,  que  la 
Ville  a  été  comme  inondée  depuis  quel- 
que tems  de  toutes  fortes  de  Monnoyes  étran- 
gères 5  qui  ne  font  pas  fabriquées  dans  leur  va- 
leur intrinféque,  en  conformité  des  Réglemens 
de  l'Empire  de  l'année  1559,  ou  fuivant  les 
Conititutions  Impériales  conformes  auxdits 
Réglemens  ;  ce  qui  a  fait  monter  VAgio  de  V  Ar- 
gent Courant  contre  celui  de  la  Banque  à  33. 
pour  cent:  Que  d'ailleurs  cet  Argent  trop  lé- 
ger commençoit  à  s'augmenter  de  plus  en  plus, 
&  particulièrement  depuis  peu  de  tems; entre 
lefquelles  fortes  de  nouvelles  &  très-mauvaifes 
Monnoyes  on  diflinguoit  particulièrement  de 
8.  différentes  fortes  de  Sechslings ,  ou  Pièces  de 
8.  deniers,  Qlci  étoit  VEftampe  de  ces  bult  for- 
tes de  SkiWings  Danske  de  1719.  i?20.  1721. 
1723.  &"  1724.)  qui  font  d'une  valeur  11 
bàlfe  dans  leur  Titre ,  qu'après  le  calcul  le 
plus  exad  qu'on  en  a  fait  fuivant  le  Titre 
établi,  il  fe  trouve  que  les  trois  premières  for- 
tes de  ces  Sechslings  "^^  font  à  173.  Ecus  de 
différence,  contré  100.  Ecus  de  Banque  ;  la 
quatrième,  la  cinquième  &  la  fixième  fortes 

*  de 

*  Ils  ont  d'un  côté  *!*  Skihïn-g  DaxsRei7I9  •  '^-  ^* 
&  1719,  C.  W.  &  1720,  B.  H.  &  Tur  k  revers  l:  Chiftc 
du  Roi  avec  ia  Couronne. 

L4 
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*  de  cette  Monnoye  contient  185.  Ecus  con- 
tre cent  Ecus  de  Banque  ;  la  feptième  f  for- 
te 183.  Ecus;  &  enfin  la  huitième  §  forte  de 
ces  petites  Monnoyes  fe  réduit  à  193.  Ecus 
contre  les  100.  Ecus  de  Banque.  Comme 
donc  ces  nouvelles  fortes  de  petite  Monnoye 
ne  fe  trouvent  pas  feulement  en  quantité  pro- 
digicufe  dans  la  Ville ,  mais  qu'il  y  a  apparence 
qu'elles  y  entreront  encore  en  plus  grand  nom- 
bre; la  Ville  a  plus  d'une  raifon  d'^e  craindre, 
que  l'introduftion  de  cet  Argent  5fi  on  lui  laif- 
foit  une  entrée  &  un  cours  libre  dans  la  Vil- 
le, n'aboutît  à  la  fin  au  defavantage,  au  de- 
clin  ,  &  enfin  à  la  ruine  entière  du  Commer- 
ce &  du  Public:  d'autant  plus  qu'il  y  a  appa- 
rence, que  fa  valeur  intrinféque  dépérira  de 
plus  en  plus  ;  ce  qui  feroit  monter  VAgio  du 
bon  Argent  encore  plus  haut ,  &  feroit  cer- 
tainement perdre  auxhabitans  delà  Ville  une 
grande  partie  de  leur  bien  ;  les  Ouvriers  oc 
les  Artifans  fe  verraient  privez  également  en 
partie  de  leur  falaire,  qu'ils  font  obligez  de 
gagner  avec  des  peines  infinies  &  à  la  fueur 
de  leur  vifage  ;  d'un  autre  côté  le  prix  des 
denrées  &  des  vivres  néceffaires  pour  la  Ville 
monteroit  à  un  prix  exceffif  :  c'eft  pourquoi 
le  Magiftrat  de  la  Ville  ajugéabfolument  ne- 
ccffaire  pour  la  confervation  de  la  Ville ,  de 
prévenir  ces  abus  ,  &  les  confequenccs  qui 

en 

*  Ils  ont  d'un  côré  l'Ecu  Danoh  avec  I.  S,  aux  côtfz  ds 
la  Couronne,  17-20.  17-21.  17-22  aux  côrcz  de  l'Ecu,  ôc 
Cow.  dcflbus;  &  fur  le  revers  le  Chifrc  couronné. 

t  A  d'un  côrc  *I*  Seslixg  1723.  A.  W.  de  l'autre  le 
Çhiffri'  A.  C.  couronné 

S  A  d'un  côté  *I*  Sostixo  F.  Schl,  HOi..  ipj^i  B,  E. 
^  de  l'aouc  ie  Chifie  c  f  cguionne. 
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en  ont  déjà  refaite^  (Se  qui  probablement  en 
pouiToient  encore  refulter  ;  c'efl  pourquoi  il 
n'a  pas  voulu  tarder  plus  long-tems  à  publier 
le  préfent  Mandement ,  &  Iq  faire  afficher 
dans  les  endroits  accoutumez  de  la  Ville,  (fe 
refervant  pourtant  d'y  remédier  ultérieure- 
ment &  fuivant  l'exigence  des  cas)  afin  que 
tous  les  Bourgeois,  Habitans  &  fujets  de  la 
Ville  &  de  Ton  territoire  ,  &  tous  les  Etran- 
gers qui  y  trafiquent ,  foient  informez  de  la 
mauvaife  valeur  de  ces  huit  fortes  mention- 
nées de  Secbslî7igs^  &  qu'ils  puillent  fc  garder 
de  les  recevoir  à  l'avenir  en  payement;  com- 
me on  leur  défend  ablblument ,  fous  des  peines 
arbitraires  &  très-févères ,  de  débiter  davan- 
tage ces  Secbslmgs  mentionnez,  ni  de  lesdif- 
jerfer  dans  le  Public:  fur  quoi  chacun  aura  à 
fe  régler,  &  à  fe  garantir  du  dommage  qui  lui 
en  peut  revenir.  Fait  &  décrété  dans  le  Sé- 
nat ,  &  publié  fous  fon  fceau  ,  le  Vendredi 
23.  de  Juin  l'an  1724. 

(L.  SO 

R  E  G  L  E  M  E  N  T  ^^  Sa  Majcfté  le  Roi  de  Da- 
nemarc,  aufujet  de  la  Réduction  des  Piè- 
ces de  12.  fols  Danois .,  &?  des  Pièces  de  2. 
fols  Danois,    du  15.  de  juillet  de  l'année 
1726.;  cite  dans  le  Chap.  II.  §.  9. 

NOus  Frédéric  IV.  ,   par  la  Grâce   de 
Dieu,  Roi  de  Danem.arc,  de  Norwe- 
gue  ,  des  Vandales  .&  des  Goths  ;  Duc  de 
Sleswic,  Holflein,  de  la  Stormarie  ,  &  de 
Ditmarfie;  Comte  d'Oldenbourg  &  de  Del- 
L  5  men-:. 
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menhorft  ;  &c.  Faifons  fçavoir  par  ces  prcfen- 
tes:  Qu'on  Nous  a  repréfenté  que  l'^^j/'o,  ou 
la  valeur  externe  de  nos  Couronnes  de  Dane- 
marc  (communément  ainfi  nommées)  &:  mê- 
me de  l'Argent  des  Princes  Etrangers,  ctoit 
monté  depuis  quelque  tems  très-haut,  par  rap- 
port à  notre  Monnoye  Courante,  tant  des  Piè- 
ces de  12.  fols  Danois,  que  de  celles  de  2.. 
fols,  que  Nous  avons  fait  battre  depuis  17 11. 
jufqu'à  1725.  inclufivement  ;  ce  qui  neportoit 
pas  feulement  un  très-grand  préjudice  dans  le 
Commerce  de  nos  Royaumes ,  &  de  nos  au- 
tres païs,  mais  que  cela  fourniroit  Foccafion 
d'enlever  nos  Couronnes  ainfi  nommées  ,  & 
toutes  autres  fortes  de  bon  Argent  étranger, 
&  de  les  tranfportçr  dans  d'autres  païs ,  où  el- 
les fe  perdroient  fans  retour  ;  &  que  notre 
dite  Monnoye  Courante  en  étoit  la  caufe  prin- 
cipale ,  parce  qu'il  s'en  falloit  beaucoup  que 
fa  valeur  intrinféque  ne  fût  auffî  bonne  que 
celle  que  notre  vieille  Monnoye  Courante  avoit 
€uë  au  tems  palTé  ;  c'efl  pourquoi  Nous  avons 
trouvé  convenable  &  nécelfaired'yremedierj 
par  les  foins  très-gracieux  que  Nous  avons  de 
la  profperité  de  nos  chers  &  fidèles  fujets,  & 
pour  l'avancement  de  leur  Commerce.  Et- 
Nous  voulons  &  ordonnons  par  ces  préfen- 
tes, que  nos  Pièces  de  12.  fols  Danois  ,  & 
toutes  les  autres  Pièces  Danoifes  de  2.  fols, 
qui  ont  été  frapées  dans  les  années  1711.  171 2. 
1713.  1714.  1715.  1716.  1717.  1718.  1719. 
1720.  1721.  1722.  1723.  1724.  &  1725. 
n'auront  pour  l'avenir  d'autre  cours  dans  nos 
Royaumes,  dans  nos  Duchez  ,  &  dans  nos 
autres  païs,qu'à  raifon  de  10.  fols  Danois;&  que 
6.  Pièces  de  la  Monnoye  des  2.  fols  feront 
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également  comptées  fur  le  même  pied  ;  enforte 
que  tous  nos  fujets  foyent  obligez  de  s'y  régler 
dans  toutes  les  diftérêntes  branches  de  l'Achat 
&  de  la  Vente  ;  Nous  refervant  pourtant  en 
même  tems ,  de  faire  remarquer  ces  Pièces  de 
deux  fols  5  fur  le  même  pied  de  nos  précéden- 
tes Monnoyes  de  cette  valeur,  à  proportion 
qu'elles  rentreront  dans  notre  Caille  Royale  ; 
ç'eft  à  quoi  chacun  en  particulier  aura  à  fe 
conformer.  Fait  dans  notre  Château  de  Fri- 
derichsbourg  le  15.  de  juillet  172(5. 

(L.S.) 

Frédéric,  R. 

Ordonnance  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Dan  cm  arc  au  fttjet  de  la  Rediiclion   des 
,' Pièces  de  16.  fols ^  du  ^i.  juillet  1726. 
cité  dans  le  Chap.  IL  §.  9. 

^70us  Frédéric  IV.  par  la  Grâce  de 
^  Dieu,  Roi  de  Danemarc,  de  Norwe- 
gue ,  des  Vandales,  &  des  Goths;  Duc  de 
Sleswic,  Holftein,  de  Stormarie  &  de  Dit- 
marfie.  Comte  d'Oldenbourg  &  de  Dclmen- 
horll  &c.  &c.  Faifons  fçavoir  :  Que  pour  fa- 
ciliter d'autant  mieux  le  Commerce  &  la  prof- 
perité  de  nos  chers  &  fidèles  fujets ,  &  pour 
proportionner  en  même  tems  la  valeur  intrin- 
féque  &  le  cours  des  Pièces  de  16.  fols  que 
Nous  av  ons  fait  battre  depuis  l'année  1 7 1 3.  juf- 
qu'à  1717,  avec  la  Reduftion  des  Pièces  de 
12.  fols  &  de  2.  fols,  ordonnée  depuis  le  15. 
de  ce  mois;  Nous  avons  trouvé  à  propos  d'or- 
don- 
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tîannei-  très-gracieufemcnt;  comme  Nous  or-j; 
domions  par  ces  préfentes ,  que  les  dits  Marcs  \ 
ou  Pièces  Danoiles  de  i6.  fols,  n'auront  plus  \ 
d'autre  cours  dans  nos  Royaumes  &  pais,  du  i 
jour  delà  publication  de  ces  préfentes  &pour  i 
l'avenir, que  fur  le  pied  de  15.  fols,  foit dans  il 
l'Achat ,  dans  la  Vente ,  ou  dans  tous  les  autres  \ 
payemens,  quels  qu'ils  puiflent  être;  fur  quai  [ 
chacun  aura  à  fe  régler.  En  foi  de  quoi  Nous  f 
avons  figné  la  préfente  de  notre  propre  main,  i 
&  y  avons  fait  appofer  notre  vSceau  Royal;  i 
fait  dans  notre  Château  de  Fridensbourg  le  i 
31.  de  Juillet  172(5.  - 

(L.  S.) 

Frédéric,  R. 

Edit  de  la  Hlle  de  Hambourg  du  15.  ^ 
d'Août  1726.  pour  la  Monnoye  ^  avecies  ; 
Pièces  qui  y  apartîennent , 

NOus  Bourguemaitres  &  Confeillers  de  la  ( 
Ville  de  Hambourg,faifons  fçavoir  à  tous  i 
en  général,  &  bien  fpécialement  aux  Bour-  I 
geois,  aux  Habitans,  &  aux  fujets  qui  dé-  t 
pendent  de  la  jurifdiftion  de  la  Ville  (quoique  I 
pour  leur  pjopre  malheur  ils  en  foient  dé>a  1 
plus  que  fuffifamment  inform.ez:)  Que  les  affai-  1 
res  de  la  Monnoye  font  tombées  dans  une  très-  | 
grande  confufion  depuis  quelque  tems  dans  le  i 
voifmage  de  la  Ville  ;  ce  qui  efl  principalement  I 
arrivé,  parce  qu'on  n'y  a  pas  feulement  fait  l 
battre  de  V Argent  Courant  à  un  Titre  beau-  i 
coup  plus  bas  que  l'ordinaire ,  mais  qu'on  a  1 
toujours  continué  d'en  faire  battre  une  trop  1 

gran- 
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grande  quantité;  dont  cette  bonne  Ville  a 
reflenti  tous  les  inconveniens ,  quoique  non. 
feulement  elle  n'y  a  eu  aucune  part,  mais  mê- 
me qu'elle  a  toujours  fait  tout  fon  poiTible 
pour  prévenir  le  cours  de  cet  Argent  ^  &  les 
confequences  qui  en  ont  relulté  pour  fes  ha- 
bitans  &  leur  Commerce  :  Que  l'Argent  .au 
Titre  de  l'Empire,  comme  d'autre  bon  Argent 
étranger,  &  particulièrement  celui  de  cette 
Ville  &  de  fon  ancienne  Fabrique,  a  été  non 
feulement  enlevé  par  des  perfonnes  avidei 
de  gain,  cour  le  jetter  dans  le  creufet,  &  en 
fraper  enluite  de  ces  mauvaifes  Monnoyes., 
mais  qu'on  a  enfuite  trouvé  le  moyen  de'fai-  ■ 
re  entrer  ce  mauvais  Argent  dans  la  Ville  de 
<iiverfes  manières  ,  (5c  dans  une  quantité  fi 
grande,  &  fi  promptement,  que  la  Ville  en 
a  été  prefquc  remplie  ;  ce  qui  a  été  caulé  que 
cet  Argent  eft  monté  à  un  Agio  égal  avec  le 
bon  Argent ,  quoique  fa  valeur  intrinféque 
n'en  approchât  pas  de  beaucoup .,  &  que  le 
Telle  du  bon  Argent  fût  changé  &  prefque 
englouti  par  ces  nouvelles  Eipeces^:  Que 
certaines  gens  intérefléz ,  &  avides  d'un  gain 
illicite ,  en  ont  pris  occafion  de  faire  monter 
&  baiflér  VAgio  de  cet  Argent,  fuivant  leur 
propre  intérêt,  &  d'une  manière  toute  dei- 
potique  :  Que  pendant  la  confufion  précé- 
dente dans  les  ateires  de  la  Monnoye ,  \  Aglo 
de  la  Banque  eft  monté  li  haut,  que  l'Achat 
des  Maifons  dans  la  Ville  &  de  Biens  en  fonds 
de  te^re  a  confiderablement  hauflé ,  &  cfS;  de- 
venu très-difficile  aux  Acheteurs ,  ce  qui  n'a  pu 
manquer  de  porter  un  grand  préjudice  aux 
fonds  héréditaires  de  la  Ville:  Qu'il  efl:  arrivé 
de-làj  que  le  Commerce  ^  putes  fortes  de 

Fabri- 
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Fabriques  ont  été  expofez  à  une  incertitude 
&  une  perte  irréparables  ;  que  les  Marchandi- 
lés  &  les  denrées  de  cGnibmption  font  deve- 
nues plus  chères  ;  que  les  Revenus  ordinaires 
de  la  Chambre  des  finances ,  &  d'autres  biens  [• 
Cameraux  font  diminuez  ;  que  les  Egliiés ,  les  ij 
Hôpitaux,  &les  autres  Fondations  utiles  &^ 
Eccléfiaftiques  ont  confidcrablement  perdu , 
ce  dont  les  Pauvres  honteux  de  la  Ville  fe 
font  le  plus  rellentis  ;  que  les  Habitans  de  la 
Ville  ,    depuis  les  riches  jufqu'à  ceux  qui  ga- 
gnent journellement  leur  vie  parle  travail  de 
leurs  mains,  ont  été  fruftrez  d'une  grande 
partie  de  leur  bien  ,  de  leur  falaire  journalier. 
&  du  profit  qu'ils  faifoient  à  la  fueur  de  leur 
vifage  ;  enfin  que  la  Ville  en  a  été  réduite 
dans  un  état  très-déplorable. 

Coî.iME  donc  il  elt  facile  à  un  chacun  d'ap- 
percevoir,  qu'après  tant  de  defaftres,  &  a-, 
près  une  attente  inutile  de  tant  d'années  poui  ; 
pouvoir  remédier  à  tous  ces  maux  par  une  af-__ 
liftance  étrangère ,  la  Ville  fe  trouve  dans  la" 
dernière  néceflité  d'y  pourvoir  à  la  fin  elle^ 
même,  fi  elle  ne  veut  pas  attendre  ia  rumc 
totale  ;  c'efi:  dans  cette  feule  vue  que  le  Ma- 
txifi:rat  &  le  Louable   Confeil   de   la   Bour- 
^eoifie,  après  plufi^urs  mûres  délibérations, 
ont  pris  une  réfolution  unanim.e,  en  date  di 
25.  Janvier  1725. ,  de  pourvoir  aux  confequen-»! 
ces  qui  en  refiûteroient  immanquablement  à  ' 
la  ruine  entière  de  la  Ville,  &  de  travailler  er 
mêiPxe  tems  au  retablififement   du  Commer- 
ce ;  à  quoi  tous  les  étrangers ,  qui  négocient  ; 
en  cette  Ville ,  fe  trouvent  autant  intérefie2 
eue  les  Bourgeois  mêm.es.     Ils  s'y  font  trou 
vez  d'autant  plus  obligez,  que  nonfeulement- 
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les  Monnoyes  précédentes  3  qui  fe  trouvoienc 
dans  leur  valeur  intrinféque  conformes  au  Ti- 
tre de  l'Empire^  avoient  difparu  entièrement 
par  les  circonftances  malheureufes  dont  il  a 
été  fait  mention  ;  mais  qu'il  eO:  nécelîàire  de 
faire  frapper  une  quantité  fuffiiante  de  nouvel 
Argent  Courant^  au  Titre  approuvé  dans  la  Vil- 
le 3  &  qu'on  y  a  toujours  fuivi  depuis  plufieurs 
Siècles  ;  enfin  d'établir  en  même  tems ,  pour 
l'utilité  du  Commerce  ^  une  Banque  particuliè- 
re audit  nouvel  Argent  Couraiit ,  dont  on  fe  re- 
ferve  de  faire  publier  la  Déclaration  dans  le 
mois  de  Novembre  del'ann.  cour,  avec  toutes 
les  loix  &  tous  les  autres  Réglemens  nécellai- 
res  pour  un  Ouvrage  fi  falutaire,  &  de  les 
faire  alors  réellement  exécuter.    Sçavoir  : 

I.  Par  rapport  à  la  Bcmque  Courante  du  nou- 
vel Argent  Courant  de  la  Ville ,  chacun  verra 
plus  amplement  par  le  Règlement  particulier 
juh.  No.  L  5  ce  que  nous  avons  jugé  à  propos 
de  conllituer  pour  fon  établiflément  utile,  & 
fur  quoi  chacun  pourra  fe  régler.  Le  Magif- 
trat  trouve  encore  à  propos  de  notifier  à  un 
chacun  ,  qu'afin  qu'on  puifTe  dès  à  préfent 
difperfer  dans  le  Public  une  fomme  raifonna- 
ble  de  ce  nouvel  Argent  Courant^  avant  le 
terme  de  l'exécution  de  l'Edit,  fixé  au  15. 
de  Novembre  ;  il  fera  permis  à  un  chacun  qui 
a  Folio  &  Compte  dans  la  Banque  des  efpe- 
ces ,  de  porter  dans  la  Banque  Courante  200.- 
Ecus  de  Banque  avant  l'introduftion  &:  la  pu- 
blication de  ce  Règlement,  &  d'en  recevoir  du 
nouvel  Argent  Courant  à  16.  pour  cent  dCA- 
gio,  foit  en  comptant,  ou  par  tranfport  d'u- 
ne Banque  à  l'autre;  &  que,  pour  faire  cir- 
culer  cet  Argent  Courant  entre  les  habitans 

de- 
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de  la  Ville ,  le  Magiftrat  prendra  les  foins 
néceflaires,  que  peu  de  tems  avant  ce  terme 
iixé,  les  Milices  ordinaires  de  la  Ville,  les 
Gardes  de  nuit,  ceux  qui  font  employez  dans 
leur  Arfenal,  à  leurs  Fortifications,  &  dans 
le  Magazin  de  la  Marine ,  en  foient  payez 
également;  &  qu'il  fe  trouve  encore  de  l'Ar- 
gent fuffilamment  auxEglifes ,  aux  Hôpitaux, 
&  aux  Exécutions  des  difpofitionsTeftamen- 
taires ,  pour  en  pouvoir  fournir  les  Aumônes 
néceffaires. 

II.  Apres  le  15.  de  Novembre,  comme  le 
terme  de  la  proclamation  publique  de  ces  pré- 
fentes, &  dans  la  fuite,  on  ne  recevra  dans 
la  ChamlDre  des  Finances  de  la  Ville  d'autre 
Argent  que  celui  qu'on  y  a  fait  monnoyer  à 
prélent  ,loit  pour  les  Contributions,  les  Im- 
pots &.  les  Revenus ,  qui  confident  dans  les 
Taxes  far  les  louages  desMaifons,vingt-cin- 
quièmie  Dénier,  Taxe  des  Enterremens,  Ac- 
cifes ,  Bierres ,  Fonds  de  Terres ,  Fermes  &c. 
de  quelque  nature  que  ces  Revenus  ordinaires 
&  extraordinaires  de  la  Ville  puifTent  être , 
fans  qu'on  en  excepte  aucun  ;  &  que  tous  ces 
payemens  ne  feront  plus  reçus  qu'en  confor- 
mité des  anciennes  Ordonnances  de  la  Ville, 
qu'on  a  feulement  renouvellées  par  ces  pré- 
fèntes,  &  en  nouvel  Argent  Courant  de  la 
Ville ,  frappé  préfentement ,  &  qu'on  frappera 
encore  au  Titre  &  fuivant  la  valeur  intrinfé- 
que  établie  dans  l'Empire.  On  excepte  pour- 
tant dans  le  payement  à  la  Chambre  des  Fi- 
nances, les  fols,  les  demi-fols,  &  les  quarts 
de  fol,  (Schillings,  Scckimgs  ^  Dreylings.) 

III.  La  Tréforerie  de  la  Ville  payera  de 
încmc  en  nouvel  Argent  Cmrant  de  la  Villa 

tous 
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tous  les  gages ,  falaires  &  appointemens ,  qu'on 
a  toujours  coutume  de  payer  en  Arge^it  Cou- 
^  Tant. 
^  IV.  Tous  les  Débiteurs  qui  ont  reçu  de 
TArgent  à  intérêt  dans  une  même  forte  cl'v^r- 
gent  Courant ,  depuis  le  commencement  de 
Tannée  1717.  jufqu'au  jour  de  la  publication 
de  l'Edit,  &  dont  les  Capitaux  font  rembour- 
fables  audit  jour,  ou  après,  feront  obligez  de 
payer  ces  Capitaux  &  leurs  Intérêts,  après  la 
publication  ordinaire  de  leur  rembourfement, 
en  nouvel  Argent  Courant  de  Ja  Ville,  en  ra- 
battant pour  leur  indemnilation  8  pour  cent, 
tant  du  Capital  que  des  Rentes  échues,  en  cas 
.qu'ils  s'acquittent  de  ces  payemens  aux  termes 
Itipulez;  ce  rabais  de  8  pour  cent  n'aura  pour- 
tant lieu  que  pendantun  an  entier;  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  cet  Edit;  &  en- 
fuite  tous  les  Débiteurs  feront  tenus  de  payer 
les  Capitaux  &  leurs  Rentes  dans  leur  entier 
en  bon  nouvel  Argent  Courant  de  la  Ville  ; 
mais  fi  les  dits  Débiteurs,  dont  les  Capitaux: 
empruntez  ont  été  payables  avant  le  15.  de 
Novembre  de  cette  année,  n'ont  pas  été  exads 
a  s'en  acquitter  à  leur  terme  échu ,  après  leur 
avertiflement  ordinaire,  &  qu'ils  foientreflez 
in  mordfolvendi^  ils  ne  pourront  joui'r  en  au- 
cune manière  de  ce  rabais,  &  feront  obligez 
de  payer  tout  le  Capital  &les  Rentes  en  nou- 
vel Argent  de  la  Ville. 
.  y.  Par  rapport  aux  Marchandifes  oui  ont 
ete  achetées  à  termes  avant  la  Publication  de 
cet  Edft  ,  mais  dont  le  payement  itipulé  fe 
rencontre  in  Termino  introdilctlmis ^  ou  après- 
on  permet  aux  Débiteurs  d'anticiper  le  paye- 
ment; &  de  payer  la  dette  un  mois  avant  l'in- 
Tom  X.  M  tro- 
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trodudtion  de  l'Edit  dans  la  précédente  Mon- 
noye  Courante,  qui  jufqu'àprérent  a  eu  cours 
en  'Ville  ;  &  en  cas  que  les  Débiteurs  négli- 
gent cette  andcipation  d'un  mois  dans  l'ac- 
quit de  leurs  dettes ,  ils  feront  obligez ,  au 
jour  de  la  Publication  &  après,  de  les  payer 
en  bon  nouvel  Argent  de  la  Ville. 

VI.  Toutes  les  autres  dettes.  Lettres  de 
Change,  Affignations ,  &c.  qui  ont  été  con- 
tradées  en  Argent  Courant ,  &  dont  le  paye- 
ment fe  doit  faire  ici  dans  la  Ville  ou  fur  ion 
territoire ,  &:  qui  font  payables  au  terme  mar- 
qué &  après ,  feront  acquittées  dès  le  15.  de 
Novembre  en  bon  nouvel  Argent  Courant  de 
la  Ville;  enforte  que  perfonnene  pourra  obli- 
ger fes  Créanciers ,  de  prendre  en  payement 
de  fes  dettes  d'autre  Argent  Courant  que  celui 
de  la  Ville,  dès  le  15.  de  Novembre. 

VII.  On  fuivra  le  même  Règlement  dans  la 
Ville ,  &  fi.ir  fon  territoire ,  dans  le  payement 
des  Rentes ,  des  Louages  des  m.aifons  ,  des 
jardins  &  d'autres  terres,  des  Ouvriers,  &  de 
tous  ceux  qui  travaillent  à  la  journée  :  enfor- 
te que  perlonne  ne  fera  obligé  le  15.  de  No- 
vembre &  après,  de  recevoir  fon  payement 
en  d'autre  Argent  qu'en  celui  de  la  Ville ,  & 
tout  au  m.oins  en  Pièces  de  2  fols;  ce  qui  fe 
rapporte  encore  plus  particulièrement  aux 
Rentes  &  aux  Louages. 

VIIL  Personne,  foit  habitant  de  la  Ville 
ou  Etranger,  ne  pourra  obliger  un  autre  de 
recevoir  d'autre  Argent,  que  ce  nouvel  Argent 
delà  Ville;  foit  Boutiquiers,  Païfans,  Bou- 
langers ,.  Ouvriers  ,  Cabaretiers ,  ou  fur  les 
Marchez  &  dans  les  Halles  de  la  Ville  ,  ou 
dans  quelque  occaûon  que  ce  puifle  être. 

IX.  G 
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IX.  On  avertit  un  chacun ,  de  prendre  bien 
garde  avec  qui ,  de  quelle  manière  ,  &  en 
quelles  fortes  de  Monnoye  il  fait  Tes  Contrats, 
&àqui  il  fait  crédit,  afin  qu'il  n'en  reçoive  ai 
perte ,  ni  dommage. 

X.  Et  afin  qu'un  chacun  foit  informé  à 
fond  de  la  valeur  intrinféque  du  nouvel  Ar- 

fe7U  Cûiirant  de  la  Ville  ,  &  de  celle  de  la 
/lonnoye  étrangère  contre  l'Argent  de  Ban- 
que ,  dont  la  valeur  intrinféque  &  extrinféque 
ell  toujours  au  Titre  établi  dans  l'Empire  ;  on 
en  a  fait  drefler  la  Table  &  la  Notification  ici 
jointe,  fub  No.  II;  &  aufiî  fouvent  qu'il  fe 
rencontrera  à  l'avenir  une  difi^érencc  notable 
entre  les  différentes  fortes  d'Argent  Courant, 
on  prendra  foin  d'en  informer  le  Public  par 
des  Tables  imprimées ,  qu'on  fera  afficher  à 
la  Bourfe,  &  par-tout  oli  on  le  trouvera  né- 
ceflaire. 

XL  Et  comme  la  confufîon  qui  depuis 
Quelque  tems  s'efl  glilTée  dans  toutes  ces  dif- 
férentes fortes  de  Monnoye ,  a  été  confidera- 
blement  augmentée  par  les  différentes  manœu- 
vres de  certaines  gens ,  &  par  le  tranfport  du 
bon  argent  en  barres  ;  le  Magiltrat  s'en  rap- 
porte aux  Réglcmens  qu'il  a  déjà  fait  émaner 
fur  ce  fujet,  &  fe  referve  d'y  pourvoir  pour 
l'avenir  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XII.  Et  comme  le  tranfport  des  bons  Ecus 
de  Banque  hors  de  la  Ville  dans  les  Païs  é- 
trangers ,  a  jufqu'à  préfent  eu  plutôt  en  vue 
un  gain  illicite  &  défendu  par  les  loix ,  qu'une 
néceffité  indifpenfable  pour  entretenir  le  Com- 
merce, ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  au  dé- 
periffement  de  cette  Ville ,  &  à  la  confufion 
qui  jufqu'à  préfent  s'efl  gliffée  dans  les  affaires 
M  ft  de 
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de  laMonnoye  ;  le  Magiflrat  avertit  en  même 
tems  un  chacun  par  ces  préfentes,  de  prendre 
îbin  de  fon  devoir  &  de  fa  confcience  ,  de  fe 
ïégler  pour  l'avenir  fuivant  les  Mandemens 
qui  font  émanez  fur  ce  fujet ,  tant  dans  le  Saint 
Empire  que  dans  la  Ville  même  ,  &  de  fe 
garantir  des  peines  qui  y  font  ordonnées  con- 
tre les  transgreffeurs. 

Et  afin  que  tout  le  monde,  &  particulière- 
ment les  Bourgeois  ,  les  Habitans  &  les  Su- 
jets de  cette  Ville  n'en  puilTent  pas  alléguer 
caufe  d'ignorance ,  mais  qu'ils  fçachent  plutôt 
à  quoi  s'en  tenir ,  prévenir  tout  dommage ,  & 
éviter  les  peines  mentionnées  ;  le  Magiflrat 
a. rendu  public  le  préfent  Editavec  fes Pièces 
annexes ,  en  le  faifant  imprimer,  &  afficher  aux 
endroits  accoutumez;  Âàum  ^  Décret um  in 
Senatu^  piMicatumciiie fuh  S'gneîo  ^  die  i^.Au- 
gujîi^  Anno  1726, 

(L.  S.) 
Règlement  ck  la  Banque  Courante, 

QUOIQUE  la  Banque  en  eipeces ,  que  nos 
PrédecelTeurs  d'heureuie  mémoire  ont 
établie  en  cette  Ville  l'an  1619,  dans  la 
vûëdeconferverla  bonne  Monnoye  de  l'Em- 
pire ,  &  de  foutenir  le  Commerce ,  ait  palTable- 
ment  remédié  à  la  confufion  qui  dans  ce  tems-là 
s'étoit^giiïlée  dans  la  Monnoye,  tant  en  dedans 
qu'aux  environs  de  cette  Ville  ;  &  qu'elle  a 
pour  le  moins  produit  ce  bon  effet,  qu'on  ne 
s'efl  gueres  écarté  que  depuis  peu  de  l'ancien 
Titre  de  la  Monaoye  ^  établi  par  les  Conftitu- 

tions 


Négociations  f  Mémoires'  Êf  Traitez^  igî 

tiens  de  l'Empire  ;  &  qu''on  n'a  pas  tout-à- 
fait  perdu  la  régie,  fuivant  laquelle  toutes  au- 
tres fortes  de  Monnoyes  doivent  être  jugées 
dans  leur  intrinféque,  enforte  qu*on  a  encore 
pu  tant  foit  peu  régler  le  Commerce  ;  il  effc 
pourtant  notoire,  fans  qu'il  foit  befoiu  de  fe 
rapporter  à  ce  qui  s'ell  palIé  avant  nous^ 
que  depuis  quelque  tems  ,  par  la  prodigieufe 
quantité   de  Monnoye  qu'on  a  fait  batti'e 
dans  le  voifinage  à  un  Titre  beaucoup  infé- 
rieur, &  dont  cette  Ville  a  été  remplie  ^  l'Ar- 
gent de  l'Empire  ou  en  efpece  ^  fur  lequel 
notre  Banque  en  efpeces  a  été  fondée  ^  efl 
monté  à  un  Agio  û  haut,  que  non  feulement 
il  a  été  très-difficile,  &  tout-à-fait  onéreux  ^  de 
faire  Ip  Commerce  avec  ce  bon  Argent  de 
l'Empire,  &  de  fatisfaire aux payemens  qui, 
fuivant  nos  anciennes  Conllitutions ,  ou  fui- 
vant l'ufage  introduit  &  les  Conti-ats  faits  en- 
tre les  paiticuliers,  devroient  fe  faire  en  efpe- 
ces ;  mais  que  cet  Agio  a  été  auffî  iujet  a  tant 
de  changemens  defpotiques  ,.  que  perfonne 
n'a  pu  faire  un  compte  certain  dans  le  Com- 
merce ,  ni  dans  les  autres  aifaîres ,  pour  fça- 
voir  s'il  auroit  profit  ou  perte  au  tems  ciu 
payement,,  &  q^ue  tout  au  contraire  on  s'eft 
alors  trouvé  preique  par-tout  en  perte  „  paria 
haulfefubite  &  peu  attendue  de  VAgio{E  quoi 
on  peut  encore  ajouter  ,   qu'on  a  introduit 
dans  la  Ville  unefi  grande  quantité  de  ces  pe- 
tites Monnoyes  nommées  vulgairement  Scbe^^ 
de-Mmtze,  que  plufieurs  Ufuriers,  &  autres 
gens  avides  de  gain  ,  ont  eu  la  hardiefTe  ds 
s'en  fervir  dans  les  payemens,  au  lieu  du  bo:i 
Argent  Courant, 
C'est  pourquoi,  pour  remédier, autant.qu'il 
M  3  fera 


iSt        Recueil  Hiftorîque  d'J&es y 

fera  pofîible,  à  ces  inconveniens  &  àplufieurs 
autres ,    &  pour  prévenir  que  cette  bonne 
Ville  ne  tombe  pour  l'avenir  dans  des  pertes 
plus  grandes,  &  en  même  tems  pour  confer- 
ver  d'autant   mieux  le   bon  Argent  Courant 
qu'on  fera  monnoyerpour  le  préfent  en  cette 
X^ille,  &  pour  empêcher  enfin  ces  gens  in- 
téreflez  de  faire  haufler  &  bailler  VAgio  fui- 
vant  leur  caprice,  le  Magiftrat,  avec  le  con- 
fentement  de  la  Bourgeoilie  héréditaire  de  cet- 
te bonne  Ville,  a  réfolu  de  fuivrc  l'exemple 
de  fes  Prédecefîeurs,  qui  par  l'Etabliflément 
de  la  Banque  en  efpeces  ont  en  grande  par- 
tie foutenu  le  bon  Argent  de  l'Empire  ;  &  d'é- 
tablir une  Banque  particulière  du  propre  Ar- 
gent Courant  de  la  Ville ,  qui  rcftera  dans  une 
certaine  connexion ,  &  fous  le  même  direc- 
toire que  la  Banque  des  efpeces,  &  dont  le 
Magillrat  &  la  Ville  prêteront  la  même  ga- 
rantie que  l'on  a  prêtée  autrefois  de  la  part 
de  la  Ville  à  l'établifiement  de  la  Banque  en 
efpeces  ;  ne  doutant  point ,  comm.e  le  Com- 
merce éi  les  Fabriques  ne  fleurifiént  jamais 
miieux  que  par  l'ufage  de  fon  Argent ,  que  la 
profperité  de  cette  bonne  Ville  n'en  foit  auflî 
confiderablement  avancée. 

Et  comme  l'ouverture  de  la  Banque  Cou- 
rante fe  fera  le  15.  de  Novembre  1726  ,  &: 
que  toute  cette  affaire  fî  falutaire  au  public 
prendra  alors  fon  commencement  ;  le  Magif- 
trat  n'a  pas  voulu  manquer  d'avertir  tous  ceux 
qui  feroient  d'intention  dès  le  commencement, 
&  fouhaiteroient  avoir  un  Folio  &  compte 
ouvert  dans  les  Livres  de  cette  Banque,  de  s'y 
aJdrefler  dans  le  mois  d'Odlobre  ,  &  de  fe 

con- 
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conformer  au  furplus  en  tout  à  l'ordre  établi; 
fçavoir  que 

I.  La  Banque  Courante  ne  reçoit  ni  ne  paye 
d'autre  Argent,  que  le  propre  &  le  nouvel 
Argent  Courant  de  la  Ville  ,  qu'en  y  a  déjà 
fait  battre  à  préfent ,  &  qu'on  y  pourroit  en- 
core battre  enfui  te. 

II.  L'Argent  Courant  de  la  Ville,  quifeul 
efl  recevable  dans  la  Banque  Courante,  confifle 
dans  les  fortes  fuivantes  ;  fçavoir  en  Pièces 
de  32  &  de  16  fols;  enfuite  en  Pièces  de  8, 
4  &  2  fols:  lefquelles  différentes  fortes  d'Ar- 
gent, comme  elles  ont  été  monnoyéesfurun 
même  pied  dans  leur  valeur  intrinféque ,  doi- 
vent aufli  être  reçues  &  payées  pour  toujours 
dans  la  Banque  Courajite  kune  même  valeur  ex- 
terne, fçavoir  à  16  pour  cent  d'Agio  contre 
l'Argent  de  la  Banque  en  efpeces,  enforcc 
que  tous  les  comptes  en  Banque  Courante  au- 
ront perpétuellement  pour  fondement  cQtA- 
gio  confiant  de  16  pour  cent. 

III.  La  Banque  Courante  ne  reçoit  point 
d'autre  Argent  Courant  de  la  Ville ,  que  celui 
qui  a  fon  poids  fuivant  la  Table  exprelTe- 
ment  jointe  au  préfent  Règlement;  &  elle  ne 
payera  auffi  qu'en  bon  Argent  de  poids;  6c  la 
Banque  fera  toujours  obligée  de  payer  à  cha- 
cun fon  avance ,  ou  telle  fomm^e  dont  il  efl 
Créancier  de  la  Banque ,  en  Argent  de  poids. 

IV.  Dans  tous  les  payemens  qui  fe  font 
dans  la  Banque  Courante  ,  foit  qu'elle  reçoive 
ou  qu'elle  paye,  il  eft  à  obferver,  que  la  moi- 
tié fera  en  Pièces  de  8,  4  &  de  2  fols  ;  à  moins 
que  quelqu'un  ne  fouhaitât  expreifemcnt  de 
recevoir  plutôt  le  tout  en  Pièces  de  32  &  \6 

M  4  fols, 
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fols,  en  quoi  la  Banque  le  favorifera;  mais 
les  Pièces  nouvelles  de  la  Ville  d'un  fol,  de  6 
&  de  3  deniers,  ne  font  pas  reçues,  ni  la 
Banque  ne  les  donne  pas  non  plus  dans  les 
payemens  ordinaires  qu'on  y  fait ,  fi  ce  n'eft 
que  quelqu'un  les  demande  expreffement,  & 
alors  le  Caiffier  ne  lui  donnera  pas  davantage 
en  Pièces  d'un  fol,  que  jufqu'à  lo  pour  cent, 
&  en  Pièces  de  6  &  de  3  deniers,  que  5  pour 
cent. 

V.  Les  Commilîliires  de  la  Banque,  qui  y 
font  conftituez  de  la  part  du  Magiftrat  &  de 
la  Bourgeoifie,  doivent  faire  donner  à  chaque 
Bourgeois  de  la  Ville,  &  à  chaque  autre  habi- 
tant qui  a  palTé  des  Contrats  avec  des  Etran- 
gers, un  Folio  ou  compte  en  Banque,  dont  il 
Jera  obligé  de  payer  6  Marcs  courans  pour 
Je  profit  de  la  Banque,  tant  lorfqu'il  y  prend 
fon  premier  Folio,  que  tous  les  ans  de  fuite, 
lorfqu'il  prend  un  nouveau  Folio,  ou  qu'il  le 
fLiit  mettre  fur  un  autre  nom,  à  l'ouverture 
de  la  Banque. 

VI.  Les  Affignadons  en  Argent  dans  la 
Bauqiie  Cjuraiite  doivent  fc  faire  par  écrit, 
6c  par  un  Billet  qu'on  donne  à  un  des  Te- 
neurs de  Li\Tes  de  cette  Banque  Courante, 
conformément  à  ce  qui  fe  pratique  dans  la 
Banque  en  elpcces:  pour  difcingucr  pourtant 
ces  AiTignations  des  deux  Ban.qiies ,  on  fera 

,  imprimer  en  haut  flir  celles  dont  on  veut  te 
(crvir  dans  la   dernière,    Banq^ue  Cor- 

R  A  N  T  V.. 

VIL  Ckt.ui  donc  qui,  en  conformité  de 
V Article  VF  ,  veut  afTigner  de  l'avance  qu'il  a 
dans  la  Bcuicu-e  Courante^  fera  obligé  d'y  por-  - 

ter 
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ter  fon  Aflignation  ou  Billet  en  peifonne,  ou 
de  le  faire  faire  pai*  un  CommilTionaire  ;  &  en 
ce  dernier  cas  il  fera  encore  obligé  de  pren- 
dre préalablement  une  Procuration  des  Sei- 
gneurs Commiflaires  de  la  Banque  Courante, 
comme  cela  a  été  jufqu'à  préfent  en  ufage  à 
la  Banque  en  efpeces.  Cette  Procuration  doit 
encore  être  lignée  de  la  propre  main  du  Prin- 
cipal, avec  l'appolition  de  fon  cachet,  &  cor- 
roborée enfuite  des  fceaux  de  la  Banque  Cou- 
rante,  &  elle  n'efl  valide  que  jufqu'à  la  fin 
de  chaque  année.  Et  comme  il  peut  arriver 
que  quelqu'un  feroit  empêché  par  maladie  3 
ou  par  d'autres  circonftances ,  de  porter  fon 
Billet  en  perfonne  à  la  Banque,  on  enverra 
un  des  Clercs  de  la  Banque  Courante  à  fa  mai- 
fon  5  lorfqu'il  le  demande ,  pour  recevoir  de 
lui  fon  Billet ,  &  le  Clerc  recevra  4.  fols  pour 
chaque  Billet  qu'il  ira  recevoir  de  cette  ma- 
nière ,  &  qu'il  portera  en  Banque. 

VIII.  Dans  les  Affîgnationson  marque  deux 
fois  la  fomme  aiîlgnée ,  ce  qui  fe  fait  premiè- 
rement en  caractères,  &  enfuite  en  chifres; 
on  marque  enfuite  le  Folio  du  Regître  des  det- 
tes de  la  Banque  Courante  ;  celui  qui  y  contre- 
viendra, enlorte  que  les  fommes  marquées 
diffèrent ,  ou  qu'il  fe  trompe  dans  la  citation 
de  fon  Folio  ;  payera  l'amende  de  6.  Marcs 
pour  chaque  faute  qu'il  fait. 

IX.  Lorsque  quelqu'un  alTigne  plus  qu'il 
n'a  en  Banque ,  on  ne  tranfporte  ni  ne  paye 
pas  cette  Aflignation  ;  &  il  fera  outre  cela  en- 
core obligé  de  payer  ^  pour  cent  de  la  fom- 
me qu'il  "a  ailignée  au-delà  de  fon  compte 
en  Banque. 

X.  l'ERsoNiN^E  ne  peut  affigncr  fur  aucun 

M  5  Ar- 
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Argent  en  Banque  Courante^  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  en  polTelTion  par  tranfport  ou  infcrip- 
tion  pendant  une  nuit  ;  excepté  dans  le  feul 
cas  dont  on  fera- mention  à  l'Art.  XIV. 

XL  Tous  les  matins,  excepté  les  Diman- 
ches &  les  jours  de  Fête,  un  Teneur  de  Li- 
vres de  la  Banque  Courante  fe  trouvera,  de- 
puis 7.  jufqu'à  9.  heures,  dans  un  lieu  com- 
mode auprès  du  Contre-Livre,  pour  rendre 
une  jufte  réponfe  à  un  chacun  de  ce  qui  le 
regarde,  &  bien  fpécialement  de  ce  qui  a  été 
tranfporté  fur  fon  compte  ;  &  le  dit  Teneur 
de  Livres  fera  tenu  de  produire  clairement  les 
fommes  tranfportées ,  &  pour  le  compte  de 
qui  elles  y  ont  été  mifes  ;  il  ne  fera  pas  moins 
obligé  d'apporter  toute  la  facilité  à  ceux  qui 
demandent  à  accorder. 

XIL  Personne  n'aura  la  permiflion  de  de- 
mander ou  de  s'informer  des  avances  ou  des 
affaires  qu'un  autre  peut  avoir  dans  la  Ban- 
que Courante;  c'efl:  pourquoi  il  eil  auffi  ex- 
preffement  défendu  aux  Teneurs  de  Livres , 
aux  Caiffiers  &  à  tous  les  autres  qui  y  font  en 
Office,  par  le  ferment  qu'ils  ont  prêté,  & 
fous  des  peines  très-grandes,  de  découvrir  la 
moindre  chofe  au  defavantage  de  la  Banque 
ou  d'un  particulier,  ni  de  ce  qui  s'y  paiîe,ni 
de  ce  qu'on  y  fait  infcrire  ou  tranfporter. 

XIIL  Toutes  les  Aflignations  doivent  être 
portées  dans  la  Banque  Courante  depuis  7.  juf- 
qu'à 1 1  heures  du  matin. 

XIV.  Celui  qui  veut  porter  de  l'Argent 
comptant  dans  la  Banque  Courante ^  doit  s'ad- 
dreffer  à  un  des  Caiffiers  depuis  7.  jufqu'à  11. 
heures  du  matin ,  pour  lui  compter  cet  Ar- 
gent ,  &  pour  en  recevoir  une  Quittance  ;  & 

il 
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il  fera  obligé  délivrer  cette  Quittance  encore 
le  même  jour  aux  Teneurs  de  Livres  ;  après 
quoi  on  lui  donne  crédit  dans  la  Banque  pour 
cette  fomme  fur  le  compte  qu'il  y  a,  après 
avoir  rabbatu  i.  pour  1000.  pour  le  profit  de 
la  Bar. que:  &  des  ce  moment  il  a  la  permif- 
fion  de  difpofer  le  même  jour  de  cet  Argent; 
&  en  cas  qu'il  manque  ou  qu'il  néglige  de  dé- 
livrer cette  Quittance  aux  Teneurs  de  Livres, 
il  paye  l'amende ,  pour  le  premier  jour  d'un 
demi  pour  cent, pour  le  12.  jour  i  pour  cent, 
&  ainfi  tous  les  jours  fuivans  le  double. 

XV.  Celui  qui  veut  recevoir  de  l'Argent 
comptant  de  la  Banque  Courante ,  doit  porter 
à  un  des  Teneurs  de  Livres ,  fuivant  l'Art. 
VII.  une  AlTignation  ou  Billet,  dans  lequel 
il  doit  mettre ,  au  lieu  du  nom  de  celui  au- 
quel le  Tranfport  fe  fait  autrement,  les  pa- 
roles fuivantes  :    A  moi-même  par  caijje  ;  & 
lorfque  le  Teneur  de   Livres    trouve  que 
l'AlTignant  a  en  Banque  autant  d'avance  que 
fon  Billet  porte,  il  doit  défalquer  cette  fom- 
me affignée  fur  fon  compte  ,   &   figner  ce 
Billet  de  fon  propre  nom,  &  renvoyer  ainfî 
l'AlTignant  aux  CailTiers,   qui  doivent  incef- 
famment  payer  cette  fomme,  en  rabattant  i. 
pour  mille  pour  le  profit  de  la  Banque  ;  tou- 
tes ces  dites  fommes  doivent  être  reçues  le 
même  jour  des  Caiffiers,  &  emportées  hors 
de  la  Banque ,  fous  les  mêmes  peines  qu'on 
a   ordonnées   dans   l'Article    précèdent  ;    à 
moins    qu'il   ne    fût    impoflible    aux    Caif- 
fiers  de  faire   le  payement ,    par  le  grand 
nombre  des  affaires  dont  ils  fe  trouveroient 
accablez  ce  jour-là  ;  &  en  tel  cas  ils  doi- 
vent enregiftrer  les  dites  Aflignations  dans 
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im  livre  exprès,  afin  qu'elles  foient  payées 
les  premières  le  jour  fuivant. 

?^^KLo,^squE  quelqu'un  demande  d  être 
crédite  fur  le  compte  qu'il  a  dans  la  Banque 
des  efpeces,  des  avances  qu'il  a  dans  la  Ban- 
que Courante,  &  que  ce  foit  en  tout  ou  en 
partie    il  portera  dans  la  Banque  Courante  m 
liiliet  de  Caiire  du  contenu  précèdent    &  le 
livrera  à  un  des  Teneurs  des  Livres  ;  &  lorf- 
:que  celui-ci  aura  tranfcrit  fur  le  compte  de 
i  Allignant  la  fomme  contenue  dans  ce  Billet 
&  qu'il  aura  figné  ce  Billet  fuivant  l'Article 
précèdent,  &  renvoyé  aux  Caiiïiers,  l'Affi- 
gnant  ira  le  préfenter  aux  Caiiïiers,  &  leur 
dira,  que  la  valeur  de  la  fomme  marquée  doit 
être  tranfportée  fur  fon  compte  dans  la  Ban- 
que en  efpeces  ;  cela  étant  fait,  la  Banqiœ 
Lauranie  fait  encore  tranfporter  le  même  jour 
-cette  fomme  dans  la  Banque  en  efpeces    en- 
foite  que  le  Propriétaire  en  peut  difpofer  le 
jour  fuivant ,  ou  le  recevoir  comptant. 
-   XVIL  OuicoNquE  veut  tranfporter'de  fon 
Argent  quil  a  dans  la  Banaue  en  efpeces 
fin*  fon  compte  dans  \^  Banque  CourantL  peut 
également  le  recevoir  ou  en  difpofer  le  jour 
fuivant. 

XVIII.  On  ne  peut  pas  porter  dans  la  Ban- 
que Courante,  foit  par  Caille,  foit  par  tr an f- 
port,  au-delTous  de  la  fomm.e  de  looMarc.^ 
on  n'y  marquera  non  plus  en  compte  aucuns 
deniers  au-deffous  du  nombre  de  6. 
^  XÎX.  OuoK^uE  les  Teneurs  des  Livres  ne 
ioient  pas  obligez  de  donner  réponfe  à  ceux 
qui  viennent  après  9  heures  du  matin  pour 
s'informer  de  leurs  aitliires  ou  pour  y  accor- 
der, (5c  qu'ils  ne  foientpas  tenus  non  plus  de 

re- 
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recevoir  les  AlTignations  après  ii.  heures  dal 
matin;  cependant  on  laiile  à  leur  difcretion,. 
de  favorifer  un  chacun  comme  ils  le  trau- 
vent  à  propos  après  9.  &  n-  heures  refpeÔi- 
ves  ;  on  leur  permet  encore  ,  de  recevoir  des 
Affignations  les  après  midi  depuis  3.  jufqu'à 
5.  heures  ,  dont  ils  recevront  pour  chaque 
Afîlgnation  qu'on  y  portera  les  après  midi» 
2.  fols  pour  leur  profit;  mais  il  faut  bien  ni»- 
ter,  que  les  Affignations  par  Caifie  n'y  feront 
reçues  en  aucune  manière  après  11,  heur^ 
du  matin. 

XX.  Lorsque  deux  perfonnes  ont  un  comp- 
te commun  dans  la  Banque  Courante^  &  rela- 
tif à  leurs  deux  noms,  on  a  trouvé  bon  de 
régkr,  que  lorfqu'un  d'eux  y  porte  une  Af^ 
fignation,  cela  doit  être  auffi  valable  que  E 
tous  enfemble  s'étoient  trouvez  en  même 
tems  à  la  Banque. 

XXL  LoRSQ^uE  quelqu'un  vient  à  mo-urlr, 
le  tranfport  de  fon  compte  ou  fur  fon  com.pîe 
doit  relier  fermé  dans  la  Banque  Courante,. 
comme  c'eft  la  coutume  dans  la  Banque  wt 
efpeces ,  jufqu'à  ce  que  la  Veuve  &  les  Héri- 
tiers ayent  été  pourvus  de  Curateurs  ou  de 
Tuteurs;  lefquels,  après  leur  commiflîong  à:- 
après  une  requête  préalable,  y  feront  autorî- 
fez  par  un  Décret  du  Sénat  ;  mais  lorfque  îe 
Mari  a  inflitué  fa  Fem.me  par  Teftamient  Tu- 
trice de  fes  Enfans ,  &  lui  a  confié  radminiil^ 
tration  de  l'héritage ,  ou  qu'ime  Femme  preïîd 
un  com.pte  particulier  dans  cette  Banque  Cm- 
Tante ^  de  fon  p*opre  bien  &  fur  fon  propre 
nom ,  elle  y  peut  tranfporter  par  fon  Cura- 
teur ad  Utevi,  ou  par  un  autre  Commiffionï^ie 
autorifé  d'eux  deux, 

XXIL 
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XXII.  L'Argent  que  quelqu'un  a  en  avail*  ' 
ce  dan^  la  Banque  Courante ,  ne  peut  ni  ne 
doit  être  arrêtable  en  aucune  manière  ;  mais 
fir- quelqu'un  faifoit  une  Banqueroute  publi- 
que ,  les  avances ,  fuivant  les  Conflitutions  de 
la  Ville  5  refteront  en  dépôt  dans  la  Banque 
Courante  pour  le  profit  de  fes  Créanciers. 

XXIII.  Pour  la  revifion  des  Livres  de  la 
Banque,  &  pour  y  pouvoir  tout  mettre  en 
ordre,  la  Banque  Courante  doit  être  fermée 
toutes  les  années  le  dernier  de  Décembre ,  & 
être  r'ouverte  le  14.  de  Janvier,  &  s'il  fe  ren- 
contre ce  jour-là  un  Dimanche,  ou  un  jour 
de  Fête  ,  le  premier  jour  ouvrier  qui  fuit. 
Après  l'ouverture  de  la  Banque ,  fes  Créan- 
ciers le  trouveront  auprès  des  Seigneurs  & 
des  Bourgeois  de  la  Banque  dans  leur  Cham- 
bre ordinaire,  pour  y  faire  leur  accord  fur 
leur  avance;  &  avant  que  cela  foit  fait,  per- 
fonne  ne  pourra  difpofer  de  fon  compte. 
Aàum  &*  decretum  in  Senaîu  ,  publicatumqiie 
fub  SignetOy  die  15.  Aiig.  Anno  172(5. 

(L.  S.) 
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N\  I. 
TA  BLE  àes  Nouvelles  Efpeces  Cou- 
rantes de  Hambourg. 


Pièces  de 

32  Schillings 
Marcs 

ou 
16  Lots. 


\ 


3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

20 

30 
40 

50 

6« 
70 
80 
90 

100 


I 
I 
2 

3 
4 
5 
7 
8 

9 

10 

II 


Lots. 


I3î7 

•  7 


5; 


H 


"ri 

16 

17 

3fl 


Pièces  de 
1(5  Schillings. 
I    Marcs 
Rîsd.  \      oit 

16  Lots. 


9 

I 

10 

I 

20 

2 

30 

3 

40 

4 

50 

5 

60 

7 

70 

8 

80 

9 

90 

10 

100 

II 

Lo^j, 


SB 

7r? 
9r? 

—H 

2I-Î 
5B 
Sri 

I4r7 
— 1« 

gS 

9.1 
Pié. 


tf)Z        Recueil  Hijiorîque  à'AStes  y 


Pièces  de 

Pièces  de 

8 

Schillings. 

4 

Schillings 

Alarcs  ' 

Marcs 

Risd. 

ou 
16  Lots. 

Lûïj-. 

i^ûrf. 

oit 
16  Lots. 

z 

i 

32 

jr_ 

6' 

B-S 

li 

t 

64 

I 

2 

8S 

6 

2 
3 

11 

2 

ï 

=11 

T- 

2 

"— — 

4n 

I 

«^ 
o 

— 

j.66 

2 

2 

4 

srs 

3 

5 



iiff 

4 

6 

. — 

5 

7 

— 

6 

\ 

8 

I 

2rf 

7 

I 

9 

I 

4||. 

8 

I 

lO 

I 

«if 

9 

I 

20 

2 

'3t^ 

10 

I 

30 

4 

311 

20 

3 

40 

5 

lOff 

30 

4 
(5 

7 

50 

<5o 

7 
8 

75 

40 
50 

70 

9 

<  Ï7 

60 

9 

80 

II 

4 

70 

10 

] 

^0 

12 

II -S. 

1-7 

80 

12 

100 

14      lîi 

90 

14 

''        1 

100*    i 

15 

] 

Pîe% 


Négociations^  Mémoires  Êf  Traitez*  ig% 


Pièces  de 

Pièces  d'un 

\ 

2 

Schilling 

Marcs 

S. 

^Lots, 

S, 

shilling. 

Marcs 

' 

Risd. 

ou 

Risd. 

ou 

Lots, 

16  Lots, 

16  Lots. 

1 

,         I 
-       Iz 

32 

6  + 

245- 

I 

^ 

4 

I 
6 

1^ 
2+) 

I 

.12 

--r? 

3 

— 

14] 

6 

"^ 

3 

— 

241 

1. 

3 

ifl 

I 

— 

3.11 

2 

T 

24 

2 

■ 

'^'S 

I 

_ 

J?" 

3 

— 

9.f^ 

2 

^1 

4 

— 

I^Us 

3 

Io^ 

5 

_-- 

I5H 

4 

—i.^ 

I4|- 

6 

I 

2'^ 

5 

I 

7 
8 
9 

I 
I 
I 

5l| 

I2,fî 

6 

7 
8 

I 

I 
I 

i2;_ 

lO 

I 

-'4<> 

9 

2 

31- 

20 

3 

5 

144 

10 

20 

2 
4 

-7 

^'ill 

30 

6 

IO3- 

T    ^    1 

•'■50 

9 

i2\% 

40 

8 

1^ 

,60 

II 

12I9 

50 

II 

■r 

70 

13 

iif 

lol-l 

60 

13 

^r' 

80 

15 

70 

15 

8î 

90 

17 

io4 

80 

17 

129- 

100 

19 

piî 

90 
100 

20 
22 

"Tv 

Towe  X 


N 


Pie- 


?P4 

Recueil 

iMo? 

f^z^  d'Ages  y 

Pièces  de 

Pièces  de 

6, 

Deniers. 

0 

Deniers. 

Marcs 

Marcs 

Risd, , 

ou 

Loij-. 

RisL 

ou 

Lots. 

16  Lots. 

I 

— 1 
— îf 

i» 

—H 

3ï] 

16  Lots. 

î 

i' 

_I 

2.4 

I 

II 

r 

I 
3 

'  2. 

96 

5^ 

48 

^1 

À 

15 

Tz 

57 
—32 

' 

4 

1 

2. 

1 

5r; 

2 

3 

I 

4!- 

6:1 

I 

>-  -  - 

2 

i5tI 

2 

i3il 

3 

4 

I 

^1 

3 

I 

4rî 

5 
6 

I 

I 

9rJ 

4 
5 

I 
2 

7 

2 

34 

6 

2 

8f 

8 

2 

7 

2 

5l9 

9  : 

2 

13.1 

8 

3 

îo  ; 

>      3 

2:^ 

9 

3 

I2Î| 

^o 

6 

5ri 

10 

4 

3r9 

30 

9 

20 

8 

6^î 

40 
50 

12 
15 

30 
4P 

12 
16 

10  â 
134 

60 

18 

50 

21 

15 

19 

70 

22 

i^ 

60 

25 

4r: 

80 

25 

4.-I 

70 

29 

TA 

90 

28. 

6^* 

80 

33 

loi-l 

100 

31 

9;-| 

90 

37 

i4rj 

100 

42 

IJ-J 

^ 

r.  II. 

NégGCÎations ,  ^lémoires  £?  Traitez.  195* 

N*.  II. 

Notification  de  la  valeur  întrinfêqiie  tant  du, 
nouvel  Argent  de  la  Fille  J^ Hambourg, 
que  de  phifieurs  autres  fort  es  J' Argent  Cou- 
rant étranger  ,  qui  a  été  coîmu  dans  la  Ville 
a'-cant  la  publication  de  TEdit  de  la  Monnaye. 

COMME  le  Magiflrat  de  la  Ville  de  Ham- 
bourg  a  rélolu  de  faire  monnoyer ,  pour 
les  beibms  de  la  Ville  &  de  fon  territoire^  du 
tïowyqI  Argent  Courant ,  au  même  Titre,  &  a- 
vec  la  même  exaftitude  que  fes  Prédeceffeurs 
ont  toujours  fait  au  grand  contentement  du 
Public  ;  il  n'a  pas  voulu  tarder  davantage  de 
faire  connoître  au  Public  la  vraye  valeur  in- 
trinféque  de  ce  ïïounqI  Argent  Courant^  quife 
trouve  conforme  aux  Ecus  en  efpece ,  &  au 
Titre  établi  par  les  Conftitutions  de  l'Empi- 
re, ce  qui  doit  toujours  être  le  fondement  (Se 
la  vraye  épreuve  de  toutes  fortes  de  Mon- 
noyes,  afin  que  chacun  puilTe  être  d'autant 
mieux  perfuadé ,  qu'il  a  été  pourvu  de  la  parc 
de  cette  Ville  d'un  très-bon  Argent  Courant^  à: 
qu'il  a  d'autant  plus  de  raifon  d'être  circonfpefl: 
par  rapport  aux  autres  fortes  de  Monnoyes.  Le 
Magiflrat  n'a  pas  pu  non  plus  fe  difpenfer  de 
faire  elTayer  &  évaluer  par  fon  Maître  de  la 
Monnoye  &  par  fon  Eflayeur  juré,  plufieurs 
fortes  à' Argent  Courant  du  voiiinage,  fuivant  le 
Titre  mentionné  des  bons  Ecus  de  l'Empire; 
&  le  Magiftrat  àQQloXt  fanàijfimè  par  ces  pré- 
fentes: Que  commic  il  a  été  bien  éloigné  d'avoir 
voulu  faire  la  moindre  chofe  dans  cette  affai- 
re qui  pût  préjudiciel  au  très-profond  refped: 
N  2  qu'on 
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qu'on  doit  porter  aux  Têtes  Couronnées  &  aux 
Princes  fouverains,  ni  à  l'eflime  &  à  la  véné- 
ration que  l'on  doit  avoir  pour  la  haute  Réga- 
le de  leurMonnoye  ;  il  a  eu  foin  que  l'Eflai  & 
l'Evaluation  de  ces  fortes  de  Monnoyes  fûf- 
fent  faits  avec  toute  la  précaution  &  toute  la 
circonfpeftion  poffibles ,  enforte  qu'il  ferepo- 
fe  entièrement  fur  fa  bonne-foi ,  &  qu'il  ne 
peut  pas  être  rendu  refponfable  envers  per- 
fonne.  J^oyez  la  Table  ci-jointe. 

Patente  de  Sa  Majeflé  le  Roi  ^^Danemarc 
au  fil  jet  des  Comptes  Êf  des  Frètentions  des 
Marchands^  &f  dans  quelles  fortes  d'Efpe- 
ces  ils  doivent  être  payez  avant  la  Réduc- 
tion de  cet  Argent;  du  14.  d'Août  1726. 
[Cité  dans  le  Chap.  IL  g.  2.] 

NOus  Frédéric  IV.  par  la  Grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Danemarc,  de  Norwegue,  des 
Vandales  &  des  Goths,-  Duc  de  Sleswic,  Hol- 
ilein,  Stormarie  &  Ditmarfie  ;  Comte  d'Ol- 
denbourg &deDelmenhorfl  &c.  Faifons  fça- 
voir:  (^ue  notre  principal  &  très-gracieux 
foin  a  été  en  tout  tems,  de  faire  enforte  que 
tous  les  fardeaux  de  l'Etat  fûfTent  portez  éga- 
lement par  nos  chers  &  féaux  fujets  ;  &  'en 
même  tems  ,  que  les  pauvres  &  les  Bour- 
geois &  habitans  de  nos  Royaumes  &  de  nos 
pais  5  qui  ne  jouillent  pas  de  beaucoup  de 
bien ,  participaient,  aufîi-bien  que  les  Riches, 
&  fuivant  la  fituacion  de  chacun,  aux  fiarits 
de  nos  foins  paternels,  qui  ne  tendent  qu'à 
leur  avancement  &  à  leur  bien  commun  ;  à 
ces  caufes.  Nous  avons  refléchi  très-férieufe- 

ment 
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SPECIFICATION  de  quelques  Monnoy  es  Etrangères  &  de  l'Argent 
Courant  de  Hambourg  jufqu'à  préfent 


Pièces  de  8.  Schillings  Danois. 

Diverres  Pièces  Danoifes  de  6.  Scbilliîigs  de  1710.  &  1724. 

Pièces  de  Holjlein  de  6.  Schillings 

Pièces  (ïEuîin  de  6.  Scbillirigs 

Petites^Pièces  Danoifes  de  4.  Schillings 

Grofles  Pièces  Danoifes  de  4.  Schillings ,  de  diverfes  années 

Groflès  Pièces  de  Holjlein  de  4.  Schillings 

Petites  Pièces  de  Holjlein  de  4.  Schillings 

Pièces  de"  Luhec  de  4  Schillings  ^    . 

Vieilles  Pièces  de  Hambourg  de  4.  Schillings,  de  diverfes  années 

Pièces  Danoifes  de  2.  Schillings 

Pièces  de  Holjlein  de  2.  Schillings 

Pièces  de  L.'iiec  de  2.  Schillings 

Vieilles  Pièces  de  Hambourg  de  2.  Schillings 

Pièces  Danoifes  d'un  Schilling  d'avant  1711. 

Dito  d'après  17 11. 

Vieilles  Pièces  de  Holjlein  d'un  Schilling 

Nouvelles  Pièces  de  Holjlein  d'un  Schelling 

Vieilles  Pièces  de  Hambourg  d'un  Schilling 
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Comme  il  y  a  une  grande  variété  entre  les  Schillings  &  les  Dreylhigs ,  qui  provient ,  ou  de 
leur  mauvais  alloi,  ou  de  leurs  diffèrens  titres,  chacun  doit  s'en  tenir  pour  averti; 
on  n'a  pas  jugé  à  propos  d'entrer  ici  dans  ce  détail. 
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Nouvel  Argent  Courant  de  Hambour. 


Pièces  de  32.  Schillings'] 
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ment  fur  les  dommages  &  fur  les  perces  qu'u- 
ne partie  de  nos  fujets  foufFriroient  incontef- 
tablement  de  la  part  de  plufieurs  Marchands 
&Négocians  qui  leur  ont  livré  des  Marchan- 
difes  étrangères,  s'ils  fe  trouvoient  obligez 
pour  le  préfent  (que  Nous  avons  très-gracieu- 
îementréfolu  de  faire,  fuivant  notre  Ordon- 
nance Royale,  une  certaine  Reduftion  dans 
notre  Monnoye)  de  payer  les  dites  Marchan- 
difes,  qui  ont  été  achetées  avant  la  publication 
de  cette  Ordonnance ,  fur  le  pied  de  notre  Ar- 
gent reformé;  vu  que  les  Négocians  &  les  Mar- 
chands leur  ont  vendu  alors  leurs  Marchand! - 
fes  fuivant  la  valeur  où  notre  Monnoye  s'efl 
trouvée  dans  ce  tems ,  &  que  les  Vendeurs  y 
trouveroient  un  double  profit,  li  les  Acheteurs 
étoient  obhgez  de  payer  en  Argent  Courant 
d'à  préfent,  les  dettes  qu'ils  ont  contradlées 
dans  ce  tems-là  ;  C'efl:  par  ces  confiderations 
alléguées ,  que  Nous  avons  trouvé  convenable 
de  Itipuler  &  d'ordonner  exprelTement,  pour  le 
foulagemcnt  &  pour  l'égalité  de  ces  payemens, 
que  nos  fidèles  fujets  des  Dachez  de  Sleswic, 
Holftein ,  &  païs  y  apartenans  auront  à  faire, 
comme  Nous  flipulons  &  ordonnons  très-gra- 
cieuf>iment  par  ces  préfentes,que  cous  ceux  qui 
doivent  à  des  Marchands  ou  à  d'autres  pour  des 
Marchandifes  étrangères ,  ou  pour  d^autres  Li- 
vrances ,  ne  feront  pas  tenus  de  les  payer  eri 
d'autre  Monnoye  qu'en  celle  qui  a  eu'cours 
avant  la  Réduction  du  15.  Juillen  paffé;  Nous 
entendons  pourtant  très-gracieufement ,  que 
fous  les  payemens  fudiientionnez  on  ne  pLiilTe 
comprendre  que  les  dettes  portées  fur  les  Li- 
vres pour  Marchandifes  étrangères  &  pour 
d'autres  Livrances  ;  mais  point  du  tout  les  O- 
N  3  blî-^ 
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bligations,  les  Lettres  de  Change,  les  Ren- 
yerlaux,  Promefïes  par  écrit,  les  dettes  pour 
desMarchanaifes  de  la  Fabrique  intérieure  de 
nos  Royaumes,  de  nos  Duchez  de  Sleswic, 
Jtlolltein  3  &  de  nos  autres  pais ,  &  les  Comptes 
des  Ouvriers ,  lefquels  doivent  être  payez  dans 
laMonnoye  qui  a  cours  pour  le  prélënt ,  ou 
cohime  les  mtérefiez  auront  déjà  accordé  en- 
treux,  ou  en  pourront  encore  convenir  amia- 
biement.  A  quoi  tous  les  iniérefîez  auront  à 
le  conrormer.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  (igné 
les  Prefentes  de  notre  propre  main ,  &  y  avons 
fait  appofer  notre  Sceau  Royal:  Fait  dans  notre 
Uiateau  de  Fridensbourg  le  14.  d'Août  1726. 

CL.  S.) 

Frédéric,  R. 

Mémoire  du  Rejident  de  SaMajeftéle  Roidff. 
Danemarc ,  toucbcmt  la  Table  attachée  à. 
VEdh  pour  la  Monnoye ,  qui  contient  la  va- 
leur intrinféque  des  Monnoyes  étrangères; 
du  6.  Nov.  1726. 

SA  Majefté  Royale  ayant  été  très-humble- 
ment informée,  que  la  Ville  de  Hambourg 
s'étoit  arrogé  la  liberté  dans  fon  Edit  de  la 
Monnoye,  émané  le  15.  du  mois  d'Août  der- 
nier ,  de  faire  évaluer  &  effaver  de  fon  protre 
chef,  les  Pièces  refpeftives  dé  la  Monnoye  Da- 
noife  des. 6. 4.  2.  &  un  fols;  &  même  qu'elle 
les  avoit  fait  décrier,  &  mis  à  un  Titre  beau- 
coup plus  bas,  par  rapport  à  leur  valeur  in- 
trînléque,  contre  Vylrgejit  Courant  de  la  Ville; 
fçavoir  chaque  forte  de  ces  Pièces  refpeélives 

kg. 
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à  9.  18.  10.  9.  &  19.  pour  cent.  Qu'il  les  a- 
voit  encore  fait  ellimer  au  defibus  de  ces  pour 
cent,  &  en  avoit  fait  avertir  le  Public  par  un 
imprimé  affiché.  Et  comme  cette  conduite  de- 
là Ville  ne  peut  être  regardée  que  comme 
très-préjudiciable  à  Sa  Majeflc  Danoife  ,  qui 
auroit  certainement  raifon  d'en  être  très-mal 
fatisfaite,  elle  fereferve  aufli  d'en  faire  voir, 
en  fon  tems,  fon  jufte  relTentimcnt  contrôla 
Ville.  En  attendant  le  Miniflre  foulligné  ell: 
chargé  très  -  gracieufement  &  très  -  exprefîe- 
ment ,  de  demander  au  Sénat  de  la  Ville  de 
Hambourg ,  fil  efl  intentionné  de  donner  dans 
la  Ville  &'  dans  le  Commerce  un  cours  libre  à  ces 
Pièces  de  8.  6.  4.  2  âf  ifols^  Juivant  la  Reduc-- 
tien  que  Sa  Majefté  Royale  y  a  établie  pour  lepré- 
fent?  Sur  quoi  le  foufTigné  attend  une  répon- 
fe  prompte^éc  cathégorique.  Fait  à  Hambourg 
ce  6.  de  Nov.  172(5. 

y.  C.  Hobemnilble^  mpp. 

Réponse  m  Mémoire  précèdent ,  en  date  du 
13.  de  Nov.  1726. 

Conclufum  &  CommiiTum  au  Sieur  ^^u\iD. 
ÎS  au  Sieur  Otte  ^  de  porter  en  réponje  au 
Sieur  ConfeiIIer  d'Etat  de  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Dantmd.rc^i^  fon  Reftdent  en  cette  Fil- 
le ^  fur  le  Mémoire  quil  a  préfenté  au  Sénat 
en  date  du  6.  du  mois  £ff  année  courantes  ; 
[cité  dans  le  Chap.  IL  §.  2. ] 

Ue  Sa  Majedé  Royale  ayant  elle-même 

déclaré  dans  fa  patente,  émanée  ie  15. 

N  4  ^^ 


Q 
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de  Juillet  de  l'ann.  cour. ,  que  fa  Monnoye  Cou- 
rante en  queflion  n'étoit  pas  à  beaucoup  près 
d'une  aufli  bonne  valeur  intrinféque  que  les 
précédentes;  &  que  par  confcquent  il  feroit 
néceflaire  de  réduire  fa  valeur  externe  dans  fes 
Royaumes  &pai's;  ce  qui  effeftivement  eft  ar- 
rivé, fans  en  avertir  préalablement  le  Public, 
comme  cela  fe  pratique  ordinairement;  le  Ma- 
giltrat  de  la  Ville ,  en  vertu  de  fes  très-anciens 
Privilèges,  &  fuivant  fa  coutume  ordinaire  , 
avoit  été  obligé  de  marquer  la  valeur  intrin- 
féque de  cet  Argent  dans  fon  Edit  pour  la 
Monnoye,  publié  le  15.  d'Août,  comme  elle 
avoit  été  trouvée  réellement  après  l'Elfai  & 
l'Evaluation  la  plus  exafte,  &  fans  avoir  fait  la 
moindre  chofe  oui  pût  le  convaincre  d'un  man- 
quement de  relpeèl:  &  de  foûmiffion  envers  Sa 
Majellé  ;  que  le  Magiftrat  n'avoit  pas  non  plus 
oublié,  d'y  marquer  auffî  la  valeur  intrinféque 
du  vieil  &  du  nouvel  Argent  de  la  Ville ,  & 
d'y  démontrer  au  doigt  la  différence  du  cal- 
cul 3  qui  influoit  néceflairement  par  la  com- 
paraifon  de  ces  fortes  de  Monnoves.  Tout  ce- 
ci étant  bien  éloigné  de  la  prohibition,  du 
décri,  &  d'un  avertifTcmcnt  public,  le  Magif- 
trat fe  croit  très-aflliré,  que  bien  loin  que  la 
Ville  innocente  en  refiènte  l'indignation  &  la 
difgrace  de  Sa  Majefté  Rovale,  elle  en  fera 
fentir  tout  le  poids  aux  Auteurs  de  cette  pcr- 
nicieufe  conîufion  dans  les  Monnoyc?;  &  qu'el- 
le aura  une  très-gracieufe  compafllon  de  cette 
Ville,  qui  depuis  le  commencement  jufqu'àla 
fin  de  ce  malheureux  période ,  a  foiiffert  des 
pertes  immenfes,  dont  les  ruineufes  confc- 
quences  ne  cellèront  pas  de  long-tems  enco- 
re de  l'opprimer, 

Que 
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Que  le  Magiftrat  ne  pouvoit  pas  recevoir 
une  confolation  plus  grande  dans  les  fatali- 
tez  qui  étoient  furvenuës  à  la  Ville,  que  de 
voir  remplir  la  confiance  foûmife  qu'il  a 
toujours  cru  pouvoir  mettre  dans  la  Clémen- 
ce Royale,  fi  connue  de  tout  le  monde;  qu'il 
plairoit  très-gracieufement  àSaMajefi:é,  de 
Ibulager,  par  la  continuation  de  fes  bonnes 
grâces  Royales  &  de  fa  très-pré  cieufe  bien- 
veillance 5  une  Ville  aufli  utile  en  plufieui-s 
manières  à  fes  Royaumes  &  autres  païs. 

Que  le  Magifiirat  prioit  au  relie  Mon- 
lieur  le  Refident ,  de  vouloir  employer  fes 
bons  offices  dans  cette  affaire  ;  &  par  rappoit 
à  la  demande  en  quefiiion,  que  comme  par 
l'Edit  de  la  Monnoye ,  le  cours  de  l'Argent 
réduit  de  Danemarc  &  de  Holfi:ein  n'avoît 
pas  été  prohibé,  tout  cela  s'accommoderoit 
certainement  de  foi-même  fuivant  le  cours 
du  Négoce  ,  les  Conventions  des  Contrac- 
tans,  &  d'autres  circonfranccs. 

Mandement  de  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Dane- 
marc pour  défendre  tout  Commerce  avec 
la  Ville  y  Êf  d'Introduire  le  nowjel  Ar- 
gent Courant  de  Hambourg  dans  ks 
Royaumes  &?  Païs  de  Sa  Majejlé ,  ^c, 
15.  de  Nov.  1726.  [Cité  dans  le  Chao. 
II.  §.  12.] 

NO  us  Frédéric  IV.  par  îa  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Danemarc,  de  Norwegiie,  des 
Vandales  &des  Goths  ;  Duc  de  Sleswic,  Hol- 
llein,  Stormarie  &  Ditmarlic,  Comte  d'Ol- 
denbourg &  de  Delmenliorll ,  6cc.  &c.  &c. 
N  5  Fai- 
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Faifons  fçavoir  par  ces  préfentes  :  Que  Nous 
avons  très-gracieufement  trouve  à  propos ,  il  y 
a  quelque  tems^  par  les  foins  paternels  que 
Nous  prenons  en  tout  tems ,  de  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  l'avantage  &  à  la  profpérité  de 
nos  chers  &  féaux  fujets,  &  pour  faire  mieux 
fleurir  le  Commerce  dans  nos  Royaumes  (Se 
païs,  de  faire  une  Reduftion  de  toutes  nos 
Pièces  de  12.  fols,  à.  d'une  partie  des  Pièces 
de  2.  &  d'un  fols ,  par  les  Ordonnances  que 
Nous  avons  fait  émaner  le  15.  &  le  30.  de 
Juillet  de  cette  année ,  &  cela  de  la  manière 
fuivante:  Qu'une  Pièce  de  12.  fols,  &  6.  Piè- 
ces de  2.  fols  ne  pafleroient  ni  ne  vaudroient 
plus  pour  l'avenir  que  10.  fols,  &  qu'une  Piè- 
ce de  1(5.  fols  feroit  pour  l'avenir  réduite  à  15. 
fols  Danois  ;  enforte  que  la  valeur  intrinfèque 
de  notre  Argent  Courant  n'a  pas  été  feulement 
remife  par  cette  Reduftion ,  fur  le  pied  com- 
me elle  a  été  avant  la  fabrique  de  cet  Argent 
reformé ,  mais  qu'elle  en  a  été  même  amélio- 
rée de  2.  pour  cent;  eil  comme  Nous  venons 
à  préfent  d'apprendre  ,   que  notre  Ville  de 
Hambourg,  qui  nous  &  héréditairement  fu- 
jette,  refuie  pourtant  de  recevoir  notre  dit 
Argent,  réduit  fuivant  la  valeur  externe  qu'il 
a  reçu  après  la  Redu(5lion  ;  d'autant  que  fon 
propre  Argent  Courant^   qu'elle  a  fait  battre 
&  déjà  diftribuer  préfentement ,    fe   trouve 
dans  fa  valeur  intrinfèque  beaucoup  inférieur 
à  notre  Argent  Courant  réduit,  comme  il  a  à 
préfent  cours  dans  nos  Royaumes  &  pais  :  fça- 
voir leurs  Pièces  de  32.  16.  8.  4.  &  2.  fols 
de  2  pour  cent  :  &  les  Pièces  d'un  fol ,  de  6. 
■ù:  de  3.  deniers,  de  8.  à  10.  pour  cent;  c'eft 
pourquoi  Nous  avons  trouvé  bon  ù.  con- 

ve- 
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venable  3  pour  faciliter  d'autant  plus  les  avan- 
tages de  nos  chers  &  féaux  fujets ,  d'ordon- 
ner très-gracieufement,  comme  Nous  enjoi- 
gnons &  ordonnons  par  ces  prérentes3  ^^^ 
ledit  Argent  de  Hambourg  n'ait  aucun  cours 
dans  nos  Royaumes ,  Duchez  &  Païs ,  Toit 
dans  le  Commerce  ou  de  telle  autre  manière 
que  ce  pût  être ,  &  ceci  à  dato  public ationi s 
de  cette  notre  Ordonnance  Royale;  &  que 
perfonne  n'ait  non  plus  la  hardieffe  d'y  intro- 
duire la  moindre  Pièce  dudit  Argent ,  fous 
peine  de  confifcation  de  la  fomme  qu'on 
découvrira,  &  d'autres  peines  arbitraires;  à 
quoi  un  chacun  fera  obligé  de  fe  conformer 
fuivant  notre  dernier  Règlement,  publié  le 
14.  de  Juin  1724 ,  lequel  Nous  renouvel- 
ions par  ces  préientes  dans  tout  le  contenu 
de  fes  Articles  ;  &  fi  en  attendant  quelqu'un 
de  nos  fjjets  devoit  encore  de  l'Argent  à 
l'un  ou  l'autre  des  habitans  de  notre  Ville 
héréditairement  fujette  de  Hambourg ,  foit 
pour  des  Marchandifes  ou  d'autre  manière , 
ils  n'auront  qu'à  les  payer,  &  s'acquitter  de 
leurs  dettes  avec  notxo.' Argent  Courant  ^  comx- 
me  il  eft  réglé  pour  le  préfent.  Et  comme  la 
plupart  de  nos  Marchands ,  au  lieu  de  faire 
venir  de  la  première  main  toutes  les  Mar- 
chandifes qui  fe  fabriquent  en  France,  en 
Angleten-e,  en  Itahe,  en  Allemagne,  &  dans 
d'autres  Païs  étrangers,  comme  les  Draps, 
les  Damas,  les  Velours,  les  Etoffes  d'Or, 
d'Argent  &  de  Soye  ,  item  :  les  Dentelles , 
la  Toile,  les  Galons  d'or  &  d'argent,  avec 
tout  ce  qui  apartient  aux  Habillem.ens  des 
deux  Sexes,  &  à  l'entretien  de  la  Vie,  com- 
me Vin  ,  Brandevin  ,   Tabac  à  fumer  &  en 
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poudre,  &;c.  font  accoutumez  de  les  ache- 
ter de  ceux  de  Hambourg  ^  &  par  confequent 
de  la  deuxième  main  ;  ce  que  Nous  regardons 
comme  une  chofe  très-préjudiciable  &  perni- 
cieufe,  tant  pour  nos  Marchands  en  gros  ^  & 
particulièrement  ceux  qui  tiennent  boutique, 
que  pour  tous  nos  Officiers  &  fujets  en  général; 
parce  que  le  profit  qu'ils  peuvent  en  tirer 
eux-mêmes  en  tirant  toutes  ces  chofes  nécef- 
faires  de  la  première  main,  en  revient  auxha- 
bitans  de  Hambourg ,  &  que  par  confequent 
Bos  fujets  font  obligez  d'acheter  ces  Marchan- 
difes  à  un  prix  beaucoup  plus  haut  ;    c'eil 
pourquoi  Nous  avons  encore  trouvé  bon  & 
convenable,  par  les  foins  paternels  que  Nous 
avons  eu  en  tout  tems  de  la  profperité  de  nos 
fujets  &:de  l'avancement  de  leurComxmerce, 
de  llatuer ,    d'ordonner  &  de  commander 
très-gracieufement,  comme  nous  ordonnons, 
ilatuons  &  commandons  très-exprefiement, 
que  non  feulement  tous   les  Marchands  en 
gros,  &  ceux  qui  tiennent  boutique  ,   mais 
tous  les  fujets  en  général  de  nos  Royaumes , 
de  nos  Duchez  &  de  nos  autres  Pàïs ,  faf- 
fent  venir  à  l'avenir  &  à  dato  puhlicationn 
de  la  préfente  notre  trcs-gracieufe  Ordon- 
nance _,  de  la  première  main,  toutes  les  Mar- 
chandifes  mentionnées  qui  font  du  crû  ou  de 
ja  Fabrique  de  France ,  d'Angleterre ,  d'Hol- 
lande ,   d'Italie  5   d'Allemagne,    ou  d'autres 
Païs  ;  &  que  ceux  des  Marchands  en  détail , 
qui  ne  fe  trouvent  pas  en  état  de  pouvoir  les 
faire  venir  de  la  première  main,  feront  ab- 
foiument  obligez  d'acheter  ces  Marchandi- 
fes  de  nos  propres  Marchands  dans  nos  Vil- 
les ,  à  un  proiàt  médiocre  j  parce  qu'il  ne 

leur 
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leur  fera  plus  permis  en  aucune  manière  de 
ks  faire  venir  de  la  Ville  de  Hambourg ,  foie 
diredlement  ou  indireélement  ;  &  enfin  Nous 
défendons  abfolument  &  de  la  manière  fus- 
mentionnée,  toute  entrée  dans  nos  Royau- 
mes ,  Duchez  &  Pai's ,  à  toutes  les  Marchan- 
difes  qui  ont  été  fabriquées  dans  les  Àîanu- 
faftures  de  Hambourg,   ou  qui  pourroient 
encore  y  être  fabriquées;  &  fi  quelqu'un avoit 
la  hardielTe  d'introduire  dans  nos  Royaumes, 
Duchez  &  PaïSj   de  ces  Marchandifes  que 
Nous  avons  ordonné  d'acheter  de  la  premiè- 
re main ,  ou  que  l'on  pourroit  avoir  fabriqué 
dans  notre  Ville  héréditairement  fujette  de 
Hambourg;  toutes  ces  Marchandifes  feront 
confifquées  fans  aucune  connivence,  &  au 
profit  de  celui  qui  en  aura  donné  des  con- 
noiflances  évidentes ,  fans  que  Nous  en  pré- 
tendions la  moindre  chofe;  fur  quoi  chacun 
auraàfe  régler;  en  foi  de  quoi  Nous  avons 
figné  ces  préfentes  de  notre  propre  main,  & 
y   avons   fait  appofer  notre  Sceau  Royal; 
Fait  dans  noti-e  Château  de  Friderichsberg  le 
^o.  Décembre  1726. 

CL.  S.) 

Frédéric,  IL. 
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Raisons  du  Roi  de  Danemarc  dln- 
fifter  fur  r abolition  de  la  Banque  Couran- 
te, &  de  rEdit  pour  la  Monnoye  de  la 
Ville  de  Hambourg. 

LA  Banque  Courante  de  la  Ville  de  Ham- 
bourg, érigée  par  le  Magillrat  en  1726, 
fans  aucun  concert  avec  i:s  Etats  voifms,  & 
l'Edit  émané  en  même  tems ,  par  lequel  toute 
autre  Monnoye  que  celle  de  la  Vaille,  fe trou- 
ve en  grande  partie  exclue  du  cours  ordinal^ 
re  5  ont  porté  un  grand  préjudice  au  Négoce 
Danois ,  &  font  la  caufe  principale  de  l'indi^ 
gnation  de  L.  L.  M.  M.  le  feu  Roi  de  glo- 
rieufe  mémoire  ,  &  le  Roi  aujourd'hui  glo- 
rieufement  régnant. 

L'effet  intolérable  de  cet  établilTement  ne 
tarda  pas  à  fe  manifefter.  U Argent  Courant 
de  Danemarc,  quoique  réduit  au-deifous  mê* 
me  de  l'ancien  pied  de  la  Monnoye,  tom.ba  ce 
non  obilant  en  cours  contre  les  efpeces  juf- 
qu'à  II  &  14  pour  cent,  &  de  trente-trois  à 
trente-quatre  pour  cent,  que  VAgio  n'avoit 
jamais  excédé,  il  m^onta  à  Hambourg  à 44, 
jufqu'à  48.  dès  après  l'établifTement  de  la  Ban- 
que fufdite,  ou  leMagiftrat  avoit  trouvé  bon 
de  lailfer  rancien  cours  à  la  Monnoye  Danoife 
quelques  mois  après  qu'elle  eût  été  réduite 
en  Danemiarc.  On  n'en  veut  point  ici  exa- 
miner les  raifcns.  Ce  def@rdre  obligea  le  feu 
Roi  de  glorieufe  miémoire  de  s'oppofer  à  ce 
nouvel  établiflcment,  &  le  força  (leMagi- 
llrat  néanmoins  y  perliftant)  à  défendre  enfin 
tout  Commerce  avec  Hambourg  &  fes  fujets. 

L'ex- 
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L'expérience  a  fait  voir  enfuite ,  que  quoique 
cette  défenfe  n'ait  pu  que  diminuer  très-con- 
liderablement  la  Monnoye  Danoife  dans  Ham- 
bourg, &  que  la  rareté  d'une  efpece  dont  on 
a  befoin ,  en  haute  régulièrement  le  prix ,  la 
Monnoye  Danoife  n'y  a  pourtant  jamais  pu 
gagner  clans  le  changele  prix  feulement  qu'el- 
le avoit  îorfqu'elle  étoit  du  plus  bas  alloi , 
puifque  fi  l'on  confidere,  qu'avant  fa  Réduc- 
tion la  Monnoye  Danoife  contre  les  efpeces 
n'a  jamais  été  au-delà  de  133  à  134 ,  &  qu'on  dé- 
compte fon  amélioration  par  la  Redudlion  de 
13-I  à  1 14,  il  fe  trouvera  manifeftcment ,  que 
Y  Agio  de  la  Monnoye  Danoife  réduite  ne  de- 
vroit  être  que  de  14 ,  au  lieu  qu'il  eftconftamx- 
ment  à  19  &  20,  pendant  que  celle  de  Ham- 
bourg ,  de  moindre  valeur  de  2  pour  cent  que 
les  Pièces  de  5  fols  Danoifes ,  qui  font  le  gros 
de  la  Monnoye  de  Danemarc ,  eft  à  un  Jgio 
fixe  de  16.  Ce  desavantage  augmenteroit  con- 
fiderablement  au  préjudice  du  Commerce  Da- 
nois, fi  la  défenfe  en  étoit  levée  avec  Ham- 
bourg ,  la  Monnoye  Danoife  ne  pouvant 
qu'y  couler  en  plus  grande  quantité ,  à  pro- 
portion de  l'augmentation  du  dit  Commer- 
ce, &  devant  ainfî  tomber  encore  plus  en 
prix. 

Il  eft  évident  que  le  Marchand  Danois  tra- 
fiquant avec  Hambourg  ne  peut  que  perdre  5 
fur  tout  ce  qu'il  acheté ,  autant  par  cent  que 
VAgio  fera  plus  desavantageux  pour  la  Mon- 
noye Danoife  que  pour  celle  de  la  Ville  ;  le 
Marchand  de  Hambourg  ne  com.ptant  leprix 
de  fes^Marchandifes  que  fur  le  pied  du  cours 
des  efpeces  &  de  la  Monnoye  dans  laquelle 
le  payement  fe  doit  faire  ^  qui  pour  le  Mar- 
chand 
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cliand  Danois  ne  peut  être  que  celle  de  fon 
Fais. 

Ce  desavantage  efh  trop  palpable  pour  n'ê- 
tre pas  prévu,  &  ne  peut  qut  porter  un  Prince 
fage  5  prudent  &  aimant  Ion  peuple ,  à  perfi- 
iler  à  prétendre  que  la  Ville  de  Hambourg 
îeve  la  caufe  des  DilFérens  préfens,  Id.  Banque 
Coiircnte  &  l'Edit  de  la  Monnoye  ;  avant  que 
Sa  Majeflé  en  levé  l'efiet,  fon  indignation 
&  la  défenfe  du  Commerce  de  Tes  Royaumes 
avec  la  Ville.  Il  n'elt  pas  compréhenfible 
que  ce  foit  l'intérêt  général  de  la  Ville  qui 
porte  le  Magiftrat  à  la  roideur  avec  laquelle 
5  refufe  au  Roi  une  fatisfadtion  lî  jufte.  Il 
efl  clair  que  la  Monnoye  Courante  Danoife 
eft  celle  qui,  malgré  la  mauvaife  volonté  du 
Magiftrat ,  a  conftamment  le  plus  de  cours  à 
Hambourg ,  &  par  confequent  le  Bourgeois 
ne  peut  qu'Y  eliuycr,  dans  tous  les  payemens 
qu'il  a  à  faire,  la  même  perte  qu'y 'fait  le 
Marchand  Danois.  Ce  n'eft  pas  non  plus  l'in- 
térêt, qu'on  prétend  fans  fondement  folide, 
que  d'autres  Nations  prennent  à  la  conlérva- 
*ion  de  VAgk  fixe  de  la  Bcmque  Courante.  Le 
InTégoce  d'Angleterre,  de  France,  de  Hollan- 
de &  de  la  Mer  Baltique ,  ne  fe  fait  à  Ham- 
bourg que  fiir  le  pied  d'Ecus  de  Banque  ou 
,€i|>Gces  ,  &  ce  n'eft  en  aucune  autre  Mon- 
noye quefe  font  les  remifes  deHamabourg  en 
ces*Païs-lcà,  d'où  il  s'enfuit,  que  la  valeur  de 
quelque  Monnoye  courante  que  ce  foit  à 
Hambourg,  ne  porte  ni  avantaoje  ni  perte  à 
icur  Commerce,  &  la  Ville  de  Hambourg  ne 
prenant  en  grande  partie  les  Marchandifes  de 
ces  Pais-là,  que  pour  en  trafiquer  avec  profit 
en  Danemarc  ,   en  Suéde  ^  ailleurs ,   n'en 
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pouvant  confirmer  elle-même  que  la  moindre 
partie  j  il  efl  évident  qu'elle  ne  peut  balan- 
cer fon  Commerce  avec  ces  Païs-là  que  par 
dés  remifes  en  Argent  de  Banque  ^  &  jamais  en 
Argent  Courant.  Le  leul  Danemarc  &  la 
Norwegue  ne  font  pas  en  droit  de  fe  faire 
payer  en  autres  efpeces  que  l'Argent  cou- 
rant de  leur  païs ,  &  ce  font  ainlî  les  feules 
Nations  qui  fouffrent  par  le  bas  cours  au- 
quel le  Magiftrat  de  Hambourg  l'a  réduit  par 
ces  nouveaux  arrangemens. 

La  Ville  de  Hamxbourg  a  fait  un  florilTanc 
Commerce  depuis  plufieursfiécles;  ces  arran- 
gemens ne  durent  que  depuis  peu  d'années. 
Le  moyen  de  perfiiader  au  public  que  fa 
confervation  &  fon  faiut  en  dépendent  !  Ils 
ont  attiré  à  la  Ville  l'indignation  de  deux: 
Rois  de  Danemarc  &  la  défenfe  d'un  Com- 
merce très-avantageux:  en  les  aboliffant^  la 
Ville  fe  relevé  de  tout  cela.  Elle  ne  f  jra  que 
remettre  les  chofes  fur  l'ancien  pied,  &  Sa 
Majeflé  le  Roi  ne  peut  rien  demander  de 
plus  jufte. 

Les  Nations  qui  négocient  à  Hambourg 
ne  fe  font  jamais  plaint  de  la  variation  du 
cours  de  l'Argent  «5c  du  Change;  qu'on  le  re- 
mette donc  en  une  liberté  entière.  Toute  con- 
trainte cft  préjudiciable  au  Commerce.  Le 
PvOi  n'imputera  point  à  la  Ville,  fi,  après  ces 
arrangemens  abolis,  fa  Monnoye  ne  gagne 
pas  le  cours  avantageux  qu'elle  a' eu,  lors  mê- 
me qu'elle  n'étoit  pas  de  la  valeur  d'aujour- 
d'hui. Tout  ce  que  Sa  Majefté  demande ,  eft 
feulement  que  ces  nouveaux  arrangemens  n'y 
mettent  point  d'obilacle.  C'eft  à.  la  Ville  a 
bien  pefer  ce  qui  lui  convient  le  plus.  Tout 

Tome  X,  O  le 
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le  public  impartial  lui  donnera  tort,  fi  elle- 
irrite  encore  davantage  un  grand  Roi ,  qui  ne 
cherche  point  à  lui  faire  du  mal ,  é.  qui  ne 
demande  que  de  voir  abolir,  ce  qui  n'a  été 
établi  que  pour  en  faire  à  fes  fujets. 

„  Comme  les  Puiflances  voifines  s'intéref- 
,,  ferent  auprès  du  Roi  de  Danemarc  en  fa- 
^,  veur  de  la  Ville ,  les  Minières  de  Sa  Ma- 
,,  jefbé  jufliiierent  fa  conduite  dans  VLiforma- 
5,  tion  ci-jointe ,  qui  fut  remife  au  Miniftre  de 
,5  la  Grande-Bretagne  au  mois  d'Odtobre 
35  1734,  &  fur  laquelle  on  publia  les  Remar* 
35  ques  que  je  mets  ici  au  dellbus  du  Texte, 
,,  pour  plus  grande  inteUigence  du  Ledeur. 

Information 

Des  Différens  avec  la  Ville ^  de  Hambourg  fur 
le  point  de  la  Monnoye. 

LA  Monnoye  marquée  au  coin  &  aux  ar- 
mes de  Danemarc  s'efl  toujours  fabri- 
quée de  très-bon  alloi ,  &  au  Titre  de  onze 
èc  un  tiers  Ecus  le  Marc  argent  fin.  Ça) 

En- 

Remar  q_ues. 

(a)  C'est  le  pied  fur  lequel  depuis  très-long»tems 
la  Ville  de  Hambourg  fait  fabriqu  r  fa  Monnoye 
Courante,  fans  qu'il  y  ait  eu  à  cet  égard  aucfl- 
ae  Convention  avec  la  Cour  de  Danemarc.  Les 
efpeces  de  i'Emp're  au  contraire  font  au  Titre  de 
neuf  Ecus  le  Marc  argent  fin,  ce  qui  fait  une  dif- 
féreîice  de  vingt-cinq  &  de  près  de  vingt- fix  pour 
«ent   entre  celles-ci   &    ia   Monnoye  courante    de 

Da- 
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Elle  a  eu  depuis  tout  tems  un  cours  égal 
dans  le  Commerce  avec  la  Monnoye  de  la 
Ville  de  Hambourg,  &  jamais  on  ne  s'efl 
avifé  d'y  mettre  la  moindre  différence  quand 
il  s'agiflbit  de  l'évaluer  contre  les  efpeces  de 
Banque,  (b  )  ^^^ 

Danemarc  ,  fabriquée  depuis  l'an  mil  fept-cens 
vingt-fixj  Se  d'environ  vingt-quatre  pour  cent  à 
l'égard  de  celle  qui  a  été  réduite  par  le  feu  Roi  fur 
le  "pied  de  onze  &  un  neuvième  Ecus.  Il  s'enfuit 
dc-là ,  que  les  Danois  n'ont  pas  fujet  de  fe  plaindre 
de  ce  qu'il  leur  en  coûte  à  Hambourg  cent  vingt 
Ecus  de  leur  Monnoye  courante ,  pour  y  avoir  cent 
Ecus  de  Banque;  puifqu'en  effet  dans  toute  VAU 
lemagne  cette  Monnoye  n'y  feroit  reçue  que  félon 
fa  valeur  intrinféque  ',  c'eft -à-dire  que  pour  cent  fi- 
cus en  efpece ,  ils  feroient  obligez  de  payer  cent 
vinf't-fix  Ecus  de  leur  Monnoye  courante,  battuëde- 
puis  mil  fcpt-cens  vingt-fix ,  &  cent  vingt-quatre 
Ecus  de  celle  qui  fut  réduite  alors. 

(d)  JAMAIS  l'Argent  Courant  de  Danemarc  n'a 
été  reçïi  à   Hambourg  par  autorité  publique ,  moins 
encore   cette   autorité  eft-elle    intervenue    pour   en 
répler  le  cours.     Il  y  roule  à  la  faveur  du  voilinage 
des    Provinces   Danoifes  ,    &  pour   la   ricefTiîié    du 
Commerce  de  ce  Royaume  avec   ou  par    la    Ville. 
AulTi  luilaiiTe-t-on  toujours  un  cours  libre  par  rapport 
'  au  chanoc  contre   les  efpeces  de  Banque;  le  Sénat 
de  Hambourg  n'y  ayant  mis  aucune   rejlriaion  ou 
empêchement,  &  ne  le   pouvant  pas   m ê nie _  faire  , 
quand,  ce  qui  n'efl  pas,  il  en  auroit  le  dehem-    La 
quantité  Ôc  la  recherche  en  font   donc  uniquement 
varier  le  prix,    outre    la    différeacc    intrinfeque   qui 
exifte  entre  cette    Monnoye  Se    celle    de   l'Empire, 
&  qui  vient  d'être  alléguée  dans  la   remarque  ^  pré- 
cédente.    Or  comme  avant  mil  fept-cens  dix  il  n'y 
en  avoit  pas   une   abondance   fi   confiderable  ,  & 
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Tel  en  fut  encore  le  cours  &  la  valeur in- 
trinieque  l'an  1710.  depuis  oc  pendant  le  tcms- 
de" 
que  le  Commerce  de  la  Ville  avec  le  Danemarc 
étoit  libre  &■  flori liant  ,  les  Marchands  de  Ham- 
bourg, qui  pour  cette  féconde  raifoii  en  avoient 
un  belbin  continuel  ,  trouvoient  roûjoiixs-  à"  l'é- 
changer coiitre  les  Ecusendpece,  ou  Argent  de  Ban- 
que, fur  le  même  pied  que  la  leur,  «Se  au  même 
prix.  Au-lieu  qu'â-préli-nt,  en  ayani  beaucoup  au- 
delà  àw  nécedairc  ,  &  l'interdiclion  du  Commer- 
ce rendant  plus  lente  8c  pJus  difficile  la  circulation 
de  cette  Monnoyt^,  il  faut  nécefîairement  qiie  foa 
^gio  contre  ks  Efpeces  de  Banque  haulfe,  <&  Ibit 
moins  favorable,  &:  c'eft  tenter  l'impoffible,  que 
de  l'attribuer  a  quelqu'nutre  caufe  qu'à  ces  deux-ià  j 
particulieremei)t  de  le  chercher  dans  la  fixation  de 
Y  Agio  de  la  Monnoye  Courante  de  Hambourg  à 
feize  pour  cent  contre  \cs  Efpeces  de  leur  proorc 
Banque,  qui  n'y  peut  contribuer  en  aucune  façon, 
comme  on  la  très-clairement  de'montré  ailleurs. 

Qu'il  piaife  à  Sa  Majefté  Danoife  de  faire  fulpen- 
dre  pour  un  tems  la  Fabrique  de  cette  forte  de 
Monnoye,  &  de  l^ver  h  défenfe  du  Commerce  de 
fcs  fujets  avec  la  Ville,  on  la  verra  bientôt  repren- 
dre le  même  cours  qu  elle  avoir  ci-devant.  Bien 
enten'i'u  ccpendart  qu'elle  demeure  toujours  telle. 
Se  qu'il  n'y  fera  rien  changé,  foit  au  titre,  ibit  au 
poids. 

Au  refte  il  ef>  bon  d'obferrer  au  fujet  de  cette 
IVÎonnoye,  que  hors  le  Commerce  on  a  fait  de  tout 
tems  ici  une  très-grande  ditîércnce  entre  l'Argent 
de  H;imbourg6c  celui  de  Danemarc,  principalement 
dans  les.  Recettes  publiques ,  Se  pour  \çs  payemens 
des  Tax- s  &  des  autres  Contributions.  Car  les  loix. 
&:  les  plus  anciennes  Ordonnances  dt  \:\.  Ville  .  pu- 
bliées &  confinnées  de  tems  en  tems,  font  voir  que 
i-s  Fonds  publics  ont  toujours  dû  être  acquittez  eu 
Ecas  ea  efpece  de  l'Empire,  ou  en  Monnoye  de  la  Vi^- 

le  î 
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<le  la  dernière  guerre,  il  s'y  fit  quelque  atten- 
tion ,  en  ce  qu'on  fabriqua  alors  des  Pièces  de 
fix  fols,  furie  pied  de  treize  &  un  troifième 
Ecus  le  IVIarc  argent  fin.  (c) 

Ce  qui  fit  diminuer  peu-à-peu  le  cours  de 
la  Monnoye  Danoife  contre  les  Efpeces  de 
Banque.  ('^) 

Sans 

le ,  fans  y  admettre  jamais   aucune  Monnoye  ctrari- 

{c)  Pour  connoître  au  jiifte  la  nature  Se  1  impor- 
tance de  cette  altération,  il  iuffic  de  fçavoir,  qu'à 
l'égard  de  l'ancienne  Monnoye  Courante ,  les  Pièces 
de  iix  fols  leur  étoient  de  dix-huit  pour  cent  infe'- 
rieurcs  en  Ti;re ,  5c  qu'on  battit  encore  d'autres 
Monnoycs  plus  petites,  partie  de  feptante  -  trois , 
partie  de  quatre-vingt-cinq  pour  cejit  inférieures 
aux  Ecus  de  Banqufi  6c  de  TEmpire. 

{à.)  Le  cours  de  cet  Argent  diminua  très-fu- 
jbiteinent.  En  fept  ans  de  tems  ,  fcavoir  depuis 
mil  iept-cens  dix,  jufqu*en  mil  fept-cens  dix-fept, 
\*Ayto  monra  de  feize  à  vingi-iix  pour  cent  contre 
1^5  Efpeces  de  Banque ,  &:  il  étoit  au  delfus  de  trente- 
cinq,  en  mil  fept-cens  vingt-nx  ,  avar.t  que  le  feu 
Roi  de  Dariemarc  reduilit.  Ce  que  la  Ville  de 
Hamboure  louffrit  par  cett^  altération  dans  la  Mon- 
noye, 8c  du  changement  de  fon  cours,  eH  bien  di- 
gne d'attention.  Toute  fa  bonne  Monnoye  difparur, 
changée  au  pair  contre  celle  de  Dansraarc  ,  8c 
par  confcquent  avec  un  profit  de  dix -huit  pour 
ceo",  8c  fondue  eniliite  par  les  Billonneurs,  qui  la 
vendoiea^  en  Lingots  dans  les  lieux  ou  on  fabri- 
quoit  lês  Pièces  de  fix  fols.  Ds  même  les  Mar^ 
chandifes  8c  les  Ecus  de  Banque  hauiferent  de  prix: 
Ce  qui  rendviit  le  Commerce  non  feûlem-^nt  dillici- 
Ic,  mais  encore  tout-âfait  ruineux,  tant  pour  les 
Himbourgeois,  que  pour  les  nati.'ns  étranger. s  qui 
trafi-'iuent  avec  eux.  Car  ceux  qui  avoient  vendu 
O  3  leurs 
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Sans  pourtant  qu'on  eût  mis  dans  le  Com- 
merce aucune  différence  entre  elle  &  celle  de 
Hambourg,  (e) 

_  Comme  il  reltoit  une  bonne  quantité  d'an- 
ciennes menues  Efpeces  fabriquées  fur  le  pied 
antérieur  d'onze  Ecus  foixante-un  &  un  on- 
zième fols  Danois  le  Marc ,  lefquelles  avoient 
cours  pêle-mêle  avec  les  nouvelles  Eipeces 
de  moindre    alloi  ^   Sa   Majelté  le    Roi  de 

glo- 

leurs  Marchandifes  en  Argent  Courant  {  comme 
plufieurs  font  oblioez  de  faire  dans  cette  Ville  & 
en  Danemarc  )  fc  irouvcnt  avoir  perdu  trois ,  qua- 
tre, cinq,  &  plus  encore  pour  cent,  par  la  haufle 
également  imprévue  8c  inévitable  de  VAgio  de  cet- 
te Monnoye,  dans  l'intervalle  d'un  au  ©u  de  dix- 
huit  mois,  qui  eft  le  terme  ordinaire  des  payemens 
dans  le  Commerce  avec  les  Danois.  Il  y  a  plu- 
iieurs  particuliers  qui,  par  certediftitrence,  &  par  la 
variation  du  Cours  de  l'Agio  >  ont  perdu  jufqu'a 
vinm  mille  Ecus,  fans  faire  mention  des  pertes  de 
la  ViiiC  înêm«  dans  fes  Finances  publiques. 

(e)  C'EsT-h  prêciferaent  ce  qui  produiiit  le  mal 
dont  on  vient  de  parler,  car  s'il  y  avoit  eu  Une 
différence  dans  le  cours  de  ces  deux  fortes  de 
Monnoyes,  comme  elle  auroit  vraiferablablement  été 
de  dix-huir  pour  cent,  vu  leur  valeur  intrinféque, 
l'Agio  delà  Monnoye  de  Hambourg  y  auroit  e'té  pro- 
portionné, 6c  par  confequent,  faute  de  profit,  on 
ne  fc  fcroit  pas  avifé  de  la  fondre. 

La  petite  différence  que  les  Billets  Courans  in- 
diquèrent en  mil  fept-cens  dix-fept  ,  ne  fut  non 
plus  d'aucune  utilité.  Outre  qu'elle  attira  à  la  Ville 
la  difgrace  de  la  Cour  de  Danemarc,  qui,  com- 
me à  préfent,  fit  arrêter  fcs  VailTsaux,  tout  TAr- 
gent  de  la  Ville  avoit  difparu ,  6c  on  ne  pouvoit  pas 
en  faire  battre  de  nouveau  fans  l'expofcr  aux  me- 
mes  riiquecj 
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glorieufe  mémoire  voulant  remettre  les  Mon- 
noyés  du  Royaume  fur  l'ancien  pied,  fit 
publier  l'an  1726.  une  Réduction  (/)  3  en 
vertu  de  laquelle  les  Pièces  de  6.  fols  fu- 
rent évaluées  à  5.  fols ,  &  réduites  fur  le 
ëied  de  onze  &  un  neuvième  Ecus  le  Marc. 
)e  forte  Que  l'alloi  des  Pièces  de  5  fols  devint 
par  cette  Reduftion  de  deux  pour  cent  meil- 
leur qu'il  n'étoit  avant  la  Fabrique  des  nou- 
velles Efpeces ,  étant  fur  le  pied  de  onze  & 
un  troilième  Ecus  le  Marc,  (g) 

Peu 

(f)  Il  cft  vrai,  mais  après  fcize  ans  de  fouffran- 
ces  pour  la  Ville  de  Hambourg  Ôc  peur  les  pais -oi- 
ilns,  comme  avec  une  xiouvelle  perte  du  iîxième 
de  cet  argent,  po-irceux  qui  s'en  trouvèrent  chargez 
lor:   de  la  Réduction 

(g)  Il  .ft  .  propos  de  remarquer  ici: 

1.  Qut  cette  Reaudion  étoit  tout-_-faît  involon- 
taire :  parce  que  fi  on  avuii  voulu  remettre  les  Pie'- 
ces  de  6.  fols  fur  le  pied  de  1 1.  8c  un  troifième  E- 
cus,  qui,  fclon  l'aveu  même  mes  Danois,  étoit  le  Ti- 
tre de  leur  ancienne  xMonnoye  Courante,  il  y  feroit 
refte  une  fradtion  d'un  dixième  dénier ,  qui  auroic 
rendu  cette  Monnoye  entie.emen»  inutile. 

2.  Que  les  l'iéces  de  6  fols  ayant  été  fabrique'es 
fort  inégalement  ,  les  meilleures  ont  été  retirées 
par  les  buionneurs  pour  les  fondre,  dr'  forte  qu'il 
s'en  faut  beauco^ip  que  celles  qui  circuleat  ne  con- 
viennent au  Titre  de  la  Reduâion.  Mais  il  n'eftpas 
uni'  ucmenî  queftion  de  la  Monnoy*  réduite. 

Depuis  Tan  1726.  le  piud  de  la  Rediidion  n'eft-il 
pas  altéré  en  Danemarc  par  la  fonte  d'une  autre 
efpece  de  Monnoye  dont  le  Titre  doit  égaler  celui 
de  ia  Monnoye  de  Hambourg?  Ainli  l'exiindlicndes 
unes,  8c  l'abondance  des  autres ,  teront  que  les  deux 
pour  cent  de  différence  avantageufe  pour  la  Mon- 
noye de  Panemarc  contre  celle  de  Hambourg  , 
O  4  donc 
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Peu  de  tems  après ,  &  dans  îa  même  année  * 
le  Magiftrat  de  Hambourg  fit  battre  une  nou- 
velle MonnoyedelaVilleiurlepied  de  onze 
&  un  tiers  Ecus  le  Marc ,  &  publia  un  Edit,  par 
lequel  il  aifeQa  un  cours  invariable  àcette  nou- 
velle Monnoye,  en  fixant  Ton  Agio  àfeizepour 
cent  contre  lès  Efpeces  de  Banque:  (/-?)&  pour 

mieux 

dont  on  fait  tant  de  bruit  ,  ne  fe  trouveront  plus 
que  dans  l'iinapination. 

(h)  La  Ville  de  Hambourg  a  eu  deuxTaifons, 
égale^nent  folidcs,  de  ^xqt  V'A-:h  de  fa  Monnoye 
Courante.  La  première,  afin  dorer  aux  Billonoeurs 
Poccafion  derabforber,  en  la  changeant  contre  des 
efpeces  d'une  valeur  intrinfcque  inférieure,  pour  la 
fondre  enfuife,  comme  on  a  vu  que  cela  s'étort 
pratiqué  auparavant.  La  féconde,  pour  rélever  en 
quelque  façon  le  Commerce  de  fes  pertes  précé- 
dentes. Se  pour  raffifter  à  l'avenir:  tellement  que 
ceux  qui  vendent  leurs  Marchandifes  en  Argent 
Courant  de  la  Vilie  &  à  un  an  ou  dix-huit  moisde 
crédit,  n'eûMent  plus  à  craindre  aucune  perte  par 
la  variation  de  Y  Agio,  comme  il  arrivoit  fouvenfi 
ayant  cela,  au  grand  dommaoe  de  tous  les  Nego- 
cians,  tant  du  dehors  que  de'la  Ville. 

Or  pour  pavenir  à  un  bur  fi  falutaire,  &  qui 
n'embrafle  pas  moins  que  la  fureté  du  Négoce  par 
la  confervation  de  la  bonne  Monnoye  ,  on  remar- 
quera, que  la  Ville  n'a  employé  qu'un  feul  moyen 
auffi  iimple  que  légitime,  &  qui  "ne  peut  nuire  à 
qui  que  ce  foit,  niïaire  le  moindre  tort  aux  Mon- 
noyes  étrangères  qui  roulent  fur  h  place.  Ce  fut 
d'ofilir  à  tous  feshabitans,  de  leur  donner  centfeize 
Ecus^  de  fon  Argent  Courant  nouvellement  barni  fur 
l'ancien  pied ,  pour  cenr  Ecus  en  efpece  ou  (!c  Ban- 
que i  fous  la  oaranfie  du  public,  que  ces  mômes 
cent  Ecuseneipece  ou  de  Banque  leur  feroient  pareil- 
lement rendus ,  toutes  6c  quantes  fois ,  contre  cent  fcize 

Ecus 
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îîiieux  foutenir  ce  nouvel  arrangement  ^  il  éta- 
blit une  Banque  d'Argent  Courant^  pendant  qu'il 
abandonna  le  cours  de  la  Monrjoye  Danoi- 

Ecus  cie  la  dite  Monnoye  Courante  ;  ce  qu'on  pour- 
i-oîf  fort  bien  ?îomnier  un  viremenr  d'efpeces,  paiP 
qu  en  effet  il  cil  tout  icmblable  aux  viremeiis  de 
jjart  es  dans  les  villes  d'un  grand  Commerce  où 
il  n'y  a  pas  de  Banque. 

pj^K-la  la  iMonnoye  de  Hambourg  acquit  Vxn  prix 
ou  Agio  confiant,  n'y  ayant  perfonne  qui  voulut  re- 
fufei-  de  c'onner  ccnr  Ecus  de  Banque  pour  cent 
feiz^  £cus  de  la  Monnoye  Courante  de  la  Ville;  e'- 
tant  bien  afiuré  de  les  ravoir  toujours  au  même 
prix.  Cette  Monnoye  ne  cowrt  pareillement  aucun 
rifque  de  devenir  la  proye  dQs  Billonneurs.  Il  n'y 
auroit  Cu'à  perdre  pour  eux  en  la  fondant,  puifque 
fa  valeur  intrinfeque  efl  de  près  de  i6  pour  roo. 
contre  les  Efpecesde  l'Empire  Voyez.  U  remarque  (  a)  , 
Au  relie  la  Ville  n'a  en  aucune  manière  touché 
aux  Monnoyes  des  autres  PuiOances,  &  elle  leur  a 
lailTe  un  Cours  parfaitement  libre  6c  fans  aucune re- 
ilridion,  comme  elle  l'a  pratique'  de  tout  teins. 

Il  eft  ailé  de  concevoir  auHi,  qu'elle  n'auroitpas 
pu  les  faire  jouir  du  même  avantage  d'un  uii^to  fixe; 
ne  pouvant  pas  l'accorder  à  fa  propre  Monnoye  an- 
cienne, qui  n'eft  pas  fous  la  même  garantie  du  pu- 
blic. Ainii  on  ne  fçaur oit  avancer  avec  fondement, 
qu'on  faffe  le  moindre  tort  à  celle  de  Dancnîsrc  , 
pour  centfeize  Ecus  de  laquelle  on  ne  tiourera nul- 
le part,  à  beaucoup  près,  cent  Ecus  en  efpcccs,  com- 
me le  nouveau  Courant  de  Hambourg  les  trouve  : 
au  contraire,  en  ccnlîderant  la  différence  intrinfé- 
cjue  de  cette  Monnoye  on  conviendra,  que  lecascxif^ 
tant,  produiroit  une  perte  de  fept  ou  hut  pour 
cent,  &  qu'ainfi  la  Banque  des  cfpeccs  fcroit  en 
peu  de  tcms  ruinée  totalement,  d'où  s'enfuivioit  la 
ruine  de  lu  Vjlle  même  &  du  Commerce. 

Or 
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Ife,  (f)  meilleure  de  fon propre  aveu^  dans 

la 

(/)  Par  ce  paflage  8c  par  ce  qui  le  fuit,  ilparoît 
cviii  mment  que  la  Cour  de  Danemarc  n*eft  pas 
înft  uite  à  fond  de  Tiffaire  dont  il  s'agit.  Pour  s'en 
former  une  idée  nette  eft  précife,  il  faut  obferver 
qu'il  y  a  pl'ulieurs  fortes  de  Monnoyes  qui  ont  cours 
dans  le  Commerce  à  Hambourg,  &  dont  la  meil- 
leure ell  celle  de  l'Empire  ou  les  Ecus  cnefpeccjdont 
iaVillea  étbii  une  B  iique,  il  y  a  plus  ae  loo.  ans: 
fur  quoi  on 'emarqii.ia  eo  paffnt,  que  cette  Mon- 
noye  elt  la  plus  i.eceffaire,  ron  feulenjent  pour  le 
Commère  avec  dauties  Nations,  mais  encore 
dans  les  affaires  parcicuiieies  .  ^s  Habitans  d-  la 
Ville,  les  Fon.js  de  terre,  les  Maifo^.s  ,  les  Capitaux  , 
étant  toujours  ftipulez  ôc  éi  oncez  en  cette  forte 
de  Moiuioye,  &  pa;ce  que  les  Dou-ues,  comme 
auffi  quelques  Taxes  pubii  jUes,  ne  fe  payenr  point 
en  d'auiies  efpec.s.  iJ  s'y  trouve  déplus  des  Cou- 
ronnes Danoifes,  Jes  Florins,  tle  la  M'  nn*>ye  Cou- 
rante de  D  nemarc  &  de  la  Ville,  des  Ecus  ôc  de- 
mi i-'cus  de  France,  de  Hollande  &  pludeurs  autres; 
Monnoyes  de  diftérens  Princes  >  quoiqu'en  plus  pe- 
tite quaoiité. 

Toutes  ces  Efpeces  ont  leur  valeur  in-rinféquc 
plus  ou  moins  conforme  à  celle  de?  Ecu  de  l'Em- 
pire, contre  lefquels  elles  iont  ibuveùt  chanaees 
rée  leme-nt  ,  Se  toûjoars  d'une  manière  impli.ite  j 
le  cours  n'en  a  jamais  été  réglé,  li  on  en  excepte 
celui  de  la  nouvelle  Monnove  Courante  de  Ham- 
bourg en  17^6    6c  il  ne  peut  pas  l'être  non  plus. 

La  raifon  de  cette  impoiTibiliié  eft,  qu'on  ne 
fçauroit  conrraindre  un  particulier  quia  des  Ecus  en 
efpece  dans  la  Banque  ,  à  les  donner  à  tel  ôc  tel 
prix,  ou,  ce  qui  revierit  au  même,  à  tel  ou  tel 
^gio  y  pour  l'une  ou  l'autre  forte  de  ces  Efpeces  é- 
trangeres.  S'il  vient  lui-mê:ne  à  avoir  befoin  de 
celles-ci,  alors  il  les  change  au  meilleur  marché 
qu'il  peut,  félon  la  quantité  qu'il  y  en  a  fur  la  pla- 
ce 
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la  valeur  intrinféque^ que  la  nouvelle  Monnoye 

de 
ce  ,  ou  fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  gens  qui 
les  recherchent  comine  lui,  &  toujours  fan  s  que  Tau- 
torité  publique  y  irtervienue 

Au  contraire,  quaud  ces  Ecus  enefpece  font  cou- 
rus (  ce  qui  arrive  ordinairement,  leur  uûge  étant, 
comme  vn  a  \  û ,  plus  univerfei  )  ce  mêîne  narticu- 
ler  venant  a  en  avoir  beiom,  fait  la  même  mati- 
oeuvié,  quoique  difFwremmentj  6c  il  ks  acheté  poux 
ces  Elpeces  étrangères,  ièion  l'abondance  ou  la  di- 
fette  aduelle  de  celles-ci,  &.  fuivant  remprelïement 
ou  la  tiédeur  de  leur  recherche ,  aufli-biea  que  fui- 
▼ant  leur  valeur  intrinféque  relativement  aux  Ecus 
d'Empire,  qui  étant  toujours  meilleurs,  font  non 
feulement  ies  plus  chers  ,  mais  fervent  comme  de 
Pôle  aux  autres  Efpcces,  qui  varient  à  leur  égard 
plus  oa  moins  ,  félon  l'agitation  exiftcnte  des  af- 
faires du  Négoce,  Se  fans  que  le  Magiftrat  y  puif- 
fe  rien  faire.  Telle  eft  la  liberté  des  Monnoyes  étran- 
gères, &:  tel  le  droit  6c  le  cours  naturel  .  u  Com- 
merce, fans  aucune  intervention  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Les  particuliers  en  ont  au  refte  jouïde  tous  tems 
fans  aucun  empêchement,  6c  fans  que  Its  Danois 
s'en  foient  jamais  plaints.  Vouloir  s'v  oppofcr,  ce 
feroit  entreprendre  une  adion  de  la  dernière  inju- 
ftice,  6c  ruiner  le  Commerce  même,  quoiqu'on 
la  qualifie  du^^^iom  à'ab.mior.r.un  ni  de  U  Mnnnoye 
Danoi/e  au  caprice  é*  à  l'avarice  des  Négoctatjs. 

Mais  fuppofons  que  cette  Ville  puilTe  complaire 
à  la  Cour  de  Danemaïc  dans  ce  qu'elle  exige, 
Tçavoir  d'abolir  la  Banque  Oimacte  ,  6c  de  lailîcr 
"à  V^gio  de  fa  Monro;,  e  le  même  cours  libre  qu'à 
celui  dô^r Argent  de  Danemarc.  Eft-ce  que  le 
cours  de  la  Monnoye  Da,cife  Cpour  nous  fervîr 
des  termes  de  l'Information)  feroit  moirs  abar.dorjiîé 
par-là  ?  Au  contraire  aflurément  :  Car  la  quantité 
de  cette  Monnoye  fe  trouvant  alers    confiderable- 

mcnt 
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deia  Ville,  Ci)  au  caprice  &  à  l'avarice  c: 

ment  augmentée  par  le  cours  libre  de  celle  de 
Ville  de  Hambourg,  il  cft  indubitable  que  1'^ 
des  Efpeces  Courantes  contre  \çs  Efpeces  de  l'E; 
piremontcroitpar-ld  encore  plus  haut.  On  voit  de 
que  les  Danois  ne gagneroicnt  rien  à  ceîa>  6c  eue 
les  Harabour^^eois,  outre  la  perte  qu'ils  partage- 
roient  avec  eux,  en  fouffiiroicnt  encore  une  qui 
leur  fcroit  perfonnelle,  fçavoir  qu'ils  «e  pourroient 
fc  ferrir  de  leur  Argent  que  fous  le  bon  plailir  des 
Danois  ,  qui ,  fans  parler  de  l'altération  à  la.juelle  leur 
Monnoye  eft  toujours  fujette,  n'ont  qu'à  continuer 
d'en  battre,  comme  effeâ:ivement  ils  le  font,  pour 
porter  i'^^/o  de  celle  de  la  Ville  jufqu'à  23<S:a4pour 
cent,  &  au  deffus  de  fa  valeur  intiinfeque,  comme 
on  l'a  vu  avant  1716,  ce  qui  fut  caufe  de  tous  les 
troubles.  Une  féconde  reflexion  qui  n'cft  pas 
moins  importante,  &  que  pour  cela  on  ne  peut 
s'empêcher  de  faire,  c'cft  que  la  Ville,  pour  avoir 
lailTé  le  cours  libre  à  la  Monnoye  de  Danemarc, 
eft  accufée  ici  ii*avoir  abandonné  le  cours  de  cette 
lAonncy eau  caprice  ^  a  l'avarice  des  Négociayis.  Ce- 
pendant dans  la  Déclaration  du  4.  de  Décembre,  au 
fujetde  la  confifcation  des  VailTeaux  arrêtez  &  de 
leur  cargaifon,  8c  que  le  Roi  de  Danemarc  a  fait 
commur.iquer  à  tous  les  Miniftrcs  étrangers  refi,- 
dansà  Copenhague,  il  eft  dit  en  termes  exprès  5  qiîe 
la  caufe  du  relTentiment  de  Sa  Majcfté  Danoife  eil  ^ 
que  le  Magiftrat  de  Hambourg,  par  l'Edit  émané 
en  172.6,  a  voit  arrêté  le  cours  libre  de  la  bonne 
Se  valable  Monnoye  de  Sa  Majefié. 

On  laiiTe  au  jugement  de  tout  le  monde  à  déci- 
der, (î  ce  ne  font  pas-là  des  contradictions  mani- 
feftesj  &-par  uoe  fuite  de  confequcnccs,  fi  tout  ce 
qu'on  allègue  contre  cette  Ordorinance  de  la  Ville, 
peut  erre  confideré  autrement  que  comme  un 
prétexte  mis  en  œuvre  à  la  faveur  des  Conjonftu- 
res    préfentes,  pour  priver  la  Ville  defes  Droits    les 

plus 
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Négocians,  qui  faifant  monter  les  Efpeces 
de  Banque  à  un  prix  exorbitant,  en  diminuè- 
rent depuis  quelque  choie,  mais  le  laifTerent 
toutefois  entre  19.  &  20!  pour  cent,  termes 
entre  lefquels  le  cours  rouloit  depuis  la  plupart 
du  tems. 

Feu  le  Roi ,  voyant  l'injuftice  du  procédé  du 
Magillrat  dans  cette  affaire,  &  Je  préjudice 
confiderable  qui  en  reviendroit  à  fes  fujets ,  (/} 
&    ne    pouvant    d'ailleurs    obtenir    répara- 
tion 

plus  précieux,  &  pour  en  tirer  des  fommes  immen- 
ics  ?  Pendant  (]u*on  ne  veut  pas  appcrcevoir  les 
grandes  pertes  qu'on  lui  a  tait  foufFrir  depuis  17 10. 
par  TAkcration  &  par  la  Redudion  delà  Monnoyc 
Danoife  ,  par  l'interdidipn  de  fon  Commerce  de- 
puis 8  ans,  par  les  extorlions  ,  les  vexadons  per- 
pétuelles &  les  injuftices  des  Intendans  &  Baillifs 
Danois  de  ion  voiliiiage}  enfin  par  la  prife  récente 
de  Tes  Vaificaux  à  l'eTnbouchure  de  l'Elbe,  de  la 
confiscation  defviuels  on  la  menace, 

(k)  On  parle  de  cette  valeur  dans  h  Remarque 
Cgj,on  prie  donc  feulement  le  Lctteur  d'obferver 
ici ,  que  quand  même  cette  valeur  ieroiî  de  beau- 
coup meilleure  qu'elle  n'ell:  cffccTiiveilSent,  la  Ville 
n'en  feroit  pas  plus  capable  de  lui  donner  le  même 
Agio  conftant  qu'elle  a  donné  à  la  propre  Mon- 
noye.  Car  cette  valeur ,  telle  qu'on  veuille  la  fuppo- 
fer,  fera  toujours  très-infc'rieure  à  celle  des  Efpeces 
deTEmpirCj  à  caufe  de  la  différence  de  leurs  Titres, 
dontona  fait  mention  dans  la  Remarque  (^).Àiiia 
la  Ville  en  fouffriroit  inévitablement  unepertecer- 
taine,  qui  à  la  longue  la  ruineroit  totalement. 

{1}  Dans  un  Ecrit  publié  depuis  peu,  ^  qui  a 
pour  Titre,  Confuierations  Jur  l'état  fréfunt  de  U 
Monnaye  de  Hambourg  far  rapport  au  Commerce 
des  Danois  avec  cette  Villes  il  a  été  prouvé ,  que 
1  Ordonnance  de  la  Ville  touchant  faMonnoye  Cou- 

ran- 
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tiond'un  grief  fi  manifefte,  interdit  le  Com-  ■ 
merce  de  la  Ville  de  Hambourg  (m).  Les 
affaires   relièrent  fur  ce  pied  jufqu'au   tems 
de  l'avènement  à  la   Com'onne   de   S.   M. 

au- 
rante  ne  fait  aucun  préjudice  aux  fujets  de  Sa  Ma- 
îefté  Daiioife  dans  leur  Commerce  avec  cette  Vil- 
le ,  &  qu'elle  ne  contribue  en  rien  de  ce  qui  peut 
reo^rder  V Agio  de  la  Monnoye  de  Dançinarc  ,  qui 
dépend  feulement  des  circonlhnces  dont  elle  n'eft 
pas  maitreiîe, 

(w)Le  Mémoire  de  feu  Monfieur  le  Refidcnt 
Jiohenmiihle  ,  en  date  du  6.  Novembre  lyiô.  8ç 
préfenté  le  même  jour  au  Sénat  ce  la  Ville,  rI 
l'Edit  du  feu  Roi  du  lo.  Décembre  de  la  même  année  , 
portant  interdidiion  du  Commerce  aux  fujers  Da- 
nois avec  ia  Ville  de  Hambourg,  ne  font  aucune 
meotion,  ni  du  cours  de  la  Monnoye  deDanemarc, 
ni  de  fon  Agio.  Il  y  eft  ffulement  parlé  de  ce  que 
la  Ville,  co:  ftcrnée  par  la  Réduction  fubite des  Piè- 
ces de  6.  fols ,  ne  vculoit  pas  d'abord  enjoindre  ? 
fes  habitans  de  les  recevoir  fur  le  pied  de  5. 

Certes  le  Sénat  avoit  alors  befoin  d'une  extrême 
circonfpeaion .  &  il  étoi:  de  fa  prudence,  qu'il 
lainât  a  ffS  citoyetis  le  tems  de  fe  rcconnoitre, 
fçachant  bien  que  les  chofcs  ne  tard^roient  pas  à 
s'arranger  d'elles-mêmes.  ^ 

Ce  qui  en  effet  arriva  auffi  peu  après,  que  les  Pie- 
crs  de  6  fols  furent  fi.-s  contrainte  reçues  à  Ham- 
bourg pour  la  même  valeur  qu'elles  paflbient  en 
Danemaïc  j  la  raifon  allcguée  de  l'iaterdiâion^  du 
Commerce  ct-fia  donc  aulB-tôt.  Mais  comme  il  y 
avoit  alors  en  Danemarc  quelques  Monopoleurs 
qui  avoient  obtenu  le  privilège  exclufif  de  fournir  tout 
iepaïsde  Vin,  de  Brandevin,  de  Sel  5c  de  Tabac  5 
&  que  ces  gens-là  étoient  peut  -  être  _  les  fculs  en 
état  de  foutenir  un  Commerce  immédiat  avec  d  au- 
tres Nations ,  il  y  a  toute  apparence  que  ce  furent  ; 
ceux  qui  contribuerept  le  plus  à  la  continuation  de . 
^  cette 
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aujourd'hui  régnante ,  qu'elle  voulut  bien  per- 
mettre  que  les  Députez  de  la  Ville  de  Ham- 
bourg fûflent  admis  ici ,  dans  l'eipérance  que  le 
Magiftrat  de  la  dite  Ville  voudroit  à  la  fin  fe 
prêter  aux  jufles  demandes  de  Sa  Majefté ,  ôcfe 
Frayer  par-là  le  chemin  à  la  compoiition  des 
autres DifFérens  qui  relloientà  régler;  on  ne 
leur  demandajfi-non  que  la  Monnoye  de  ce  païs 
eût  un  cours  égal  avec  celle  de  la  Ville  (w). 

Sans  même  leur  préfcrire  la  manière  dont 
cet  arrangement  fe  devroit  faire  ^  le  mettant 
entièrement  entre  leurs  mains  (o). 

La  raifonfur  laquelle  la  juftice  de  cette  de- 
mande fe  fondoit  étoit  évidente. 

L'Etat 

cette  interdi^lion  ;  peut-être  même  donneroit-on  au 
but ,  en  avançant  que ,  malgré  la  Revocation  de  ce 
privilège ,  ce  feroit  à  leurs  influences  qu'on  pour- 
roit  attribuer  toutes  les  difficultez  qui  fublillent 
encore.  Car  en  effet  il  n'y  a  «ueres  qu'eux  qui 
ayent  befoin  des  Efpeces  de  l'Empire  pour  faire 
Commerce  avec  quelques  Nations  étrangères  ,  & 
qui  puiiknt  avoir  quelque  intérêt  k  vouloir  for- 
cer la  Ville,  ou  dn  les  laifler  maîfres  de  fa  Ba  -que 
anciennes  ou  d'aban  onner  fans  retour  {çs  Droits 
&  fes  Privilèges  les  plus  eftimnhles  j  &  de  sVxpo- 
fer  aux  mêmes  hAzards&  à  tous  les  évenemens  qu'ils 
apprehc'drf  t  fa-s  doute  pour  eux-mêmes ,  félon  les 
circonftances  des  tems,  dans  le  fait  de  la  xMonnoye 
de  Danemaic. 

(»)  On  a  démontré  dans  les  Remarques  préce* 
dentés  {b)  {h)  &  (/)  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  la 
Ville  de  taire  que  la  Monnoye  Courante  de  Danemarc 
ait  un  cours  égal  à  la  f.enne:  cela  dépend  plutôt 
du  bon  plaifir^de  S.  M.  le  Roi  de  Daaemarc  ,  par 
les  raifons  ci-deflus  alléguées 

{0)  Il  eft  bien  difficile  de  trouver  des  ajufte- 
meus,  quand  on  n'a  à  choifir  qu'entre  faire  l'im- 

pofli* 
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L'Etat  de  la  Monnoye  Danoife  ayant  été 
non  feulement  réduit  fur  le  pied  de  1710.  mais 
devenu  meilleur,  &  cette  Monnoye  ilirpaflant 
celle  de  Hambourg  de  2  pour  100.  dans  fa  va- 
leur intrinféque  (p^  ;  rien  n'étoitplus  jufte  que 
de  prétendre  qu'on  lui  rendît  le  cours  qu'elle 
avoiteul'an  17 10,(5)  <Sc  qu'on  la  fit  l'oulerdans 

le 

poflîblc,  ou  fe  ruiner  entieicment,  8c  perdre  tous 
ùs  droits  &  fcs  privileec^>  &  fa  Liberté  même. 
C'ctoit  véritableirent  lur  cela  que  rouloit  unique- 
ment  ce  qu'on  mit  alors  entre  les  mains  des  Dé- 
putez. 

(p)   Voyez  la  Rem.irque  (g). 

C  ^  ;  Ce  n  étoit  pas  le  S^nat  qui  avoit  donné  à  U 
Monnoye  Danoife  un  cours  égal  à  ^  celle  de  Lt 
Ville  arant  Tanuée  1710.  comme  on  l'a  ci -devant 
remarque.  -i    „  ,1 

Le  Cours  en  étoit  libre  alors  ,  comrae  il  1  ett 
aujourd'hui,  &  ce  fut  le  leul  hazard  qui  produilit 
cette  éi^ali'é  :  tlle  peut  cxi (1er  encore,  fi  le  Com- 
merce'avec  la  Ville  de  Hambour^^  fe  retrouve  fur 
le  pied  qu*il  étcir  en  17  10,  6c  h  la  quantité  de  la 
Moni  oye  Courante  de  Daneraaic  n'exccde  pas 
trci  la  proportion  de  fon  uface  dans  1<  Commer- 
ce/ Cependant  il  y  a  des  perfonnes  p^u  au  fait  de 
cette  affaire,  qui  pourroicnt  fe  perfuader,  qu'il  re 
feroit  pas  diiHcile  à  la  Ville  de  faire  cxifter  ce  qui 
a  déjà  exifté,  c'eft-à-dire  de  mettre  l'Arncnt  Cou- 
rant de  Dancmarc  &  le  fien  a  un  cours  c':. al; 
5i  que  ,pour  y  parvenir,  il  n'y  auroit  poi-  td'incon- 
Tcnienrà  ^yit\:'VAgio  du  premier  fur  le  pied  du  le- 
cona.  On  prie  ces  pcrfonnes-là  de  fe  periuader, 
qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  cela  foit  pcffiMe. 
Avant  Tannée  17:6.  le  public  ne  fe  foucioit  pas 
plus  du  Cours  de  fa  Monnoye  Courante  que  de  ce- 
lui de  la  Monnoye  de  Danemarc,  ou  de  route  au- 
tre PuiHance  étranecre.  Son  Agio   hauflbit  2;  baif- 

ioit 
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Je  Commerce ,  du  moins  fur  un  pied  égal  a- 
vecla  Monnoye  de  Hambourg.  Si  le  Magif- 

trac 
ibit  comme  celui  de  toutes  les  autres  cfpeces ,  & 
les  particuliers  en  difpofoient  comme  ils  le  trou- 
voient  le  plus  avantageux  5  6c  c'étoit  avec  ceux  qui 
poO'edoient  des  Ecus  d'Empiie  dans  la  Banque  ou 
caille  des  efpeces ,  qu'il  falloit  contenir  de  VAgto  ou 
change  de  la  Monnoye  Courante,  fi  on  avoit  befoin 
d'Ecus  en  efpece.  Cela  fe  fuit  encore ,  &  ne  fe  peut 
autrement,  par  rapport  à  la  Monnoye  de  ©anemarc, 
8c  à  l'égard  de  toute  autre  Monnoye  étrangère. 

A  préfentj  au  contraire,  c'eft  le  Public  qui  s'efl: 
engagé  de  rendre  toujours  les  cent  Ecus  en  efpece, 
qu'il  a  auparavant  reçus  ,  pour  116.  Ecus  de  la 
nouvelle  Monnoye  Courante  de  la  Ville. 

Or  afin  que  celle  de  Danemarc  pût  jouir  du 
même  fort,  il  faudroitque  la  Ville  s'obligeât  pareil- 
lement en  tout  tems,  6c  envers  tous  ceux  qui  lui 
appoiteroient  de  la  Monnoye  Courante  Danoife,  de 
donner  loo.  Ecus  en  efpece,  qu'elle  n'a  pourtant  ja- 
mais reçus  auparavant  ,  comme  on  vient  de  voir 
qu'elle  a  tait  pour  fa  propre  MonnoyeCourante, contre 
116.  Ecus  de  la   Monnoye    Courante  de    Danemarc. 

N'EST-ce  pas  établir  que  la  Ville  dcvroit s'obliger 
à  rendre  toujours  dans  la  valeur  intrinfcique  de  100. 
Ecus  en  efpece,  10  Ecus  de  plus  que  ce  qu'elle  au-  • 
roit  reçu  dans  116.  Ecus  de  la  iMonnoye  Courante 
Danoife:  \iu.  la  grande  différence  de  leur  titre,  allé- 
guée ci-devant  dans  la  Remarque  (<;<  ). 

Mais  où  eft-ce  donc  que  la  Ville  pourroit  pren- 
dre ces  Ecus  en  efpece.? 

Et  quelle  Pvépublique,  quelque  riche  &  puiffante 
Ru'on  \3.  fuppofe,  voudroit  ëc  pourroit  fe  changer 
d\me  fvmbl-ible  obligation ,  qui  ne  manqueroit 
pas  de  la  ruiner  de  tond  en  comble  en  très-pcu  de 
tfn"is  ?  Réduite  à  Uiie  extrémité  li  terrible,  il  ne 
refteroit  à  la  Ville  d'autre  expédient  que  d'abolir  fa 
Banque   CQHranttt  ^  de  ca<Ter   iba  reglf  ment  pour 

Toms  X.  P  la 
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trat.de  ladite  Ville  avoit  eu  la  moindre  envie 
de  fortir  d'affaire ,  il  n'auroit  pas  laifTé  écha- 

per 
la  fixation  de  "C Ag'O.  Il  eil  certain  que  les  etfets 
qui  en  fuivroient ,  leicient  infiniment  fun^ftes  à  la- 
Ville.  Mûis  il  re  i'efl;  pas  tnoins,  que  les  fujcts  de 
Sa  M:ijc(lé  Danoife  n'en  retireroient  aucun  avan- 
ti^e,  pour  ne  rien  dire  de  plusi  &  c'eft  ce  qu'on  a 
prouve  dans  la  Remarque  (  ^  j. 

I.  La  Ville  eil  obligée  envers  tous  ceux  qui  ont  de 
fa  nouvelle  Monnoye  Courante,  de  leur  rendre  en 
toutt  ms  les  loo.  Ecusencfpece  ou  de  Banque, qu'el- 
le a  précédemment  reçus  ^"eux,  pour  Ii6  Ecus  de  la 
dite  Moonoyei  &  c'cll  une  obligation  à  laquelle  elle 
ne  peut  fe  diipenrcr  de  fatis faire. 
'  2.  Il  y  a  une  infinité  de  Contrats  de  toutes  les  for- 
tes, ftipulcz  fous  la  toi  publique  8c  en  confequence 
de  !a  fixation  de  V  Agso  ,  lefquels  fubfiftent  depuis  8.- 
ans,  t;int  avec  les  étrangers  qu'entre  les  Citoyens  de 
Hambourg,  ôc  l'on  conviendra  qu'oîî  n'y  peut  pas 
deroeci'  1^  moins  du  n-!or]de,  fans  ouvrir  h  Porte  à 
une  multitude  pr(-di;iicufe  de  procès  &  de  conîcfta- 
tiors ,  fans  cauler  une  contulion  géne'rale , Si  fans  courir 
rifque  d'i.'n  boulcverfement  univerfel  ians  les  familles. 

5.  Ce  Règlement  ayant  été  fait  pour  ie  bien  du 
Commerce  6c  pour  la  confi;rvaîion  de  h  bonne 
Monncyc,  il  ne  peut  ê-'re  annullé,  fans  mettre  dans 
un  danger  évident  le  Commerce  8c  l'Argent  de  la 
Ville,  qui  feroit  de  nouveau  cxpofé  au  changement 
p^iip'jtuel  de  l'Agio,  8c  aux  altérations  fréquentes 
dans  la  Mornoye. 

L'Expérience  n'a  que  trop  f^it  voir,  que  les  Trai- 
tez les  plus  folemnels,  8c  achetez  à  grand  prix  par 
la  Ville ,  ne  i'ont  pas  garande  des  Hoftilittz  de  k  Cour 
de  Danemarc  ?  quoiqu'il  y  foit  exprefîemenc  é- 
noncé,  que  Sa  Majcflé  Danoife  n'uferoit  plus  de  re- 
préiailîes  &  de  voyes  de  fait  contre  la  ville, qu'elle 
n'arrêieroit  plus  fes  Vailleaux,  8c  ne  îroubieroitplus 
îbn  Commerce ,  foit  en  panemarc  fojt  au  dehors  ; 

mais' 
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per  cette  occaflon:  mais  prétextant  une  im- 
puifTance  imaginaire  (r),  il  s'en  défendit  par 
des  raifonnemens  tirez  des  idées  abffcraitesdu 
Commerce  ;  lefquels  bien  examinez ,  ne  ca- 
choient  qu'un  intérêt  particulier  ^  &  une  opi- 
niâtreté indécente. 

Les  Députez  s'en  allèrent  donc  fans  rien  fai- 
re (  j-) ,  &  l'affaire  refi  a  fur  fon  ancien  pied.  Au 
commencement  de  cette  année  le  Magillrat 
£t  des  inftances  pour  faire  lever  l'interdit  du 
Commerce,  s'addreflant  pour  cet  effetjpar  une 
lettre ,  (  ï  )  au  Roi.  Sa  Majelté  y  fit  répondre 

par 
mais  que  tous  les  DifFërens  qui  pourroîeot  furve- 
rir  feroienr  jugez  fuivant  les  Loix  &  Conftitutions  de 
l'Empire. 

Que  pourroit-elle  donc  efpe'rer  d'un  nouveau 
Traité  qui  auroit  pour  fondement  &  pour  bafe 
un  renveifement  total  de  fes  Réglemens,  èc  une  re- 
nonciation formelle  à  un  droit  que  jufqu'îci  on  ne 
lui  a  jamais  conteftc ?  Pourroit-elle,  ou  ofcroit- 
clîe  même  le  faire  revivre  dans  la  fuite?  Et  qVLindt 
elle  voudroit  l'entreprendre,  des  conjonâures  fem- 
blables  à  celles  d'à  préfent  l'en  empccheroient  bien- 
tôt, ou  i'obligeroient  au  moins  à  fufpendre  fouvent, 
6c  pour  un  long  intervalle,  ce  qu'elle  auroit  com- 
mencé à  établir  pour  fa  jufte  corsfcrvation  à  grands 
fraix  8c  avec  des  prises  incroyables. 

(r)  Voyez  les  Remarques,  (/).  6c  (q). 
(0  Apres  avoir  offert  une  fomme  de  loo  mille 
Ecus  en  Couronnes;  au  lieu  que  la  Ville  auroit  pu 
fe  flatter  avec  juftice  ,  d'obtenir  un  dédommaoe- 
inent  dcî  pertes  exceifives  que  l'altération  de  "la 
Mounoye  Se  l'interdi6tion  du  Commerce  de  Dane- 
inarc  lui  avoient  caufé. 

(0  Cette  Lettre,  quieftdu  19.  Férrier  i7g4,avôrt 
été    précédée   par  une  autre  du  21.  Mars    I75i>  2<^ 
dsns  laquelle  on  avoit  encore  offert  ureibmme  f^l'ls 
confiderable ,  fans  qu'il  y  fut  fait  aucune  réçoni*^. 
P  t 
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par  Ton  Refîdent  à  Hambourg ,  que  nonobftant 
que  le  Magiflrat  eût  augmenté  depuis  quel- 
que tems  le  nombre  des  Griefs  {u)  par  des 
^iemarchespeurerpedlueufes  (ScofFenfantes,  Sa 
Majefté^par  un  mouvement  de  générofité,  vou- 
iokbien  encore  admettre  desDéputez  de  laVil- 
le  pour  faire  régler  les  DifFérens  avec  eux  fur 
un  pied  fur  &équitable,pourvû  que  leMagiltrat 
voulût  commencer  par  faire  abroger  i'Edit  de 
1726.  &  abolir  la  Banque  Courante  nouvelle- 
ment érigée  au  préjudice  de  fes  fujets  (w).  Le 
Magiflrat  y  répondit  dans  une  Lettre  du  30  A- 
vril ,  remplie  en  apparence  de  paroles  foûmifes 
&  refpedueufes ,  mais  dont  lafubftance  étoit , 
qu'il  n'en  vouloir  rien  faire.  SaMajeité,  après 
avoir  attendu  envain  que  le  Magiflrat,  pen- 
dant le  tems  qu'elle  s'an-êtoît  dans  le  voifma- 
gedelaViiiede  Hambourg,  feroîtvenu  avec 
des  propofitions  plus  fatisfaifantes  (x)  pour 
lever  le  Diiférend  en  queftion,  &  regagner  par- 
là  fes  bonnes  grâces, fut  obligée  de  faire  réi- 
térer par  fon  Reiident  les  mêmes  propofitions 

au 
(«;  La  ville  ignore  entièrement  en  quoiconfiilent 
ces  Griefs.  Elle  eft  au  refte  bien  aflurée  d'être  ea 
état  de  s'en  juftifier  pleinement,  &  avec  une  appro- 
bation univerfelle,  principalement  de  la  part  de  Sa 
Majefté  Impériale,  comme  elle  a  eu  la  confolation 
de  Je  faire  à  l'égard  de  ceux  qui  lui  furent  com- 
muniquez en  17 12. 

(t^)  G'EST-à-dire  de  renoncer  piéliminairement 
a  fes  Droits  &  à  £cs  Privilèges,  d-z  de  fe  ranoer  par- 
mi les  fujets  nez  du  Roi  de  Dancmarc,  auxquels 
on  avoit  joint  la  Ville  dans  ce  Mémoire  du  Mi- 
nière Danois. 

(x)  Le  Sénat  envoya  deux  fois  alors  à  Altona  des 
Députez,  qui  ne  furent  pas  même  admis. 
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au  ditMagiftrat ,  &  lui  préforire  un  terme  de 
quatre  femaines,  pendantlequelil  devok  don- 
ner une  réponfe  fatisfaifante,  ou  s'attendre  que 
Sa  Majefté  fe  fervît  des  moyens  convena- 
bles pour  obtenir  une  fatisfattion  jugement 
due  &  refufée  opiniâtrement.  Il  ne  vint  là-def- 
fus  du  dit  Magiflrat  de  Hambourg  qu'une  ré- 
ponfe pareille  à  la  précédente:  furquoi  Sa  Ma- 
jefté fit  infîfler  encore  une  a-oifième  fois,  &  dé- 
clarer, que  file  Magiflrat  ne  donnoitfans  au- 
tre ultérieur  délai ,  &  furie  champ ,  une  répon- 
fe fatisfaifan  te.  Sa  Majeflé  ne  vouloitfurfeoir 
plus  long-tems  à  fe  fervir  des  moyens  qu'elle 
avoit  en  main  pour  fe  la  procurer.  Mais  en- 
core cette  dernière  Déclaration  ne  produifit 
aucun  effet  (y).  Et  ce  fut  alors  que  Sa  Ma- 
jefté, lafTée  enfin  d'une  pareille  opiniâtreté  & 
d'une  conduite  fi  peu  décente,  donna  des  or- 
dres pour  arrêter  en  mer  quelques  effets  apar- 
tenant  à  la  Ville  de  Hambourg  (  :2  ) ,  dans  le 
delTein  d'elTayer ,  fi  elle  pourra  être  portée  par- 
là  à  en  venir'à  des  termes  juftes  &  raifonna- 

bles 

(y)  La  Ville  y  répondit  par  une  Lettre  très-refpec- 
tueufe  le  i8.  Août.  Elle  y  fuppiioitSa  Maj.Hlé,  d'a- 
gréer quêtons  l-.  s  Différens  tuiieut  vuidez  ,  ou  parTen- 
tremife  de  quelques  Puillances  ,  ou  par  îa  déciGon 
des  Tiibunaux  Gcnnmiqu:s,  fuivant  hs  Conflitu- 
t'ïùus  de  lEnpire  Se  h  Paix  de  We'lphaiie,  qui  în- 
terdifent  toutes  rep; égailles  &  voycs  de  fait  aux 
Etats  de  rEsnpi.e. 

(i)  Les  fept  Vaiii'eaux  furetst  pris  à  i'crabouchu- 
rc  de  l'Elbe  j  la  plus  grande  partie  d-*  leur  cargai- 
foa  ap.irtient  aux  François  ik  aux  PortUj;ai  s  ^  ^ 
les  Anglois  aulTl  -  bien  que  les  Hollandois  y  hnt 
également  intéreflTez  à  caufe  de  l'affurance. 
P3 
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blés:  Ce  qui  efl  tout  ce  que  Sa  Majeflé  de- 
mande ^  n'en  voulant  ni  à  la  Liberté  ni  aux: 
Droits  véritables  de  la  dite  Ville  ,(a)  moyen- 
nant que  les  fiens  lui  foient  confervez(^.  ) 

(/»)  Puisque  h  Cour  de  Dancmarc  n'en  veut 
pas  aux  Droits  véritables  de  la  Ville,  elle  ne  peut 
p3s  non  plus  en  vouloir  i  Ton  Droit  incontcftable 
d  établir  des  Loix  &  de  battre  Monnoyc  pour  fa 
propre  confervation  &  pour  fon  ufage  ,  qui  font 
partie  de  [es  véritables  Droits  :  moins  encore  peut- 
elle  être  juge  &  partie  en  même  tems  dans  cetta 
affaire. 

(è)  Les  Droits  du  Roi  de  Danemarc  à  l'é^^-â 
de  la  Ville  ont  été  décidez  par  fentence  de  la  Cour 
Impériale  en  t6i8.  La  Ville  y  eft  confîrmative- 
ment  déclarée  Ville  libre  de  PEmpire  ,  6c  nullement 
dépendante  du  Roi  de  Danemarc.  Si  ce  font  ces 
Droits  qu'on  appelle  ici  les  Droits  du  Rci,  com- 
me on  les  a  pofez  pour  fondement  dans  fout  le 
cours  de  cette  affaire,  il  faut  ncceff"airement 
que  tous  les  Droits  &  Priyiléges  de  la  Ville,  &  qu« 
ia  Liberté  même,  cèdent  à  ces  prétendus  Droits. 
Car  fans  cela,  les  Droits  du  Roi  de  Danemarc  ne 
peuvent  entrer  en  aucune  conteflation  avec  ce  que 
la  Ville  a  fait  dans  i'afîaire  defaMonnoye,  en  vertu 
de  fa  Liberté,  de  fes  Privilèges  &  d'un  Droit  dont 
elle  jouit  fans  dépendance  de  la  Cour  de  Dane- 
itiarc,  6c  l:n3  la  moindre  contraUiâion  depuis  plu- 
iicursliecles.  .       r      r 
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Déduction 

De  la   Liberté  S  Inimédiaîeîé   de    la  Fille 
Impériale  de  Hambourg. 

E  Procès  entamé,  du  vivant  du  Roi  O'r/- 
^^  tien  III.  devantlaChambre  Impériale  par 
le  Fifcal  de  l'Empire,  au  fujet  de  la  Liberté 
&  del'Imm.édiatetéde  la  Ville  de  Hambourg, 
contre  la  Maifon  Royale  &  Ducale  de  Ho!- 
llein,  &  de  l'exception  propofée  par  S.  M. ,  que 
la  dite  Ville  ne  jouïfibit  pas  du  droit  de  con- 
tribuer immédiatement  aux  dcpenfcs  accor- 
dées par  l'Empire;  ce  Procès,  dis-je,  étoit 
dans  toute  fa  vigueur,  lorfque  le  Roi  Frédé- 
ric II,  Fils  de  Chrétien  III,  &  les  Ducs  de 
Holftein  Adolphe  &  jcan ,  exigèrent  de  la  Ville 


en 


1565  un  hommage  héréditaire,  ainfi  qu'ils 


le 


nomimoient ,  prétendant  en  même  tems  que 
la  Ville  joignît  Ton  contingent  de  la  Taxe  ac- 
cordée par  l'Empire ,  peu  de  tcms  auparavant 
contre  le  Turc ,  à  celui  de  Holftein  ;  la  Cham*- 
bre  de  Spire  défendit ,  le  26.  Août  de  la  mê- 
me année  ,  au  Roi  Frédéric  IL ,  &  aux  Ducs 
de  Holftein ,  à  la  requifition  du  Fifcal  de  l'Em- 
pire ,  comme  auffî  à  la  Ville  de  Ham.bourg , 
fous  peine  de  50  Marcs  d'Or  tin ,  de  préten- 
dre &  de  prêter  un  tel  hommage. 

IL  Le  Roi  Chrétien  IV.  ayant  prétendu  en- 
core que  cet  hommage  lui  fût  rendu  &  aux 
Ducs  de  Holftein, l'Empereur i^o.'ïotp/Je//.  re- 
nouvella  la  mêmiC  défenfe ,  jufques-là  que ,  par 
les  Refcrits  de  Prague  du**i6.  Août  1601 ,  & 
F  4  du 
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du  25.  Septembre  1^03,  il  fut  défendu  à  la 
Ville  de  prêter  l'hommage  demandé ,  même 
fous  peine  du  Ban  de  l'Empire  ;  &  il  Rit  in- 
fmué  au  Roi  &  aux  Ducs^  de  ne  le  point  pré- 
tendre pendant  que  le  Procès  ne  feroit  pas 
décidé. 

Il  eft  vrai  que ,  pendant  le  Régne  de  Frédé- 
ric Jly  on  étoit  convenu  de  prêter  cet  hom- 
mage, mais  fous  garantie  &  Jalvis  Privilegiis 
Cmtaîis,  ainfî  que  cela  s'étoit  déjà  pratiqué 
auparavant  :  la  mort  de  ce  Prince  en  empê- 
cha l'exécution ,  &  d'autres  circonllances  fu- 
rent caufe,  lorfque  fon  Fils  monta  fur  le  trô- 
ne ,  que  ces  Traitez  reflerent  fans  exécution , 
d'autant  plus  que  la  Ville  étoit  alors  en  dif- 
pute  avec  ce  Prince  touchant  fes  droits  fur 
l'Elbe,  qu'on  vouloit  reftreindre ,  &  fur  d'au- 
tres prétentions.  Enfin  on  eut  recours  à  cet 
expédient,  pende?ite  lite ^  &  la  Ville  rendit 
réellement  cette  efçece  d'hommage  le  30. 
Oftobre  1603;  mais  fur  le  même  pied,  &  non 
autrement  que  par  le  pafié,  fans  prêter  aucun 
ferment  ou  hommage  féodal ,  &  après  avoir  ob- 
tenu des  Reverfales  de  la  part  du  Roi  &  du 
Duc  Jean- Adolphe^  qui  furent  expédiées  le  27. 
du  même  mois,  avec  la  Claufe  exprelîe: 

„  Sans  que  cela  porte  le  moindre  préjudice 
à  Sa  Majefté  Impériale ,  au  Saint  Empi- 
re Romain,  à  îa  Ville  de  Hambourg  ni 
au  Différend  touchant  V exemption ,  pen- 
dant à  îa  Chambre  Impériale  ,  encore 
moins  à  leurs  héritiers  &;  fjccelîeurs  Ré- 
gens  du  Duché  de  Sles wic-Holflein ,  à 
qui  leurs  droits  &  prétentions  font  con- 
fervées  dans  leur  entier. 

III.  Cet- 
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III.  Cette  foûmifllon ,  qui  ne  fe  pouvoic 
gueres  _refuler  pendente  procejju ,  &  qui  étoit 
accompagnée  de  la  part  du  Roi  &  du  Duc 
de  la  confirmation  des  Privilèges  accordez 
dans  leurs  Etats  ^  par  leurs  ancêtres ,  à  la  Vil- 
le de  Hambourg,  outre  une  indemnifation 
promife,  a  été  le  dernier  Ade  de  ce  genre 
qui  a  été  fait  ;  puifque ,  par  une  fentence  dén- 
nitive  de  la  Chambre  Impériale  de  Spire,  la 
Ville  fut  déclarée  Etat  libre  &  immédiat  de 
l'Empire,  auquel  elle  étoit  allbciée  &  confé- 
dérée ,  fes  Bourguemaîtres  &  fon  Conleil  é- 
tant  obligez  de  payer  directement  à  la  Caille 
de  l'Empire  leur  contingent  des  Taxes,  Contri- 
butions ou  Subfîdes  accordez,  &  m.ême  de  pa- 
yer les  arrérages  dont  ils  pouvoient  être  en- 
core redevables;  à  quoi  étoit  ajouté  une  répri- 
mande des  égards  que  la  Ville  avoit  eu  en 
dernier  lieu  pour  la  Maifon  de  Holflein. 

Le  Roi  &  le  Duc  ne  m.anquerent  pas  de 
protcfter  contre  cette  fentence,  demandant 
rev'fionem  Actorinn  ;  mais  ce  fut  fans  fuccès , 
puisqu'ils  ne  purent  obtenir  Effectum Jujpenfi- 
"vuin^  cependant  commue  le  Roi  &  le  Duc 
pouflbient  la  chofe  vivement,  voulant  exclu- 
re la  Ville  de  fa  féance  à  rAfiémblée  du  Cer- 
cle de  la  BaHé-Saxe ,  il  fut  infmué  au  dit  Cer- 
cle ,  à  la  requifition  du  Procureur  Fifcaî , 
Mdndatum  CaffatGrlum  [j"  inblbltorïim  S.  Cl  le 
30.  Janvier  1620. 

IV.  Le  Roi  Chrétien  IF.  fut  fi  piqué  de 
cette  dernière  démarche ,  que  pour  faire  fentir 
à  la  Ville  tout  le  poids  de  fonreHéntiment,  il 
envoya  dans  l'Elbe  quelques  Vaifieaux  de 
Guerre,  pour  troubler  la  Ville  dans  fa  Navi- 
gation &  dans  fon  Commerce,    &  fur- tout 

r  5  dans 
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dans  la  jouïflance  du  Privilège  fi  avantageux 
de  l'Elbe  (a),  obtenu  en  1462  &  1482.  de 
l'Empereur  Frédéric  II;  mais  la  Ville  ne  pou- 
vant plus  long-tems  refier  expofée  à  des  ava- 
nies qui  la  mcnaçoient  d'une  ruine  prochaine  , 
puiiqu'elle  n'avoit  aucun  fecours  à  efpérer , 
céda  au  tems,  &  confentit  à  l'accord  fait  à 
Steinberg,  le  8.  Juillet  1621,  dans  lequel  la 
Ville  déclare  ^  que 


3^ 
35 


Ceux  de  Hambourg  s'engageoient  de  laiT- 
fer  toutes  cliofes  par  rapport  à  l'exemp- 
j3  tion^  pendente  revifione,  dans  l'état  où 
35  elles  étoient  auparavant ,  fans  implo- 
55  rer,  comme  ci-devant,  i'aiTillance  du 
55  Fifcal  de  l'Empire  ;  de  demeurer  atta- 
53  chez  à  la  Serenilîîme  Maifon  de  Hol- 
55  ftein^ufqu'à  la  décifion  finale  de  l'affaire^ 
5,  &  in  cajïi  inortis  &^  JucceJJionis ,  à  moins 
3,  que  la  revifion  n'ait  pas  lieu  ;  NB.  fi^us 
3,  l'alTurancc  préaîable,que  la  Ville  prête- 
5,  ra  réellement  la  fi^ûmiffion  ordinaire 
33  comme  ci-devant. 

V.  QuoiQ^uE  dans  la  fiiite  l'Empereur  Fer- 
dinand II,  accordât  à  la  Ville  le  Privilège  fiir 
TElbe  (  ^) ,  en  date  de  Prague  le  3. Juin  1628^ 
par  lequel  il  défend  à  qui  que  ce  foitde  lever 
aucun  Impôt  fur  l'Elbe  depuis  la  Ville  de 
Hambourg  jufqu'àla  Mer,  le  Roi  Chrétien  IV. 

fans 

(a)  On  le  peut  voir,  dans  lJà(\\gs\eichs^^rch.  P.  Spec, 
Cont.  IK  «.  45.  lag.  pf2,  &■  note  4S.  pag.  555  Môfcrs 
Ketchs-StAdt   Handb.  P.    l- pag.  S57,  7iote  18. 

(  ^ }  Il  «ft  dans  le  Tome    VIII.    ds   ce  Reciicil  ,   page 
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fans  égard  pour  ce  Privilège  ^  donna  à  la  Vil- 
le le  nouveau  chagrin  d'établir  une  Douane 
en  1630.  à  Gluckltadt ,  qu'on  nomma  le  Bu- 
reau de  retoriion ,  &  qui  caula  à  la  Ville  ce  à  ion 
Commerce  un  préjudice  incroyable.  On  en 
vint  à  cette  occafion  à  des  voyes  de  fait  aont 
les  fuites,  étoient  à  craindre  ;  on  n'eut  aucun 
égard.pourlesdéfenfesde  l'Empereur;  toutes 
les  négociations  fuient  rompues,  6c  ce  ne  fut 
qu'en  1643.  qu'on  termina  ce  démêlé,  avec 
la  condition  onereufe  pour  la  Ville,  de  payer 
en  4.  ans  280.  irnlle  Rixdalders.  Dans  cet 
intervale  l'Empereur  rendit  en  faveur  de  la 
Ville,  &  fans  qu'elle  s'en  mêlât  aucunement, 
un  Becretum  SeJJionis  es'  J^oti^  en  date  du  26. 
Avril  1641.  é^ilfut  ordonné  aux  Députez  de 
Hambourg  qui  fe  trouvoient  à  Ratu  bonne 
de  fe  légitimer  &  d'affiiler  aux  déiibeiatioiîs. 
Nonobftant  les  oppofitions  du  carti  cor^raire 
ce  décret  fut  continué  le  13/jum,  à  il  en 
fut  remis  u^  Décret  particulier  aux  Miniflrcs 
du  Roi  &  du  Duc  de  Holftein  qui  fe  trou- 
voient à  la  Diéte;  à  ce  qu'ils  donnallént  à 

1  ^^;f ^^J*  ^  M  y^l^e  ^e  Hambourg  le  titre  de 

yille  Impériale. 

Le  26.  Mai  1543.  le  Roi  donna  des  aflu- 
rances  par  écrit,  qu'il  remettoit  à  unaccom^ 
modement  amiable  tous  fes  Différens  avec  la 
Ville,  fans  exception,  ou  en  tout  cas  à  une 
decifion  judiciaire,  conformément  aux  Confti- 
tutions  &  Ordonnances  du  S.  Empire  Rc^ 
main;  promettant  en  mêm.etems,  de  ne  plus 
troubler  le  Commerce  de  la  Ville  ^luiavo^r 
été  rétabli,  &de  ne  l'inquiétJr  p^^^^^^^^^ 
Jurifdiftion ,  fes  Droits ,  Libertez  &  Privilèges 
bien  acquis,  mais  d'acquiefcer  à  la  Convin- 


tiam 
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don  confirmée  l'an  i(5o3  ;  ce  que  ce  Prînce 
confirma  par  fa  réfolution  prife  à  Hadersle- 
ben^  entr'autres  pour  l'abolition  de  la  Doua- 
ne de  Gluckfladt. 

VL  La  Diète  de  l'Empire  ne  s'en  tint  pas 
au  feul  Décret  Fbîi  âf  SeJJionis  rendu  en  fa- 
veur de  la  Ville  ^  fur  l'avis  du  ConfeilAuliquc 
de  l'Empire  ;  puifque/uivant  le  même  Décret, 
on  répondit  le  15.  Décembre  1(^43,  à  l'En- 
voyé de  Danemarc,  5,  Qu'en  vertu  du  Ré- 
,,  glement  de  la  députation,  la  revifion  n'avoit 
3,  pas  effectumfiijpenfimim  dans  une  affaire  cxé- 
^y  cutoire  jugée  à  la  requiûtion  du  Fifcal ,  telle 
„  que  celle-ci  ;  &  qu'il  falloit  que  l'Empe- 
35  reur  5  dans  la  première  Diète  (  car  il  ne  s'en 
^,  é toit  pas  tenu  depuis  la  fentence rendue)  fe 
3,  chargeât  des  intérêts  de  la  Ville  &  du  St. 
33  Empire ,  conformément  au  Décret  préce- 
35  dent 3  qu'il  avoit  été  nècelTaire  de  faire  éma- 
^^  ner,  de  crainte  qu'à  fon  défaut  la  Ville  ne 
35  foufi-rît  quelque  préjudice. 

VIT.  C'est  pour  cette raifon que,  îorfqu'a- 
près  la  Mort  de  Chrétien  ÎV.  3  le  Roi  Frédéric 
ni.  &  laMaifon  Ducale  prétendirent  de  nou- 
veau l'hommage  de  la  Ville ,  ofii"ant  de  termi- 
ner à  l'amiable  tous  les  difrérens  ^  fans  avoir 
égard  aux  Traitez  antérieurs ,  la  Ville  ne  vou- 
lut prêter  l'oreille  à  rien ,  tant  parce  qu'elle 
doutoit  fort  du  fuccès,  que  parce  qu'elle  ne 
vouloit  rien  faire  au  préjudice  de  S.  M.  1.  & 
derEmpire,fansle  concours  defquels  la  Con- 
vention de  Steinberg  avoit  été  conclue  ;  fur- 
tout  quand  en  1653.  la  Ville  eut  envoyé  fes 
Députez  à  la  Diélie  deRatisbonne,  enconfe- 
quence  des  Univerfaux  de  l'Empereur  addref- 
fez  à  la  Ville,  ainfi  quils'é toit  pratiqué  fous  les 

Em- 
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'Em^QVQUvsFr^dericIIL  MaximllienL,  Charles  J^^ 
&  Ferdinand  L  II  efl  vrai  qu'ils  ne  furent  point 
d'abord  pourvus    de  procurations  précifes 
qu'ils  n'eurent  qu'en  i6545après  que^par  un  Dé- 
cret réitéré  le  22.  Avril  delà  même  année,  i\ 
leur  eut  été  enjoint  de  le  légitimer  au  plutôt 
&  d'affilier  aux  délibérations  de  l'Empire.  Le 
Comte  de  Pappenheim,  Maréchal  Héréditaire 
de  l'Empire,  reçut  ordre  le  mémejour,deleui- 
affigner  un  Quartier  &de  former  kur  Table, 
comme  on  en  ufoit  ave^  les  autres  Etats  de 
rEmpire.  Ce  qui  auroit  été  effeélué,  fi  cette 
Diétenefe  fut  pas  feparée  fi-tôt,  néanmoins 
ils  reçurent  du  Bureau  du  Maréchal  de  TEm- 
pire  desReverfales  fur  ce  lujet. 

VIIL  Au  commencement  de  la  préfente 
Diète,  la  Ville  reçut  la  Lettre  circulaire  ordi- 
nan-e,  &  elle  jugea  qu'il  étoit  defon  devoir 
d'y  envoyer  deux  Députez;  quoique  la  Mai- 
fon  Royale  &  Ducale  s'yoppolat  communino- 
mine,  en  portant  fes  plaintes  au  Confeil  Auîique 
de  l'Empire,  où  elle  allégua  la  Conventionné 
Steinberg  &  la  Revifion  de  la  Chambre    qui 
n'étoit  par  encore  exécutée,  demandant  que 
les  Décrets  précedens  fûiTentcaffez  ,  &  qu'on 
n'afijgnât  ni  Quartier  ni  Table  aux  DéUAitez 
de  Hambourg.    L'Agent  de  la  Ville  ne  reflâ 
pas  \t^  bras  croifez,  &  il  obtint  enfin  le  18. 
Avnl  16(54.  la  Sentence  définitive  du  Confeil 
Auîique  de  î'Emipire,  qui  portoit  ; 

„  Qu'il  ne  feroit  rien  changé  aux  Décrets 
5,  précedens  de  1(541.  <Sci6t4. ,  non  pkrs 
5,  qu'à  la  Lettre  de  Convocation  addreflée 
55-  à  la  Ville  de  Hambourg  pour  affifler  à  la 
,5  Diéte;qu'au  relie  les  Mémoires  exhibez 

par 
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par  Danemarc  &  Holftein  feroient  ajou- 
tez aux  Adtes. 


IX.  Voila  à  quoi  on  fe  fixa  ,  nonobftant 
tous  les  Mémoires  préfentez  contre  la  Ville  j 
enforte  que  l'Empereur  Leopold  s'étant  fait  in- 
former, par  furabondance  de  précaution,  de 
toute  cette  aitaire&  de  Tes  circonftances ,  par 
fon  Confeil  Aulique  de  l'Empire ,  jugea  par 
fa  réfolution  du  24.  Novembre   1664. ,  qu'il 
n'étoit  pas  poflible  de  confentir  à  la  demandé 
pro    Cqjjatione  ,   qui  étoit  d'une  importance 
confiderable ,  faiiant  connoître  en  termes  ex- 
près 5  que  la  Ville  avoit  été  convoquée  aux 
Diètes  depuis  un  tems  immémorial  ;  que  leâ 
Décrets  de  fon  Père  l'Empereur  Ferdinand  IIL 
de  glor.  mém.  ne  contenoient  que  les  extraits 
des  Lettres  de  convocation  &  des  Sentence^ 
de  la  Chambre  Impériale  ;  que  la  Maifon  Duca- 
le n'avoit  pas  à  fe  plaindre  d'en  avoir  reçu  au- 
cun préjudice ,  &  qu'il  s'éloigneroit  des  Con-^ 
ftitutions  de  l'Empire ,  s'il  entreprenoit  de  caP 
fer&  d'abolir,  fans  entendre  les  parties  inté^ 
reliées,  ce  que  fes  prédecelTeurs  avoient  dé- 
crété pour  le    maintien    defdites    Conftitu- 
tions,  &  des  droits  qui  lioient  la  Ville  au 
St.  Empire. 

De  plus ,  les  Députez  de  Hambourg  ayant 
offert  de  payer  fon  contingent  des  fecours  ac^ 
cordez  contre  le  Turc  ,  ils  firent  connoître 
les  raifons  qui  les  avoient  empêché  jufqu'â 
préfent  d'obéir  aux  Décrets  Impériaux  en  allî- 
iiant  dans  le  Collège  des  Villes  ;  fur  quoi  oii 
leur  remit  Refolutionem  ajjeciiratoriam  Impera- 
toris  du  25.  Novembre  1664.  qui  contenoit: 
3,  Que-SaMaj,  Imp,  étoit  xéfolu  de  main- 

^     ,,  te- 
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^,  tenirlaVille&fa  conflitution  préfente,  & 
y,  de  la  foutenir  dans  les  avantages  qu'elle 
,,  poLivoit  rétirer  des  Arrêts  de  laChambre  Im- 
^,  périale  in  Pimdo  Exemptîonis,  faivant  les  de- 
,3'voirs  de  fa  Dignité  Impériale^  qu'ainfî  Sa 
3^  Maj.  Imp.  leveroit  les  empêchemens  qui  fub- 
yy  liftoient;  mais  qu'au  refle  la  Ville,  ni  l'Empi- 
j,  re,  ne  pouvoient  recevoir  aucun  préjudice 
^5  en  leurs  droits^de  ce  que  la  Ville  n'avoit  pas 
3j  encore  pris  féance  dans  leCollége  des  Villes. 

Mais  comme  les  Miniftres  du  Roi  &  du 
Duc  oppofoient  à  ces  Réfolutions  différens 
Mémoires,  non  feulement  on  expédia  un  Dé- 
cret confirmatoire ,  en  date  du  30.  Janv.  16(55. 
avec  une  quittance  du  payement  direél  du 
contingent  de  la  Ville  dans  le  Subfide  accordé 
contre  les  Turcs  ,  mais  même  on  arrêta  les 
mouvemens  du  Maréchal  de  l'Empire,  qui, 
par  un  attentat  inouï,  &  fans  la  participation 
de  la  Cour  Impériale,  avoit  retranché  la  table 
aux  Députez  de  Hambourg,  qui  ont  toujours 
été  appeliez  au  Collège  des  Villes,  &  il  leur  fut 
donné  une  dQclav^non  in  forma  qîùàmjolemmjfi- 
ma  de  tout  ce.qui  s'étoit  palTé. 

X.  Toutes  ces  difpolkions  avantageufes  à 
la  Ville  de  Hambourg,  faites  Cauja  Jatis  ce- 

fnitd  &  malgré  l'Accommodement  de  Stein- 
icrg,  qu'on  alîeguoit  toujours,  ne  purent  la 
mettre  à  couvert  des  prétentions  du  Dane= 
marc  pour  l'hommage  ou  la  foûmiffîon ,  puif- 
Gue  non  feulement  elle  fut  expofée  à  toutes 
lortes  d'avanies  pendant  le  Régne  de  Frédéric 
III.  mais  que  même  fon  Succefîeur  Chrétien  V. 
fit  infmuer  aux  Députez  de  la  Ville,  qui  lui 
avoient  été  envoyez  en  1670. ,  lorfqu'ils  pri- 
rent leur  audience  de  congé,  une  réfolution 

très- 


240        Recueil  Hiflorîqiie  d'Ages  y 

trcs-rude,  tendant  à  exiger  d'eux  une  décla- 
ration cathégorique  fur  ce  fujet,  fur  laquelle 
on  continua  d'inlifter  fortement,  jufqu'à  faire 
marcher  une  Armée  pour  bloquer  la  Ville, 
qui,  malgré  toute  fon  innocence ,  mais  com- 
me la  partie  la  plus  foible,  ne  put  fe  reconci- 
lier avec  Sa  Maj.  de  Danemarc  que  par  la 
Médiation  du  Roi  de  France,  de  l'Elefteur 
de  Brandebourg  &  du  Duc  de  Lunebourg ,  & 
en  payant,  fuivant  l'accord  conclu  à  Pinnen- 
berg  le  12.  Novembre  1679,  la  fomme  de 
220.  milles  Rixdalders  ;  après  être  néan- 
moins convenu  dans  l'Article  I. 

„  Que  par  rapport  à  l'hommage,  cet  article 
„  fcroit  terminé  à  l'amiable,  ou  décidé  par 
.,  les  voyes  de  lajuftice,  que  jufques-là  les 
.,  Droits  de  la  Ville,  de  l'Empereur  &  de 
^^  l'Empire  refteroient  dans  leur  entier,  &  que 
^,  la  Ville  refiant  neutre,  ne  feroit  troublée 
^,  ni  dans  fon  Commerce ,  ni  dans  fes  Droits , 
ni  dans  fes  Privilèges  &  Libertez. 
XI.  Les  chofes  en  relièrent  -  là  jufqu'en 
1686.  que  le  Roi,  profitant  des  diflentions 
domelliques  dont  la  Ville  étoit  alors  agitée, 
la  fit  alfiéger  dans  les  formes ,  comme  chacun 
fcait,  fous  prétexte  que  l'Article  concernant 
lliommage  n'avoit  pas  encore  été  décidé; 
TEmpereur,  l'Elefteur  de  Brandebourg  &  le 
Duc  de  Brunswic  s'intéreflerent  pour  la  Ville  , 
&  obtinrent  une  Déclaration  Royale  &  Du- 
cale du  8.  Oaobre  de  lad.  ann.  &  une  autre  du 
Sénat  de  la  Ville  du  16.  du  même  mois,  qui 
fufpendirent  feulement  ce  démêlé  jufqu'en 
ILQ2.  que  fut  conclu  le  Traité  de  Copen- 
hague le  16.  d'Août,dans  lequel  on  renouvella 
^  confirma  l'accord  de  Pinncnberg  &  par- 

ri. 
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ticulierement   l'Art.   L    cum  omnibus  apperti- 
Jientiisj,  ce  font  les  propres  termes  ^  &  dans 
l'Art.  XL  ou  dernier,  il  fut  dit: 
5,  Que  fi  à  l'avenir  il  furvenoit  quelques 

3,  diifércns  entre  Sa  Majefté  Royale  &  la 
y.  Ville,  Sa  Majefté  n'exercera  plus  de  Re- 
35  prefailles  fur  les  habitans  ni  fur  leur  Corn- 
„  merce,  par  arrêts,  pignorations  ou  autre- 
„  ment,  mais  en  remettra  la  décifîon  à  une 
5,  négociation  convenable  fuivant  l'équité, 
„  ou  au  jugement  d'un  Tribunal  compétent; 
„  &  s'il  arrivoit  que  d'autres  entreprîlTent  de 
5,  caufer  à  la  Ville  quelque  tort  &  dommage, 
„  Sa  Majefté  s'engage  derafllfter  &  aider  effi- 
55  cacement ,  quand  &  comme  elle  le  délirera. 

XII.  Cet  accommodement,  qui  ne  fut  que 
trop  onéreux  pour  la  Ville,  puifque  ,  pour 
s'accommoder  au  tems  ,  elle  fut  obligée  de  • 
payer  400.  mille  Marcs  en  Couronnes  de  Dane- 
marc,  a  été  le  dernier  dans  lequel  il  ait  été 
fait  mention  du  prétendu  Hommage ,  &  dans 
la  fuite ,  ni  le  même  Roi  Chrétien  /^y  ni  le  Roi 
Frédéric  11^^  n'ont  plus  exigé  dans  les  for- 
mes ce  prétendu  Hommage. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  Réfolution  de  Sa 
Majefté  remife  aux  Députez  de  Hambourg 
en  1700.,  on  parle  à  la  fin  d'une  fatisfadlion 
à  donner  pour  ce  fujet;  &  apparemment  dans 
la  même  vûë  on  offrit ,  lorfque  le  dernier 
terme  des  9.  ans  accordez  pour  le  payement 
des  400.  mille  Couronnes  rut  près  d'expirer 
en  1701.,  de  prolonger  les  mêmes  Iraitez; 
mais  la  Ville  réuiïit  à  parer  le  coup,  par  la 
lettre    que  le  Magiftrat   écrivit   au  Roi    le 

4.  d'Octobre  de  la  même  année,  dans  laquelle 
on  en  appelloit  auxcirconftances,  &fur-touG 

Tmi  X,  Q  aux 
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aux  Traitez  &  aux  dvoirs  d'un  Tiei^ ,  princi- 
palemenc  ceux  de  l'Empereur  &  de  l'Empire, 
auxquels  on  ne  pouvoit  préjudicier  fans  en- 
courir la  difgrace  de  S.  M.  Impériale. 

Il  eft  à  remarquer,  que  lorfqu'en  17 12.  on . 
arrêta  les  Vâifleaux  de  la  Ville ,  &  qu'on  en- 
voya des  Troupes  dans  le  temtoire  de  la  Vil- 
le/où  elles  commirent  toutes  fortes  d'excès^ 
la  Ville,  abandonnée  de  tout fecours humain,, 
fut  encore  obligée  de  payer  l'exorbitante 
fomme  de  246.  mille  Rixdaldres  pour  fe  tirer 
dfafeire ,  quoiqu'elle  le  fût  pleinement  jufli- 
iîée  devant  l'Empereur,  l'Empire  &  tout  l'U- 
nivers ,  des  griefs  alléguez  contre  elle ,  qu'elle 
réfuta  dans  l'Ecrit  intitulé,  Répotije  convenable 
de  lu  Ville  de  Hambourg  au  Manifefte  de  Sa  Ma- 
jefté  Dan. publiée  en  17 12,  dans  lequel  Mani-. 
fefte  il  n'eft  feulemicnt  pas  fait  mention  de 
l'aiFaire  de  l'exemption  ou  de  l'Hommage, 
non  plus  que  dans  l'Accommodement  conclu 
à  Altona  le  1 8.  de  No vem^bre.  Depuis  ce  tcms- 
îà  cette  affaire  eft  reftée  dans  la  mêm.e  fitua- 
tion,  pendante  toujours  devant  les  Juges, & 
la  Ville  a  continué  dans  le  tranquille  exerci- 
ce de  toutes  les  Re gales  &  de  tous  les  Droits 
qui  apartien lient  à  la  Supériorité  territoriale 
dont  elle  jouit  depuis  tant  de  Siècles.  S'il^ 
eft  arrivé  quelquefois  que  les  Minillres  du  Rof 
refidans  dans  cette  Ville,  ou  les  Baillifs  de  Pin- , 
nenberg ,.  fe  foient  fervi  d'expreffions  qui  p^ou- , 
voient  marquer  quelque  dépendance  ou  foû- 
miilion,  quoiqu'imaginaire,  de  la  Ville,  far- 
tout  à  i'occafion  de  la  difpute  qui  furvint  a- 
vec  le  feu  Roi  par  rapport  à  la  Cour  de  Schauen- 
^oîi/g,  iituée  dans  la  Ville  ;  la  Ville  s'y  eil  oppo- 
fée  avec  toute  la  modération  polTible,  &  par  la 

voye 
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voye  des  Proteflations  ;  &fî  l'on  poufToit  les 
chofes  trop  loin ,  elle  renvoyoit  Iqs  Pièces, 
pour  conferver  fes  Droits y^rï^  atqiie  tecta, 

5,  Cette  Dedudtion  eft  accompagnée  dans 
55  l'Original  Allemand  de  quarante-deux  Do- 
3,  cumens  autentiques,  qui  en  juflifient  toutes 
55  les  allégations  &  tous  les  motifs ,  mais  qu'il 
5,  auroit  été  trop  long  de  rapporter  ici.  On 
,j  en  trouvera  plufîeurs  dans  le  Supplément  au 
3,  Grand  Corps  Diplomatique  des  Traitez  &c^ 

Déduction  des  Démêlez  de  la  Cour  de 
Danemarc  avec  la  Ville  de  Hambourg  au 
fiijet  de  la  Cour  de  Schauenbourg ,  ainfi 
nommée. 

LA  Cour  de  Schauenbourg  ainfi  nommée  ,  & 
fituée  dans  l'enceinte  de  la  Ville  de  Ham- 
bourg, vis-à-vis  l'EglifedeS.  Jaques,  confille 
en  plufîeurs  petites  maifons  &  logemens  ,  au 
nombre  d'environ  trente ,  parmi  lefquelles  il 
n'y  en^  a  qu'une  qui  ait  quelque  apparence. 
Elles  font  habitées  par  de  pauvres  Gens  & 
des  Artifans  ,  qui  font  prefque  tous  Bour- 
geois jurez  de  la  Ville. 

Aa  commencement  &  dans  l'année  1 2(5(5. 
tout  le  terrein  qu'elle  comprend  étoit  un  Ver- 
ger (^^;^^/-Gflr?e7z),  nommé  Pomerium  dans 
les  KÙ.QS  publics  (&  particuliers  de  ce  tems-là, 
non  feulement  ici  ,  mais  encore  dans  d'au- 
tres pais  Ça) ,  &  il  eft  nommé  ainfi  dans  le 
Regître  des  Héritages  de  la  Ville, 

On 

{a)  On   en  txouve  des  exemples  dans  les    ^miquitAtts 
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On  â  d'abord  permis  à  quelques  particuliers 
<i'y  bâtir  de  petits  logemens ,  ou  cabanes ,  qui 
la  plupart  n'étoient  que  de  planches ,  <Sc  ils  en , 
payoient  une  efpece  de  Loyer  par  an.  Dans, 
l'cinnée  1266.  alléguée  ci-deflus,  tout  ce  ter- 
rain fut  donné  à  bail  par  le  Magiftrat  affem- 
blé.  Cette  Cour  eft  nommée  dans  le  Regître 
des  Héritages  de  la  Ville ,  tantôt  Curki  ^  Boda , 
Hœrediîas,  tantôt  HortusécDomiis,  &  il  y  en  a 
plufieurs  preuves  tirées  duXII.  &  XIV.  Siè- 
cles 5  qui  démontrent  qu'on  les  enregiitroit  & 
tranfportoit  aux  pollélléurs  particuliers  &  Su- 
perficiarii  5  comme  il  fe  pratique  encore  à 
préfent  à  Hambourg  par  rapport  aux  Dominia 
rerwnmmohiliumy  qui  après  renonciation  pu- 
blique font  tranfportez  autoritate  publicâ  à  un 
auti'e  polTelTeur  ,  &  infcrits  dans  le  Regître 
des  Héritages  de  la  Ville. 

Quoique  les  contrats  faits  avec  ces  gens- 
ià  femblent  n'avoir  eu  pour  but ,  à  s'en  tenir 
aux  termes ,  que  de  llipuler  un  louage  pour 
quelque  tems ,  cependant  on  les  trouve  pour 
l'ordinaire  faits  pour  la  Vie  d'un  tel  Loca- 
taire ,&  renouveliez  fur  le  même  pied  d'hé- 
ritier en  héritier;  enforte  que  dans  la  fuite, 
îoiiqu'oR  y  bâtit  de  plus  grandes  maifons,  ces 

Lo- 

Poldcnfet  <Je  Leuckfcls  ;  Ch,  I+.  ff.  6.  il  rapporte  un  Do- 
cument de  l'année  iz66.  z.  Kal.  ]un.  qui  fait  mention 
d'une  Donation  en  ces  termes:  Duo  iwVw^T  inra  r/;m!dio  ,  ir 
(in 3  parus  imins  Pomesii  ,  ir  area  (jH*  vau'tHr  Wingharde, 
«b"  dimidinrn  Pratum  aute  SUvam  ;  item  Pifiina  anie  forts 
CapelU  fixa. y  cum  Tert-a  pane  Pomerti.  On  trouv;  dans  un 
Contrat  de  Vente  du  Comte  Adolphe  de  Holftein  de 
l'année  13 14.  -Ve;  ^dolplms  Dei  Gratta,.,  .  Votumns  tjji 
notiem^    quoi  Nos  Cctiventui  /i  ValU  virgî -um  vendidimus  inPa- 

ù^ie  iVedelt  ir.  jugera,  à"  Ciicianit  ç«*  Pomeiittm  vecatHï, 
^  %,  MATifos  in  and»  ■&(, 
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Locataires  en  ont  étéinfenfiblementGanfidc» 
rez  comme  les  Propriétaires, 

II.  Le  DominkimprivatuviyOïi  la  propriété  de 
ce  terreinaété  cédé  aux  Comtes  deSchauen- 
bom*g,  &  la  Ville  ne  Ta  jamais  difputé ,  ni  à  eux: 
ni  à  leurs  fucceffeurs,  comme  de  leur  côté  ils 
n'ont  jamais  prétendu  quecela^^  larecomioif^ 
fance  que  les  habitans^comme/zfpf  r/ïdarâycur 
payoient  par  an;  comme  il  paroît  par  TAdiç 
public  de  la  Refignation  :  Dominus  Cornes  Ger- 
bardus  dédit  hœrediîario  jut'e  Domina  GishertOy 
Vomenumjîtwnjuxta  Ecclejîcmt  Sti.  Ja^ùhiifi 
nova  Civitate,  cum  o/îz^zf/î/reproprietadSi^Sicux 
suuM  fuerat;  ^  bûc  fecit  coram  CanfiL- 
lihm  ;  où  ils  font  aflèz  connoître  qu'ils  font  fort 
éloignez  de  prétendre  un  droit  plus  éteadujaa- 
trement  ils  n'auroient  pas  fouffert  que  cet  en- 
droit fût  infcrit  dans  les  Regîtres  de  la  ViCe^^oii 
l'on  ne  couche  que  les  endroits  &maifons  qui 
font  du  Territoire  de  la  Pille  ^ fous  la  junsdiEtîms. 
du  Magijirat;  ni  qu'un ade  judiciaire,  coramç 
eft  fans  doute  celui  d'une  refignation  >  luivanî: 
le  Droit  d'Allemagne  ^  &  fur-tout  celui  de  Sa- 
xe,  &  qui  ne  fe  peut  faire  devant  un  autre 
Juge  que  celui  fous  la  jurisdiftion  duquel  Fim- 
meuble  fe  trouve ,  iëfût  palTé  coram  Confiai^ 
husy  comme  il  eft  dit  exprelTement,  &  com- 
me on  le  pratique  encore  aujoiu-d'hui  ^  à  îa 
Maifon  de  Ville  en  pleine  audience. 

Outre  cela  les  Hipothèques  furies  maifbns 
de  cet  endroit,  engagées  pour  des  deniers  a- 
vancez  par  les  particuliers  >  fe  fontpaOées  de 
la  même  manière ,  fans  aucune  contradicHon 
de  la  part  de  Mefîieurs  les  Comtes  ;  par  con- 
fequent  la  Cour  avec  toutes  fes  dépendances 
U'éft  échue  ^  aprèsla  mort  du  Comte  Adolphe , 
Q3  le 


ij^6        Recueil  Hifiorique  à'AStes^ 

le  dernier  de  la  Branche  Mafculine ,  en  1459» 
à  fon  fuccefleur^qu'en  qualité  de  Dominiumpri- 
'catum  direàum, 

III.  A  ce  témoignage  public,  Qor\^rmé  fide 
Diplomatum  &^  ProîocoUorum ,  qui  fuffit  feul 
pour  établir  la  jurisdidion  delà  Ville  fur  une 
place  fituée  dans  l'enceinte  de  fes  murailles, 
fur-tout  joint  à  la  préfomption  judiciaire  ,  quod 
quœfuntin  Territorio  ^prœjumuntur  e[fede  Terri- 
toriOy  on  ipGut  ^iouter  ex  Juperabundanti  ^  une 
preuve  qui  n'eft  pas  moins  forte ,  tirée  ex  Pro- 
tocollîs  5  d'Aftes  autcntiques  &  d'avis  publics  ; 
qui  établit ,  que  quand  il  falloit  bâtir  quelques 
maifons  dans  la  petite  rue  nommée  Fuhlen- 
TiJoiete ,  (  nommée  dans  le  Regître  des  Refî- 
gnations  Twita  Sordida  )  &  dans  celles  qui  s'é- 
tendent dans  le  Stein-ftraJJe^lQ  Magiltrat^ou  en 
fon  nom  les  Députez  commiflàires  de  la  Pa- 
roifle  de  St.  Jaques ,  m.embres  du  Magiflrat 
&confideréz  alors  en  qualité  à' Ediles^  préf- 
crivoient  la  mefure  (Speermaffe)  c'eft-à-dirc 
la  manière  dont  la  maifon  devoit  être  bâtie , 
enforte  qu'elle  n'avançât  pas  trop  fur  la  rue  , 
&  qu'elle  ne  fût  pas  trop  haute  par  rapport  aux 
maifons  voifmes.  C'efl  pourquoi  le  Comte 
Ernejl  voulant  en  i6iç.  faire  bâtir  un  Balcon , 
&  ajouter  des  fenêtres ,  en  parla  au  Magiflrat  ; 
&lapermiffion  ci-jointe  (a)  accordée  au  Com- 
te, 

(a)  Extracîus  ex  Libro  JMemorandorum  ,  du  26.  de  2viai 
16IS».  Faifons  Içavoir ,  que  le  Haut  &  Piiiflant  Seigneur 
Eriiift  t  Comce  de  Holft-in,  de  Schauenbou.g  &  de  S;eîn- 
berg,  ôc  Seigneur  de  Gehmen  ,  notre  t;es -gracieux  Sei- 
gneur, &c.  Ôic.  ayant  fait  élever  Je  devant  d'une  dcS 
jnaifons  cui  apaitiennent  à  l'Hôtel  de  Ton  Excellence  , 
Se  qui  font  fiiuées  dans  le  6te-n-Sitr.sfe  ,  proche  de  la  Fah- 
ùn-Twieten ,  ôc  qu'il  a  fait  avancci  plus  avant  dans  la  'uc 

qu'il 
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te ,  fut  immatriculée  îdco  Reverfih  y  dans  îe  Ré- 
gi tre  Memorandonm  5  ou  des  chofes  dOBt  M 
Ville  devoit  conferver  la  mémoire.  Enfin  on 
peut  produire  divers  extraits  des  Regitres  pu- 
blics ,  qui  établiflant  divers a6tuspq[feJJorigs  de 
la  Ville  dans  cet  endroit  dans  les  tems  moder- 
nes^ e*ell-à-dire  depuis  1645.  jufqa'eiî  1706, 
en  rendent  lapofTeffion  inconteftable  ;  &  on 
remarquera  fur-tout ,  qu'après  rincendie  de 
1689.  qui  ruina  entièrement  cet  endroit-là^ 
on  ne  travailla  au  rétabliffement  de  cesMai- 
fons^  qu'après  que  le  plan  en  eût  été  commu- 
niqué au  Magiftrat  pour  Fagréer. 

Les 

qu*iî  n'étoit  licite  par  les  pesmiiSons  accotdées^  &  ^'c 
pat  CCS  railons  nous  avons  jogé  à  propos  de  défendre 
k  continuation  de  ce  Batimem  ,  &  d'y  mctîie  les  fenêtiesi" 
Que  d'ailkuis  fon  Es&:Uence  Mgr.  le  Comte  a  fait  très- 
gracieafemcQt  lequerir  le  Magifiiar  de  la  Ville  à  diÛreren- 
tes  fois  ,  par  fon  Chaiîceljes  &  par  Tes  Confeillers,  de  vou- 
loir permettre  la  contîiîuation  de  ce  bâiimem-,  naais  comme 
îe  Maarftxat  demanda  en  mèsre  îc«i5  un  Revtrla! ,  que 
cette  Conceffion  ne  ieioit  pas  préjudiciable  aux  ims^iuai- 
tcz  de  la  Ville ,  ôf  que  les  Miniftres  de  S.  E.  s'excufeïeKt 
de  n'avoir  pas  des  ordies  fuffifans  poor  ceia ,  c'eft  pourqack 
cette  mailon  eft  leftée  pendant  plufieurs  années  fans  pou- 
voir êtse  achevée.  Mais  comnîe  Ion  Exe.  Mgr.  îe  Com- 
te s'eft  encore  plaint  l'année  1615».  aux  Bcurgueinakres  de 
cette  Ville  o^n'i  le  tiou^erent  alors  à  Pinnenberg,  de  xc 
qu'on  empëchoit  d'achevet  cette  maiion,  &  qu'il  déclara 
en  même  tsms,  que  cela  ne  pourroit  préjudiciel  ea  auca- 
ne  manière  aux  préiogatives  de  ii  Ville,  ni  êtîC  liic  à 
cotilequence  -,  Se  que  d'ailleurs  fon  Excellence  propofa  îui- 
mcmc  ,  qu'on  inférât  la  préieute  deciaxaûon  dans  les  F^e- 
pîtres  de  la  Yïlk  ad  ^er,  ir^^am  m  Kemo7:am  ,  &n  préîcnse 
de  Nos  Boarguemaities  ,  du  Grand  Baillif  &  dss  Conlcil- 
krs  de  S.  E. 

Lî.  M3?,ifttat  a  enfin  conlentî  par  comphifance,  &  lan- 
ces déclarations  de  S.  E. ,  qu'on  achevât  îa  conftîuaion  de 
la  due  niaifon  •  ce  qu'en  a  en  m'ém^  tçms  iniere  dans  le 
]ournal  de  ia  Ville,  'ie  ia  manicie  accoùmméc.  îsi'-  ce 
i.6    de  Mai»  iô.19, 

Q4 
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Les  Rois  deDanemarc ,  en  qualité  de  Ducf 
de  Holftein^  donnèrent  quelquefois  à  ceux  qui 
les  avoient  fervis ,  la  jouiflance  &  l'ufage  de 
cette  Cour  :  c'eft  ainli  que  le  Roi  Chrétien  I. 
raccorda  à  Ofewald  Scheidel  ^  fon  homme  de 
Chambre  &  Médecin,  pour  fa  vie  durant, 
&ren  invertit,  non  infenjuftriàojurisfeiidalis^ 
mais  fimplement  &  fuivant  la  manière  de 
s'exprimer  de  ce  tems-là,  &  comme  il  paroît 
par  le  XXIII.  Art.  duRecèsde  la  Ville  de 
l'année  1603.  La  jurisdidion  de  la  Ville 
fur  ce  quartier  étoit  fi  pleinement  reconnue , 
quelemêmeRoiprialeMagiflrat,  parfes  let- 
tres requifitoriales  de  1469.  &  1470.  de  met- 
tre en  poflefTion le fufdit Médecin,"  &  autres, 
&  de  les  prendre  fous  fa  protection  (  Z?  ).  Le  22. 
Oa.  1585.  leDuc^^o/tedeHolfleinfitla  mê- 
me choie  ;  &  dans  la  fuite  le  Roi  &le  Duc  é- 
tant  brouillez  enfemble,parce  qu'ils  vouloient 
favorifer  en  même  tems  différentes  perfonnes 
dans  la  cefllon  de  cette  Cour,  le  Magiflrat 
la  prit  en  fequeftre  (c)  &  procéda  au  nantif- 
fementdes  deniers  des  loyers,  à  l'émiflion  & 
exécution;des  negligens,  ^  à  lareftitution  des 
deniers,  comme  il  arrive  en  pareils  cas,  jure 
Magijiratûs  ^  à  l'égard  des  autres  maifons  de 
la  Ville  &  de  feshabitans.  On  continua  fur 
le  même  pied,  comme  il  paroît  par  plufieurs 
a6les(âJ),  quand  les  Habitans  de  la  Cour  de 

Scbauen- 

(!')  On  a  les  Icirres  d^*  ce  Piincc,  la  première  riu  Di- 
manche avant  St  ]aquTs  14693  ôc  l'autre,  du  jour  de  S. 
I^ambert  1470.  où  il  rtaire  Je  M.?io\ï\iAt  de  Vifei  fon.ler. 
Itgin    Gunfîen  îouoni,  E'ftmai   t-Jlnc'ern ,  and  uve  getnrasn. 

(c)  Comme  il  paroît  par  une  Lettre  du  Roi  Frc.ieric 
du  13.  Mars  1587.   &  par  les    Rcgîtits  de  1 551, 

(d)  Comme  il  paroît  pat  divres  extraits  du  Regîtrc 
liomroé  PfAndt-Froîocol  des    années  1683.8p.  en   95.    97. 

5  Cl.  5.  4.  5  5».  &c. 
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Scbauenboîirg  ont  dû  être  exécutez  pour  payer 
leurs  Dettes  5  après  avoir  été  citez  par  leui's 
créanciers. 

Les  Habitans  de  la  Cour  de  Schaiienbourg 
fe  font  toujours  acquittez  de  tous  les  devon-s 
réels  &  perfonnels  de  Citoyens  de  Hambourg , 
comme  il  paroîtpar  les  Regîtres  des  Taxes,  de- 
puis les  temsles  plus  reculez] ulqu'à  celui  oh 
l'on  agita  la  prétention  de  l'exemption;  a  de 
même  que  les  autres  Citoyens ,  ils  ont  payé  de 
leurs  maifonsla  Taxe  nommée  Scbojs,  &  celle 
qu'on  nomme  Heiler- Schilling,  &  le  quart  pour 
cent,  c'eft-à-dire4  Schillings  de  chaque  cent 
Marcs  de  tous  leurs  biens,  accordé  par  le 
Confeil  &  par  la  Bourgcoifie ,  la  Taxe  pour  la 
gardede  nuit,  pour  les  Lanternes  &  pour  les 
Enterremens ,  cette  dernière  fe  payant  en  pla- 
ce des  corvées  auxquelles  on  étoit  obligépour 
le  travail  des  fortifications  ;  en  un  mot ,  ils  ont 
toujours  payé  toutes  les  fortes  de  Taxes  èc 
d'Accifes ,  de  quelque  nom  que  ce  fût  ;  &  étant 
enrôlez  dans  les  Compagnies  Bourgeoues 
comme  Officiers  &  comme  Soldats,ils  ont  mar- 
ché &  ont  monté  la  garde  à  leur  rang;  ils  ont 
été  avancez  à  ceux  de  Capitaine  &  de  Lieute- 
nant-Colonel,  ils  ont  été  élus  aux  emplois 
dans  les  Confi(loires&  à  la  Maifon  de  Ville, 
enfin  le  Magiftrat  a  exercé  fm^  eux ,  fans  aucu- 
ne exception,lâ  jurisdidion  civile  &  criminel- 
le dans  toute  fon  étendue.  •  ^ 

Il  eft  vrai  que,dans  quelques  cas  particuliers 
ô:  affez  rares ,  pendant  le  dernier  fiécle ,  il  s'y 
eil  rencontré  quelqa'oppofition  de  la  part  de 
la  Maifon  Royale  &  Ducale ,  mais  elle  s'en  e^t 
toujours  defiftée  fur  la  remontrance  foùmr.c 
du  Magiftrat, jufqu'à  la  fin  du  XVIL  Siccie, 
Q  5  que 
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que  les  démêlez  devinrent  plus  fréquens  tu^ 
tre  la  Couronne  de  Danemarc  &  la  Ville. 
qu'il  s'cft  tenu  beaucoup  de  conférences 
avec  les  Plénipotentiaires  du  Roi  &  du  Duc, 
&  qu'il  s'efl  conclu  plufieurs  Traitez  &  Ac- 
commodemens  5  dans  lefquels  on  ne  trouve 
pourtant  aucune  mention  de  la  prétention  du 
Droit  Territorial  de  la  Com~  de  Schauenhouvg , 
Sa  Majefté  le  Roi  Chrétien  V.  a  confenti  au 
Recès  de  Copenhague,  conclu  avec  les  Dé- 
putez de  la  Ville .  après  qu'elle  eût  amplement 
déduit  Tes  Droits  à  cet  égard^  &  il  y  fut  dit 
Art.  II  :  jy  Que  les  griefs  particuliers  &  le  dé- 
35  mêlé  au  fujet  de  la  Cour  de  ScbauenbQuy;2. 
3>  &  de  la  Douane ,  &  ce  qui  en  dépend  ^  rei- 
55  teront  rufpendus  &  renvoyez  à  une  Négo- 
55  dation  ultérieure  5  puifquelaMaifonDuca- 
3,  le  s'y  ti'ouvoit  intéreflee  ".  D'où  Ton  peut 
conclure ,  fi  l'on-s'en  tient  à  la  fignification  des 
termes,  que  Sa  Majefté  confentit  de  lailîér 
la  Ville ,  comme  auparavant,  dans  la  polTelîion 
de  fes  Droits  ,  &  ces  airaires-là  inftatu  quo ,  juf- 
qu'à  une  négociation  &  des  conférences  ulté- 
rieures, fans  prétendre  Territorium  in  Terri- 
îoriOy  comme  on  a  fait  depuis- 

IV.  Pendant  le  refte  de  la  vie  de  ce  Prin- 
ce la  Ville  n'eut  autre  chofe  à  déiirer,  que  de 
voir  rheureux  fuccès  de  la  Commiiïlon  ad 
œidoriim  infpeàîonem ,  flipulée  dans  FArt,  II.  du 
RcQcs  de  Copenhague  cité  ci-delTus,  qui  de- 
voit  auiîi  terminer  d'autres  démêlez  furvenus 
entre  la  Ville  &  les  Officiers  du  Roi;  d'autant 
plus  que  Tafraire  de  la  Cour  de  Schauenbourg 
auroit  été  en  même  tems  décidée;  mais  quoi- 
qu'en  iCgg.  cette  CommilTion  eût  eifeâjve- 
mentcoinmencé ,  l'cSVt  qu'on  pouvoit  atten- 
dre 
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dre  des  conférences  réglées  fut  interrompu 
par  la  mort  de  ce  Roi:  contre-tems  fâcheux 
autant  que  déplorable. 

Le  malheur  voulut,  que  peu  de  tems après, 
&  au  commencement  du  régne  de  fon  Fils  (Se 
Succefleur  Frédéric  IV.  de  gl.  mém.  il  fe  pré- 
fenta,  au  grand  regret  de  la  Ville,  une  affaire 
particulière  par  rapport  à  la  Cour  de  Scbauen- 
bourg ,  OLi  l'on  commença  à  s'approprier  plus 
de  droit  qu'auparavant. 

Un  certain  habitant  d'une  des  maifons  de 
cette  Cour  prétendit  pour  la  première  fois  en 
1705.  quelqu'exemption  de  la  Taxe  fur  les  den- 
rées de  confomption ,  &  il  entreprit  de  bâtir 
alors,  &  dans  les  années  fuivantes  170(5. 1707 
&  1708.  dans  les  maifons  de  ce  quartier,  im- 
prudemment, fans  infpeftion  &  fans  pemiif- 
fionou  règlement  pour  la  mefure  (Speermajfe). 
Les  habit'ans  de  cette  Cour  commencèrent 
aufli  à  fe  citer  devant  le  Juge  de  Pinnenberg , 
&  ceDroflart  s'immifça  à  mettre  le  Scellé  fur 
l'Héritage  d'une  femme  morte  dans  ce  quar- 
tier. Le  Sénat  s'oppofa  à  ces  innovations , 
&  eut  foin  d'exiger ,  comme  auparavant,  fes 
droits ,  Taxes  &  Contributions  des  Llabitans 
de  cette  Cour. 

On  fut  obhgé  en  1708  &  1709.  d'augmen- 
ter les  Taxes  &  Impôts  de  la  Ville,  parce 
qu'outre  fes  Contributions  ordinaires,  clic  é- 
toit  obligée  de  faire  les  fraix  d'une  Commiilion 
de  l'Empereur  &  du  Cercle ,  ordonnée  par  Sa 
Majeflé  Imipériale ,  pour  terminer  les  troubles 
domefliques ,  qui  av oient  donné  lieu  à  la  Cour 
de  Danemarc  de'fe  donner  divers  mouve- 
mens  avant  que  les  Troupes  fûllènt  entrées 
dans  la  Ville. 

Sa 
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Sa  Majefté  Danoife  eiî  prit  un  fujct  de  mé^ 
contentement ,  comme  il  paroît  par  deux 
Refcripts  de  ce  Prince^  du  g'Oûobre  &  du  2 
Novembre  1708  >  infmuez  par  Mr.  Hagedovuy 
qui  étoit  alors  Refident  de  Sa  Majefté,  le  15 
Mars  1709  pom*  la  première  fois.  Il  y  étoit 
dit:  „  (^ue  Sa  Majeiléavoit  fait  défendre  aux 
yy  Habitans  de  la  Cour  de  Schaiœnboiirg  ^  de 
„  payer  aucujie  Taxe  réelle  ou  perfonnelle 
„  qu'on  pourroit  exiger  d'eux  pour  caufe  de 
yy  \2i  CommJiîîon,  en  leur  promettant  de  les 
yy,  défendre  contre  les  exécutions  duMagiftrat 
^  fur  ce  Territoire,  qui  étoit  le  fien  (ce  font 
„  les  termes  duMémoire  ;>  &  que  Sa  Majeité 
5j.  fe  reffentiroit  en  fon  tems  de  tout  ce  qu'oa 
^  entre prendroit  de  contraire  à  ceci^réfolue 
yy  qu'elle  étoit  de  conferver  fa.  jurifdiftios 
„  contre  toute  ufurpation.  " 

Quelques  années  après ,  on  fut  fort  étonné 
d'apprendre, qu'on  faifoit  fervir  alors  les  Con- 
ti-ats  paflez  avec  les  Habitans  de  cette  Cour, 
à  tirer  d'eux  une  promefle  d'être  fidèles  à  Sa 
Ma^efté  ,  qui  de  fon  côté  s'engageoit  à  leur 
donner  toute  forte  de  fecours  &  de  protec- 
tion; au  lieu  que  ci-devant  ces  Contrats  ne 
fetv oient  qu'à  régler  le  payement  du  louage  de 
leurs  maifons ,  comme  on  peut  s'en  convain- 
cre en  conférant  les  derniers  Contrats  avec 
ceux  qui  ont  été  pafTcz  avant  1706. 

V.  Le  Sénat  ne  manqua  pas  de  s'oppolêrgé-  - 
néralement  à  toutes  ces  innovations  auffitot 
qu'il  les  découvrit,  &  fur-tout  aux  principes 
nouveaux  fur  lefquels  on  fondoit  une  préten- 
due Jurifdiclion  fur  la  Couy  de  Schauentoiirg^ 
iion-obftantfa  fituation,  l'état  où  elleétoit3& 
leUroit  confiant  que  la  Ville  y  avoit  exercé; 

ce 
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et  qvJon  fit  avec  toute  la  modération  ima- 
ginable dans  la  réponle  du  22.  Avril ,  don- 
Fiée  m  Refident  Hagedorn, 

Cependant  quelques  habitons  -continuè- 
rent à  payer  ks  Impôts  de  la  Ville  &  autres 
Contributions  ;  mais  il  s'en  trouva  beaucoup 
d'autres  qui  ref uferent  de  ptiyer ,  &  firent  pa- 
roître  une  défobéiilance  marquée,  pour  tirer 
avantage  des  circonftances,  où  l'affaire  de  la 
Comm'iiTion  &  la  difcuffion  des  intérêts  de  la 
Ville  donnoient  autant  d'occupation  au  Sé- 
nat &  aux  collèges  des  Bourgeois,  qu'à  Mrs. 
les  CommiUaires ,  qui  d^ailleurs  étoient  ac- 
cablez de  travail,  pendant  que  les  Troupes 
Danoifes  fe  tenoient  toujours  dans  1g  voilî- 
nage  de  la  Ville. 

VI.  Le  Sénat,  pom*  maintenir  fa  Jurifdic- 
tion,  ne  manqua  pas  de  décréter  exécution,  en 
cas  denéceffité ,  contreceux  qui  refufoientjdc 
payer;  parce  quinfenfibiement  on  vouloité- 
tendre  cette  exemption  jufques  à  toutes  Con- 
tributions de  la  Ville ,  ordinaires  &  extraordi- 
naires. D'un  autre  côté  la  Cour  de  Daiiemai-c 
€n  fit  en  1712.  un  p;rief  formel,  mais  inconnu 
jufqu'alors,  ^  leslTaxes  de  ces  gens-là  furent 
couchées  dans  le  Spedes  Faàl  qu'on  publia  a- 
lors,  comme  un  des  principaux  motifs  de  l'ar- 
rêt de  deux  Vailfeaux  de  Hambourg,richement 
chargez,que  la  tempête  avoit  jettez  en  Nor- 
wegue,  &  de  i'enlevement  de  quelques  autres, 
fait  par  des  Armateurs  du  Roi ,  qui  mit  fur  les 
Terres  de  la  Ville ,  &  fur  d'autres  qui  lui  font 
communes  avec  laVille  de  Lubec,fes  Troupes 
quirevenoient  duDuchédeBremen,  &  qui  y 
commirent  plufîeurs  excès.  Ces  voyes  de  fait  & 
ie«  menaces  d'holtilitez  encç>re plus  éclatantes 


254        Recueil  Hijîorique  d'J^es, 

déterminèrent  la  Ville  à  s'accommoder  avec 
SaMajefté  le  mieux  qu'elle  put,  Sautant  que 
lepermirent  les conjondtures  d'alors,  &lepeu 
d'apparence  qu'il  y  avoit  d'obtenir  aucun  fe- 
cours:  Ainfi  elle  fut  obligée  de  payer  une 
fomme  confîderable  en  vertu  du  Trai'té  d'Al- 
tona  du  12.  Novembre. 

VIL  Tous  ces  démêlez  n'ont  pu  pourtanc 
alterer  les  Droits  de  la  Ville  fur  la  Cour  d^ 
Scbauenhourg.  I.a  Ville  s'étoit  refervé  de  ré- 
pondre aux  griefs  du  Roi  ,  &  TEmpereur 
Çre  non  aviplvàs  intégra^  &  l'argent  étant  déjà 
payé)  addrella  un  Mandement  au  Sénat  le  20^ 
janvier,  par  lequel  Sa  Majefté  Impériale  lui 
enjoignoit  de  produire  fes  motifs  de  juflifica- 
tion  contre  ce  Traité  conclu  par  néceflité ,  & 
qu'elle  annuUoit  en  même  tems,  afin  qu'elle 
décidât  cette  affaire  en  qualité  de  Juge  fuprê- 
me ,  &  conformément  aux  Conftitutions  de 
l'Empire.  C'efl  alors  que  le  Sénat  fit  impri- 
mer &,  publia  fa  défenfe,  qu'il  remit  très-hum- 
blement entre  les  mains  de  Sa  Majefté  Impé- 
riale, il  la  fit  aufîi  préfenter  à  Sa  Majefté  le 
Roi  Frédéric  IV.  par  fes  Députez  envoyez  à 
Copenhague ,  pour  lui  faire  connoître  les  pré- 
tenfionsde  la  Ville,  &fur-toiat  fon  droit  dans 
Faifaire  de  la  Cour  de  Schauenbourg. 

VIII.  En  17 17.  la  Ville  eut  encore  le  mal- 
heur devoir  arrêter  àGluckftat  fes Vailfeau^ 
qui  revenoicnLdeFrance&deîaMer,  ou  qui 
partoient  de  fon  Port ,  fans  qu'on  lui  eût  fait 
aucune  plainte  préalablement ,  ou  qu'on  lui 
eût  notifié  les  raifonsde  ces  violences.  Lorf- 
qu'on  les  communiqua  au  Miniftre  de  l'Em- 
pereur refidant  ici,  oc  par  lui  au  Sénat,  on 
fut  fort  étonné  de  trouver  les  mêmes  griefs 

qu'en 
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<qu'en  1712,  qu'on  prétcndoit  n'avoir  pas  été 
redreflez,  &  par  confequcnt  on  vit  que  la 
Ville  reftoit  ainfi  toujours  expoicc  à  de  nou- 
veaux Démêlez  5  particulièrement  au  fujet  de 
la  Cour  de  Scbaiienboiu'g  ^  quoiqu'elle  s'en  fût 
redimée  allez  chèrement,  &  eût  démontré  les 
fondemens  de  fon  Droit. 

Il  efl  vrai  que,  par  les  bons  offices  delà 
Cour  Impériale^  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
ù.  des  Princes  voiûns,les  Vaifleaux  furent  relâ- 
chez ;  mais  on  ne  ceiïa  pas  en  1 7 1 8.  &  pendant 
les  années  fuivantes^  de  poufler  toujours  les  at- 
tentats contre  la  jurifdiftion  de  la  V'ille  fur  la 
Cour  de  Schauenhourg  ;  jufques-Ià  que  le  Comte 
de  Ca//^/2^^r^,grand-Bailli'f  de  la  Comte  de  Pin- 
nenberg,  non  feulement  ufurpa  lajurifdiftion 
fur  la  même  Cour,  mais  prétendit  même  qu'elle 
îi'étoit  en  aucune  manière  du  reflbrt  de  la 
Ville ,  &  il  y  établit  divers  Artifans  ^  comme 
Chandeliers,  Merciei-s,  Bouchers,  à  qui  il 
donna  des  Privilèges  outrez,  leur  permettant 
d'y  exercer  leur  profefTion  fans  payer  aucun 
Impôt  ou  Taxe ,  les  mettant  Jînfi  en  état  d'ô- 
ter  facilement  la  fubfiftance  à  d'autresCitoyens 
&  habitans  de  la  Ville ,  chargez  des  Impôts  (Si 
des  Contributions  de  leur  Corps  de  métier. 

IX.  Il  ne  refloit  qu'un  rem.ede  contre  ces 
excès,  qui  augmentoient  de  jour  en  jour,  & 
qui  tendoient  à  faire  de  la  Cour  de  Schauen- 
hoiirg  un  lieu  de  l^-anchife  pour  toutes  fortes 
de  gâte-métiers  &  de  gens  qui  cherchent  à  fe 
fouftraire  à  l'obéïiTance  du  Magiftrat ,  que  d'a- 
voir recours  à  Sa  Majeflé  Impériale, &  d'inten- 
ter adlion,  fuivant  les  Conftitutions  de  l'Em- 
pire ,  par  devant  le  Confeil  Auîique  de  TEm- 
pire  (ce  qu'on  avoit  toujours  différé  de  faire 

par 
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par  refpeâ:  pour  un  Roi  voifin  &  puifTant  > 
en  y  repréfentant  les  Droits  &  Privilèges  de  la 
Ville  dans  toute  leur  étendue ,  &  requérant 
le  Juge  fupréme  d'y  remédier;  les  Corps  de 
métiers  privilégiez  delà  Ville  firent  la  même 
chofe-,  &  le  luccès  fut  tel^  que  Sa  Majefté 
Impériale  fit  expédier  divers  Refcripts  le  i6. 
d*Août  1719. 5  par  l'un  defquels  ,,  le  Roi 
^.  de  Danemarc  fut  exhorté ,  de  faire  ceflér 
^,  les  ufurpations  de  fes  Officiers  fur  la  Cour 
yy  de  Schaiieîibourg ,  &  de  n'y  plus  récidiver. 
„  Par  un  autre  il  efl  enjoint  au  Sénat,  d'exer- 
„  cer  toute  fon  autorité  de  Magiftrat ,  en  re- 
3,  mediant  aux  plaintes  des  Corps  de  métiers^ 
,5  fans  aucun  égard  ni  crainte  de  qui  que  ce 
55  foit,  &  comme  devant  rendre  compte  de 
yy  fa  conduite  à  cet  égard  ". 

X.  Le  Sénat  fe  conduifit  avec  îaplus  gran- 
de modération  envers  les  Habitansde  la  Cour 
de  Schauenbour^ ,  à  qui  il  fit  infinuer  la  Ré- 
ponfe  de  Sa  Majefté  Impériale ,  &  en  atten- 
dant la  décifion  judiciaire ,  il  fe  contenta  de 
fe  maintenir  m /;o/7t^o7?e  velquaji,  en  accor- 
dant la  mefure  (  Speermajje  )  à  ceux  qui  vou- 
loient bâtir,  &  par  d'autres  adtes  de  cette  na- 
ture ;  cependant  on  lui  fit  un  crime  de  tout 
cela  à  la  Cour  de  Danemarc  ,  fur -tout  de 
ce  qu'il  faifit  une  occafion  favorable  de  met- 
tre fes  droits  dans  tout  leur  jour,(Sc  de  faire  va- 
loir le  Mandement  de  l'Empereur,  quoique 
dans  les  termes  les  plus  mefurez ,  dans  les 
lettres  qu'il  écrivit,  l'une  au  grand-Baillif  de 
Pinnenberg,  l'autre  à  Mr.  Hagedorn  Refîdent 
du  Roi,  le  26.  Juin  1720.  en  réponfe  à  fon 
Mémoire  du  17.  du  même  mois.  Qu'en  arriva- 
t-il?Jufqu'àpréfent  oa  H'avoit  employé  que 

les 
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les  voyes  défait,  on  commença  à  prendre  la 
plume,  &  le  Refident  de  SaMajeflé  remit  au 
Sén^t  le  29  Novembre  de  la  même  année 
une  ample  DedudliOn,  pour  fervir  de  Réplique 
à  la  Jujiification  de  la  Ville  envoyée  à  Copen- 
hague ,  comme  on  a  dit  ci-delTus,  il  y  avoit 
plus  de  fix  ans.  Le  ftile  de  cette  Pièce  étoit 
tel  qu'on  n'en  avoit  jamais  employé  de  pareil , 
&  deftiné  à  outrager  le  Sénat ,  uniquement 
parce  qu'il  avoit  pris  des  mefures  pour  -foute- 
nir  les  Droits  de  la  Ville ,  ainfi  qu'il  y  eft  o* 
bligé  par  devoir  &  en  confcience  ;  on  s'yfer- 
voit  des  expreffions  les  plus  dures,  &  même 
de  menaces  de  la  haute  indignation  du  Roi, 
en  casque  la  Ville  différât  plus  long-tems  à 
déclarer  cathégoriquement  qu'elle  étoit  difpo- 
fée  à  obéir  à  Sa  Majefté. 

XL  Comme  on  portoit  plus  loin  que  jamais, 
dans  cette  Réplique,  la  prétendue  Supériorité 
du  Roi ,  qu'on  appuyoit ,  pour  la  première  fois, 
d'un  Jus  Palatii,  qu'on  attribuoit  aux  Comtes 
de  Scbauenboiirg  fur  cette  Cour,  contre  tous 
les  actes  publics ,  contre  la  nature  du  Pome- 
rlwn  ou  Verger  (Apfel-  Garten,)  &  contre 
l'état  même  de  cet  endroit,  qui  ne  confifte 
GLi'en  maiTons  fi  viles,  que  ni  les  Rois,  ni  les 
Ducs ,  ni  leurs  SuccelTeurs ,  ne  s'y  font  jamais 
arrêtez;  le  Sénat  fe  crut  obligé  d'oppofer  à 
cette  Réplique  une  Deduftion  circonilanciée 
de  toute  cette  affaire ,  &  des  Droits  de  la  Ville 
fur  cette  Cour  ,  qui  fut  remife  le  21.  de  Mai 
1721  entre  les  mains  de  Mr.  le  Refident, 
dans  laquelle  on  leva  tous  les  doutes  propofez 
ou  à  propofer  fur  ce  Différend. 

XII.  On  prit  en  même  tems  foin  de  véri- 
fier les  Droits  de  la  Ville  devant  le  Confeil  Au- 

Tme  X,  R  lique 
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iij^je  ÛQ  .FEmpirc ,  ou  Ton  produifit  mètï« 
a33i|î^iialemeîat3  "Volontiers  &  fans  aucime  obli- 
gaticŒL  5  les  argumens  de  la  Haute  Partie ad- 
Viirfe  ,  &  on  y  ajouta  le  Species  Facti  de 
vSa  Majellé  de  Tannée  1712,  fa  Réplique  al- 
léguée ci-àdïm  de  1720,  &  tous  les  autres 
écrits  5  Lettres  .3  Deduftions  &c.  produits  par 
les  Miniftres  de  Sa  Majeflé  &  par  le  Gr.  Bail- 
ïif  de  Pinnenberg,  &  ^publiez  de  l'aveu  du 
MiOL  Toutes  ces  Pièces  ont  été  ajoutées  aux 
ailes  5  poui*  prouver  que  c'é toit  avec  bien  peu 
defondementqu'onavoit  accufé  la  Ville  d'a- 
"voir  obtenu  fub-ij'-obreptivè  les  Déclarations 
deSa  Majeflé  Impériale, 

XÎIL  On  n'auroit  point  follicité  fi  vive- 
ment des  Déclarations  auiîî  fortes  à,  auili  ri- 
gouieufes  qu'elles  le  font  effeûivement,  fans 
les  vexations  continuelles  du  ComtedeCal- 
lenbetg  contre  les  Habitarrs  de  la  Ville  ,*  véxa- 
riions^  difoit-il^^  dont  ce  Recours  du  Sénat  à 
l'Autorité  Impériale  étoit  la  principale  caufe , 
ainll  que  de  les  ajitres  entreprifes  aufujetde 
<€-QtiC  Cour  de  ^cbaii'enbom'g  ;  comme  de  fai- 
re entrer,  des  Soldats  fur  le  Territoire  de  la 
Viiie^  d'exécuter  fes  Habitans ,  &  de  faire  des 
luenaces  de  plus  grands  maux,  auxquels  iî- 
n'y  av oit  que  ce  moyen  de  remédier,  toutes 
Jçs  auti*es  voyes  n'ayant  pu  réuffir  ;  ce  qui  n'em- . 
pécha  pas  le  Sénat' de  raire  tous  fes  efforts, 
pndente  liteyjjom'  toucher  le  Roi,  quiparoif- 
Toii  fenlibîe  â  la  démarche  faite  auprès  du 
Jiîge  iliprèmCg  afin  de  le  ramener  à  des  diipo- 
fitions  plus  favorables  pour  la  Vire ,  efpérant 
queSa  Majellé  delapprouveroit  les  excès  de  fes 
Minières.,  C'efl  dans  cette  intention  que  la 
Wë^  écùmt  à  Sa  Majefté  k.s  If  ttxes  les  plus 
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foûmifes  &  les  plus  refpeftueufes^'qui  furent 
appuyées  de  la  recommandation  des  PuifTances 
voifmes.  Mais  tout  fut  inutile.  Enfin  l'Em- 
pereur prononça  fur  les  avis  du  Confeil  Auli- 
que  de  VEmpire,  lervatoj^jirisordine,  cepen- 
dant plufieurs  années  de  fuite,  (çavoir  1722. 
1723.  &  1725.  &  caufdfatis  cogmtd.  enforte 
que 5  Premièrement,  après  le  premier  Mande- 
mç,i:\ifine  Claiijula ,  tous  les  Décrets  rendus  en- 
fuite  ont  toujours  été  arcllora.  2.  Les  Prin- 
ces Direfteurs  du  Cercle  de  la  Baffe-Saxe  ont 
été  chargez  de  la  proteélion  &  défenfe  de  la 
Ville  dans  cette  affaire  importante  ,'  reconnue 
jufte  (comme  s'exprime  l'Empereur  dans  fes 
Refcrits)  cf  iiitéreffaute  pour  T Empire.  3.  Tou- 
tes les  entreprifes  du  Grand-Baillif  de  Pinnen- 
berg  ont  d'abord  été  caffées,  &  les  Habitans 
de  la  Cour  de  Scbauenhourg  ont  été  avertis  par 
des  Mandemens  Impériaux ,  de  fe  Comporter 
comme  de  fidèles  &  affeâionnez  citoyens 
envers  le  Sénat ,  ainfî'  que  les  autres  Bour- 
geois ,  &  de  s'acquitter  à  l'avenir  de  toutes 
Jes  charges  ,  contributions  &  taxes  de  la 
Ville ,  &  de  tous  leurs  devoirs  pcrfonnels ,  fans 
s'en  laiffer  détourner  en  aucune  manière. 

En  vertu  de  ces  Ordonnances  très-équita- 
bles de  TEmpereur,  qui  infligeojent  des  pei- 
nes très-rigoureufes  aux  contrevenans,  le  Sé- 
nat, après  l'intimation  &  publication  d'icel- 
les,  a  paffé  à  l'exécution  envers  ces  gens-là, 
par  l'avis  des  Serehiffimcs  Confervateurs ,  & 
s'eft  ainfi  maintenu  dès  ce  tems-là ,  &  jufqu'au- 
jourd'hui ,  dans  fes  anciens  droits  fur  la  Cour  de 
Schauenbourg" &.  {'es  habitans,  nonobftant tou- 
tes les  entreprifes  contraires,  les  troubles  & 
les  menaces  fouvent  réitérées. 

R  2  XIV, 


26o       Recueil  Htjlorîque  d'Actes  ^ 

XIV.  Pendant  tout  le  Régne  du  Roi  Fré- 
déric IV.  le  Sénat  n'a  travaillé  qu'à  le  faire 
revenir  des  fentimens  peu  favorables  où  il  étoit 
pour  la  Ville,&  qui  ne  venoient  que  de  cette  af- 
faire, &  d'autres  pareilles  imputées  à  la  Ville; 
On  tâcha  de  lui  expofer  fon  innocence  dans  le» 
termes  les  plusfoûmis,  appuyez  des  bons  offi- 
ces des  PuifTances  voifmes  &  de  leurs  Minif- 
tres  5  qui  tâchèrent  de  lui  découvrir  la  fource 
de  tout  le  mal ,  qui  venoit  de  quelques  perfon- 
nes  mal-intentionnées  pour  la  Ville  ,  qui  é- 
toient  au  fervice  de  ce  Prince.  Depuis  que  Sa 
Majefté  Chrétien  VL  eft  monté  fur  le  Trône ,  le 
Sénat  a  renouvelle  les  mêmes  inftances.  Aufîî- 
tôt  qu'il  fut  parvenu  à  la  Couronne,  la  Ville 
lui  envoya  des  Députez  qui,  par  rapport  à 
TafFaire  de  la  C'mr  de  Schauenhourg  ,  mirent 
dans  tout  fon  jour,  ou  plutôt  démontrèrent, 
dans  la  Conférence  Qu'ils  eurent  le  13.  Mars 
1731.  avec  les  Miniltres  de  Sa  Majefté ,  non 
feulement  le  droit  incontellable  de  la  Ville  à 
cet  égard,  mais  même  les  fuites  pernicieufes 
où  la  Ville  feroit  expofée,  fi  elle  confentoit 
à  fouffrir  dans  fon  enceinte ,  &  dans  la  Cour  de 
Schatienbourg ,  un  Quartier  de  franchife,  tel 
qu'on  avoit  tenté  de  l'établir,  en  exemptant 
de  la  jurisdidlion  du  Magiilrat  ceux  qui  y  ha- 
bitent; &  ils  offrirent  de  terminer  ce  démêlé 
amiablement,  mais  fms  préjudice  à  la  fitua- 
tion  où  raffaire  étoit  quant  au  judiciaire,  ou 
de  pourfuivre  la  voye  du  Droit.  " 

XV.  Toutes  ces' tentatives  furent  encore 
inutiles,  &  le  Sénat  a  eu  le  malheur  de  ne 
pouvoir  être  l'objet  de  la  généroiité  de  ce 
Prince,  de  fon  amour  pour  la  juftice  &  de  fa 
démence ,  qui  lui  méritent  les  éloges  de  toute 
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la  Terre.  Les  Députez  ne  purent  obtenirmé- 
me  de  réfolution,  ni  fur  l'une  ni  fur  l'autre  de 
ces  deux  propofitions ;  au  contraire,  le  petic 
nombre  d'habitans  de  cette  Cour,  qui  perfif- 
toient  dans  leur  desobéi'lTance,  &  qu'on  ne 
pouvoit  réduire  qu'en  les  citant  &  les  faifant 
exécuter,  trouva  un  accueil  favorable  auprès 
du  Confeiller  d'Etat ,  Mr.  de  Stiitterhmn  ^^ 
Réfident  de  Sa  Majeflé  en  cette  Ville  ,  qui 
gréfenta  au  Sénat  piufîeurs  Mémoires  en  leur 
faveur,  entre  autres  un  le  27.  Février  1733. 
qui  efl  une  efpece  de  Proteftation  très-fortè, 
à  laquelle  \\  refufa  de  recevoir  la  réponfe 
que  le  Sénat  lui  fit  remettre  le  4.  de  Mars 
luivant ,  prétendant  qu'elle  fût  dreflfée  à  fa 
fantaifie ,  &  d'une  manière  qu'il  n'étoit  pas  au 
pouvoir  du  Sénat  de  la  drelfcr. 

Mr.  de  Berkentin,  qui  a  fuccedéau  Comte 
de  Callenherg  dans  la  charge  de  Gr.  Baillif  dé 
Pinnenberg,  s'étoit  fervi  d'abord  d'un  itile 
beaucoup  plus  modéré  que  fon  PrédecefTeur, 
dans  tous  les  cas  qui  furvinrent  ;  mais  dans  la 
Lettre  du  21.  Novembre  de  la  même  année 
1733.  qu'il  écrivit  au  Sénat  en  faveur  d'un  cer- 
tain Po-jlmariy  Chandelier  gâte-métier,  qu'on  a- 
voit  exécuté,  il  employa  des  exprefllons inu- 
fitées ,  &  qui  attaquent  les  droits  &  libertez  de 
la  Ville  dans  la  partie  la  plus  fenfible ,  puif- 
qu'il  y  dit:  ,,  Que  le  Sénat,  en  procédant  à 
„  cette  exécution,  avoit  oublié  le  devoir  & 
„  lafoûmifTion  à  laquelle  le  même  Sénat,  & 
,,  chaque  fujet  vivant  dans  Hambourg,  font 
.,  tenus ,  depuis  fa  fondation ,  envers  Sa  Ma- 
„  jefté  Royale  ".  Ajoutant  à  ces  exprelTîons 
la  menace  du  vif  relTentiment  du  Roi  ;  (k 
faifant  entendre  afîbz  clairement  l'intcotioa 
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oh  l'on  étoit  d'en  venir  aux  effets,  &  de  profitât 
de  la  première  occalîon  de  lui  faire  fentir  tout 
le  mécontentement  de  Sa  Majefïé. 

C'est  pourquoi  on  crut  devoir  prendre  les 
devants,  en  faifant  réponfe  à  Mr.  Berkentin 
le  30.  Novembre  de  lad.  ann.  &  en  informant 
Sa  Majefté  Impériale  de  ce  qui  fe  pa{lbit,par 
vme  Lettre  du  23.  Décembre,  addrelTée  im- 
médiatement à  l'Empereur,  &  non  au  Con- 
feil  Aulique  de  l'Empire ,  pour  donner  encore 
dans  cette  occafîon  une  preuve  du  refpeft 
continuel  de  la  Ville  pour  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Danemarc,  en  ne  follicitant  que  Tentre- 
mife  &  les  bons  offices  de  Sa  Majeflé  Im- 
périale ,  pourporterleRoi  a  des  fentimensde 
clémence. 

XVI.  Voila  un  détail  fuivi  de  toute  l'affair 
re  de  Schauefiboiirg  ^  depuis  le  tems  des  Comtes 
de  Sclmueiiboiirg  iiiiqu' à  Vannée  1734.,  qui  dé- 
montre la  validité  du  droit  de  la  Ville,  bien 
fondé  dès  le  commencement  ,  &  judiciaire- 
ment rétabli  dans  fon  ancien  état  par  les  Dé- 
crets du  Juge  fuprême. 

Quelque  peu  importante  que  foit  cette 
Cour  pour  le  Roi  &  pour  leDuc^puifque  les 
loyers  des  maifons  ne  rapportent  pas  au-delà 
de3  à  4  cens  Rixdalders  par  an,  c'efl  un  arti- 
cle de  la  dernière  confequence  pour  la  Ville, 
à  caufe  de  fa  fituation  dans  fon  enceinte  ,  & 
de  plufieurs  autres  circonftances;  puifqu'il  con- 
vient que  tous  les  Citoyens  &  Bourgeois  ne 
dépendent  que  du  Sénat  &  de  la  Vilie.  Ainli 
on  laille  à  juger  à  tout  Lefteur  impartial  ,  fi 
Von  peut  permettre  d'exempter  de  la  jurlsdiction 
de  la  Faille  un  certam  nombre  de  maf/ons  fituées 
ail  milieu  de  fes  murs  ^  habitées  la  plus  grande 
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pcû-tïe  par/es  hmirgeoi^,  à  la  fureté  defqcteUes  I^ 
Fille  veille  comme  à  celle  de  toutes  les  autres^  ^  &' 
au  fecours  de/quelles  elle  mie  3  cfuoi  quHl  lut  etT- 
cmUe  y  conww  elle  fait  pour  les  autres  y  ptm 
incendie  mi  quelqu'aiiti-e-  malheur  les  menace?  Si 
Von  peut  prétendre  aver  quelqm  jujiice  5  fî^^  ^ 
Ville  fouffre  dans/on  enceinte  une  plate  defim- 
cbife  âf  de  refuge  ^  d'où  les  mécontms  pùmrdmt 
lui  drejjer  des  pièges:  jour  ^  mdt  5.  &  où  ïesjjce- 
îérats  y  les  mleiirs .,  les  affaffins  l^mem^Jf 
fiiifiraire  fans  peine  à  la  juJHce  ?^  ^il^sfl  d^  £^- 


quité  y  que  des  gens  qui  jomffeM  d^.  mêmes:  mmi- 
toges ,  de  la  mime  protemom  y  des;  mîmes:  cmmnj^ 
ditez  ,  furetez,  prérogatives:  B'  tiberSrf  qu^  kmte 
descitoyens  y  fment  exempts-  des  impôts:  &  cmm- 
butions  delà  Ville ^  que  ceux-ci  portent- m  emu^ 
mtm?  Si  Von  peut  exempter  de  ia fimfdi&:im  m 
Magidraty.  des' Hahitans  qiii  exeixentfùutrseïïe^ 
ment  leur  Profefton  dans:  la  Vitle  amjmntmmt 
avec  les  ancres  Artifans  y  quipo.fem  desœntraU 
êf  autres  aBes  avec  leurs  condmyms:  y,  fmé  e:t- 
tacbezà  la  Ville  par  ferment  &"■  par  devoir  Jont 
ivmwiez  aux  charges  de  h  Eomgeoijte ,  &' ptmmt 
enfin  prendre  connoijjance  de  [es  affœires  iesptas: 
fecretes?  Enfin  R  l'on  peut  efpénr  qmhjmtçmie 
intelligence  ent^-e  de  tek  kvUtans  B  ^es:  anctT^s 
^Eourgeois-  y  dès  que  ceux-là  êîement  l&  jtmpj- 
tance  à  ceux-ci  à  la  faveur  de  kwt  exmptim^ 
kuT  feroient  jlms  ceffe  tort  âms  lettr  profej- 
fion  y    '&  attireroient  à  eux  tous  les^  animm- 
ges  5  ppidant  que  tout  le  fardam  des  ût^its  rc- 
tomberoit  au  doiMe  fm-  les  autres? 

De  cette  manière  de  tels  habitam  feroient  en 
état  de  s'arroger3aerailieodelaViîle,pIas  de 
droits  &  de  Hbei*tez  que  fes  xoiûns  ;  <^  Je 
Sénat  ÛQYroit  foutfnr  d'eux,  ce  qu'il  naju- 
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mais  voulu  fouffi-ir  de  fesvoifins,  puifqu'rlne 
leur  a  jamais  été  permis  d'y  apporter  leurs  ma- 
nufaâiures  pour  les  vendre.  Ce  préjudice  au 
dedans  feroit  plus  fatal  que  tous  les  autres  du 
dehors,  puifque  la  Ville  &  fes  Bourgeois  ne 
fe  pourroient  jamais  promettre  aucun  repos  ni 
fureté,  puifqu'on  auroit  tout  à  craindre  de  ce 
quartier  de  franchife ,  où  l'on  pourroit  tout  fai- 
re entreprendre  &;  tout  faire  exécuter  par  des 
étrangers  fous  divers  prétextes,  ainfi  qu'on  en 
a  été  fouvent  menacé  par  le  palTé. 

Suivant  ces  circonftances ,  &  fuivant  le 
droit  de  la  Ville  fuffifamment  expofé  dans  tout 
fon  jour,  il  n'y  a  perfonne  qui,  jugeant  des 
chofes  fans  partialité,  n'avoue  que  le  Sénat 
manqueroit  à  fon  devoir  &  à  fes  obligations, 
fi,  par  indulgence  ou  connivence,  il  nepre- 
noit  pas  toutes  les  précautions  nécefTaires, 
amfi  qu'un  Magiftrat  y  eft  obligé  par  ferment 
&  en  confcience;  fur-tout  dans  une  affaire 
d'oîi  dépend  la  profperité  de  la  Ville:  enforte 
que  tout  Bourgeois  compatriote  qui  aime  fa 
liberté  &  le  falut  de  la  Ville  ne  peut  avoir 
d'autre  penfée  du  Sénat.    Et  eu  égard  à  Sa 
Majefté  Impériale  &  à  l'Empire,  le  Sénat  & 
là  Bourgeoifie   ne  pourroient   permettre  ce 
qu'on  exige,  fans  fe  rendre  reiponfables  au 
plus  haut  degré,  defouifrir,foit  fecretement, 
fOiC  publiquement ,   dans  une  ForterelTe  de 
r"Er-pire,  qui  eil  fur  fes  frontières  &  en  eft 
un  Boulevart,  quelque  chofe  qui  pût  expofer 
le' fureté  de  l'un  ou  de  l'autre  au  plus  grand 
péril,  principalement  dans  des  cir confiances 
aufll  critiques. 
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MEMOIRES     CONCERNANT    LES 

Troubles    de    la   Ville    de 
GENEVE   DEPUIS   1732.    jusQuX 

L  A     FIN     DE      1734. 

5,  T  A  Ville  de  Genève,  qui  forme  aujour- 
„  JL/  d'huî  une  République  Souveraine,  al- 
5,  liée  de  celle  des  SuilTes ,  a  été  lujette  à  di- 
55  verfes  révolutions  depuis  que  le  Chriilia- 
35  nifme  y  a  été  reçu.  La  dernière  elt  celle 
5,  qui  eft  arrivée  en  1535 ,  que  la  Ville,  ayanc 
„  embrafle  la  Reforme,  chafla  fon  Evêque, 
„  qui  en  étoit  Prince ,  à-peu-près  comme  le 
5,  Doge  eft  à  Venife.  Dans  rétabliiTement 
„  de  cette  nouvelle  République  on  drellà 
„  un  Corps  d'Edits  Civils  &  Politiques  qui 
„  contient  la  Régie  &  la  forme  du  Gouver- 
„  nement,  qui  confifte  en  quatre  Confeils, 
„  fçavoir  le  Confeil  des  XXF^,  qui  a  l'admi- 
„  mftration  ordinaire  des  affaires  ;  le  Confsll 
„  des  LX,  confulté  fur  des  affaires  d'État 
5,  gui  demandent  une  Réfolution  prompte  & 
3,  lecrete;  le  Confeil  des  CC,  qui  s'ailembia 
5,  pour  certaines  Elections ,  &  en  qui  refide 
„  le  droit  de  faire  grâce  ,  celui  de  battre 
„  monnoye ,  l'adrainiftration  fouveraine  de  la 
„  juftice ,  &  qui  exerce  quelques  autres  Ac- 
3,  tes  de  Souveraineté  que  le  Peuple  ne  s'eH:. 
„  pas  rcfervez  ;  Enfin  le  Conjeil  Général  y 
„  compofé  de  tonte  la  Bourgeoijie ,  auquel  eft 
„  reiervé  le  pouvoir  Légifiatif  &  Confédératif^ 
„  &  la  décilion  Souveraitie  des  autres  affai- 
,5  res  qui  peuveit  y  être  portées  par  Im 
'  R  5  55  Syn^. 
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,.^  Syndics  y  Petit  &  Grand  Confeil  y,  6c  (pii 
^  fe  tient  deux  fois  cliaque  année ,  pour  élire 
y^  fes  principaux  Magiftrats ,  fçavoir  les  quatre 
5^  Syndics- y  le  Lieutenant  &  les  Auditeurs  de* 
35,,  la  Juftice  &  Police,  le  Tréjorier  &  le  Pro- 
35,  citreur-généraL  Ces  Confeils  font  compris; 
3^,  les  uns  dans  les  autres ,  de  telle  forte  que 
3,  dans  le  Confeil  des  CC,  font  compris  celui 
3,  des  XXr,  &  celui  des  LX.  &  dans  le 
33  Confeil  Général ,  celui  des  CC.  Ils  ont 
33  pour  Pre/îi/f  7?j"  les  quatre  Syndics  y  qui  font: 
33,  les  Chefs  de  la  République. 

33  La  dépendance  réciproque  &  le  con- 
33  cours  mutuel  de  ces  différens  Confeils ,  eft 
3y  un  moyen  fagement  inventé  ,  pour  entrete- 
33,  nir  dans  le  Gouvernement  un  jufte  équili- 
yy  bre.  C'eft  ainii  que  le  Feupk  ne  peut  rien 
35-  fïatuer  qui  n^ait  été  propofé  &  approuvé  par 
3,,  les  Cbnfeihy  &  les  Confeils  ne  peuvent  éta- 
33  blir  aucune  nouvelle  Loi  3  ni  faire  aucui^ 
33  changement  aux  anciennes ,  fans  la  Ratifica- 
33.  tion  du  Peuple  ^  c'effc-à-dire  du  Confeil  Gêné- 
„.  rai  (a).  Ce  Gouvernement ,  purement  Dé- 
33,  mocratiquejafubfîflé  jufqu'aujourd'hui  fan§ 
33.  changemens ,  mais  non  fans  quelques  émo« 
3^  tionsy  caufées,  ou  par  la  jaloufie  que  le^ 
,3.  Citoyens  &  le  Co'nfeil  Général  ont  de  leurs 
3,  Droits  3  Libertez  à,  Privilèges  ^  ou  par 
33  Pambition  de  quelques  Magillrats  ;  car  on 
33  ne  peut  accufer  les  Confeils  entiers  d'un 
33,  vice  capable  de  renverfer  le  Gouverne- 
33  ment  le  mieux  conftitué.     Genève  jouif- 

35  foit 

(a]  Cette  defcirptîon  an  Gonyernemenr  ei%  tirée  du  besa 

Lkj, 
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QUE 


De  XII.  diferens  Defcendances.par  kf quelle  s  on  prouve  que  FREDERIC'- AUGUSTE  EAeBeur  de  Saxe,  élu  Rot 
de  Pologne,  dejcend  en  ligne  droite  de  fAGELLON,  Roi  de  Pologne  Cf  Grand-Duc  de  Lit  huante. 


J 


L      L     o      N, 


Grand  Duc  de  Llthuanie  en  13  8i.  bâtifé  en  1385.  fous  le  nom  d'U/a^/J/las.  Elu  Roi  de  Pologne  le  17.  Février  de 
la  même  année,  t  3i  Mai  1434.  de  fa  troifieme  Femme  Sophie,  fille  à^ André  Duc  de  Kiow 

Cafimir  né  le  î<>.  Novembre  1427.  élu  Roi  de  Pologne  en  i/^-jy.  t   1432. 
fon  Epoufe  Eli^nheth  fille  de  J'Empereur  Albert  d'Autriche  II. 


<•!  l^^C  Roid,  Bohême,  li  ll.  y»i»I  14-7'-  *•    "' 

450.  t  II  S.  tSlfan   1J16,  Sa  Jccmdc  Femme  y  Anne 

:  Gafton  de  Candele,  mariée  te  29.  Septemé.  ]joj. 

16.  >(//«  ijoé. 


^mi,  nie  ijo^., 
Mjr:e ,  née  le  ij. 


UiricEtemiT,,  nie  rf.  y,™  i,,o.,  épmfa  AKiert  Trcderic  .  Utrss."^' 
de  Brandebourg  é-  Duc  de  Prude  le  7.  Fevr.  1/J7.  |  /c 

M':'ie,nlele■i.■L.^inT,.tJ■!^,éfeK|aQ.}liùi.  Uadeleine  S,Ulle ,    nie  lev.  Dei    itSy. 

...n  hUriir^ve  de  Brandebourg    dlm-  ip,-fa  ,e.n  George  I.  Elette^r  à-  Due  d, 

baeh  U  ij.  Jvr.  ,604..  t  /,  ,1.   F,,r.  SaJe  le  ij.  J.iU.  léj,.-)-  le  ,2.  Fj„,. 

"'*?•  JJ7r- 

i/.&W  J,H;i,  „,',  /,i8.  OHob.  isl?  >r„  Getr^e  lI,Elelle.T  é-  "Duedesl^, 

ipmfi  jeiti   George    U.  Eleileur   ér  Dut  /p»«/i  Madeleine  Sjbiile  ,  de  Ij  Mti/oa  de 
~       "cbourg- Culmbach. 


,  Mari    Bran. 


>  Gf.r^.  ;//.  Elellemr  à-  Due  de '. 
ne  le  ao.  7«,n  164.7.  f  '»  "•  .S'f'- 
1.  avnitépnifi  Anne  Sophie  prw(tj(/"e 
île  de  Dannemarc,  mariée  te  $,Ollob. 


i'REDtMC    AoGUSTK,  Eleveur  ^   Bue     bacb. 

Poloenc  m  16,7.11,   z.Fevr.iyj,   a.     f«E 
*o(r/jï«i/e' Chriftine  Everhardine,  P 
eejf.  Je  Brandebourg  -  Culmbach  ,  m. 


tenr  à-  Dm  de  Sa- 
ie  ,  PrineejJ'e  Rojé- 


Pologne,  Eteiîenr de  Stxc, 


SOPHIE  n/t 


Ceirge  le  Pien»  ,  Marffra- 
ve  de  Brand.  Anfpach,  ni 
le  +.  tSU^rt  ;484.  f  le  17. 
Dee.  1/4.;.  e.f  pour  r-.i. 
fteme  Femme  ,  Hcduige  , 
fille    de   Charles    Dut    rfr 


nfpach  le  1 
■     Sophie  t  1 


^,    Frt"-.  1479.  +  16  4-.  OU.  i>  iZ. 

^e    /e    10.    W.i'-r  ^IrertMar^graie  deBtzn- 

»<a  Frédéric  II.  debourg  &  Due  de  Piuflc, 

igiiii  le  13.  F.o.  n^.'e  17    ^^^'<  '«<>•  t  'e 

17.  >in  IJ37.  2oM«r<  Ij6  8.  eUt pour  fe. 


fille  d-Luc    l'Aind 


ry.  mari/t  J  jcanGeoi 
Brandebourg     /«     iî 


Sophii ,  «/f  /f  fi.  Jmin 
marict  J  Chriftian  I. 
icmr  (>  Duc  de  Saxe  , 


1J4;-.  f  /e  IS.  Rt-r.    iî+6.  , —r~, 

, « ,  jllhert  Fredt  rit,  Margi;. 

Jeathîm   Frederle ,  Elelleur  <i<  Brandebourg,   & 

&  Irlarggram  de  Grande-  *  PruT».*'  '»  ^S-  '^'"■• 

bourg,  »/    /.  27.    7^.«  "JSS.t'e  8.  -^«1'  '«:8. 

>  S46-  »  /c  18.  >î;/.  160S.  '*'  P'"  /«'■■>•»'•  M»"=  E- 

'»"■     etlpimr  prlmiere   femme  ,  leonore ,  Dneheffe  de  Ju- 

Cathcrine  , ./!;'«  de  Jein,  ''ers,  Clc\r«s  cj-Bcrgues 

— »      ^far^grave    de     Prandeb,  r**  -^^■- ^-^ 

î68     Cnllnn  ,  mjriie /(  8.  Jan».  Mé'it,lpm-       Madeleine 

:'«-     1J70.  t  /e  jo  Sepi.  rSoi.  /e  «^  ^brif-     Sji:ylle  /peu- 


Jean  Gttrge  t.  EleOeur  &  marc  /, 

DuedeS<,%e,euifmrfem  /,  aj. 

•ne    Madeleine     Sibylle   ,  , n„ 

Princeff,  de    Brandebourg  Frederielll.  Roi 

&dePrMe.  marc  £>•  J,Norv 

<— * — .  le  18.  W.irr    lâoç).    .  ..  ^. 

JeanGeirge  II.  EleSemrà-  Frî-r.    1670.  ,     ipoula   So- 

Due  de  Saxe,  //?»»/«  Ma-  phie  Amélie  ,///e,i,Geor 

dcJeine  Sïbylle  Trmce//iij  pc  .  D«c  ,re  Bruns  wic  Lu.     I""  Oeerge 

Brandebourg    Culmbach.  nebourg.  m*ri/e/e  18. 0(7.    Jll-Elellenr 

I »-  — ,  i64j.t/eiO.  F'»'.  l'êSf.'    <*•  0«     ■'' 

Jean    George   lU.  Eteaenr  ,__ »______,     Sixt ,  tpm. 

&   Vue   de   Jaxe  ,   é/).»./»  ^nne  Sophie 

Sophie,     PrmeeJTe  rS^y,  mari.'e  d  ]caa  GeU 
.  EleHeur  é-  Dut  d 


lUyate    de    Danncmarc  & 

Rot  de  Pologne,  EleHeur 
&  Due  de  Saxe  ,  ipoufa 
Chr,ft,„e  E.erhardme  , 
•Primelfe  de  Brandtbouig. 
Culmbach.                       " 

îa.o...o  'A„o„s.r. 
T-mee  Reyal  de  Pologne  . 
EteOeKT  de  Saxe. 

m. 

1^7'. 


nemarc  é-  de  Noiwegiic 

28  F^ï"-.  164.8.  avoitépou 
/(■'Anne  Catherine  ie  Bian 
debourg 


Louit  1^.  Landgrave  de  HeC' 
fe-  Darmllad:  ,  né  le  24.. 
Sept.  1^77.  t  U  17.  Jan- 

Madeleine,  fiUe  dt  Jean 
George  II  Marggiavt  6- 
EUâtur  de  Brandebourg, 
,nar.ée  les   J,.,,   ,„8.  f 


e  Sipl>ie  ,  éfoure  de 
Jean  George  III  Eieileur 
e^  D«f  iie  Saxe. 


VII. 


Jmll.  1 60  T.  m.iri«  J  Geor- 
ge D»;  de  Luncbourg  le 
14..  Sept.i6\j.f  :64J). 

Jo^A/e  .Amélie  ,  <^f  c»/4  Fré- 
déric ill  Roi  de  Dannc- 
marc ^de  Norwegue. 

^nne  S.}phie  t  mariée  d  fcan 
George  III.  £/<3(,r  à- 
Due  de  Sjxe. 

iî.i  i^e  P.ito«ne  .    Eleéleur 


Royal  de    P&logni 

"viïï. 


■7    Ja: 


Sopliie,  née  en  ijçS.  épo-fa  Chriflin, ,  „f,  ,,   ,^_  ^,7 

Frédéric  !.  ^01  iJe  Panne-  1105-.   mariée  d   Philippe 

marc  en  ijiS.  t  i^iiS.  le  Maenanime,  Ltndsraiie 

, « — .,  AHefle/e  11.  Dee.   ,,1,. 

Etifahelh,  nie  <sl4.mariée  ^ '«  if.  ^^r.  ,,4^. 

d  Ulric  D«t  ie  Mcklcn.  r— -* _, 

bourg  en    iss6.  I  /»    4.  George  le  Picm  ,  Landgra- 

OU.  ij8«.  tie  ie  Hede  Darmftadi  né 

. « ,  '«  lo..ye/,r.  ,,,J7.  t  A  7. 

J.p*i<,    née    1  UT  ^f eu/a  Fe^-     •  S9S.    ép'-fa    Ma- 

Frederlc  II     Roi  de  Dan-  delciae  fm/rj/i  ie/«  Lip- 


Madeleine,  née  le  7  Wjrj  1J07,  épouj 
Brandebourg  le  6   Noi^ 

Jiin  George ,  Eleûmr  é-  ^.larggraïe 
t  le  3.  Janii. 
Seconde  femme. 
SéUne  Priiuejfe  de  Erande- 
bouig- anfpach 

Jeachim      Frédéric  ,     Sophe  ,     mariée   â 
Eleaeur  à-  iJMarg.     Chriftian    I.    Elee- 
Brandc-    re«r  ^  Pur  dé  Sa- 


lim  II.  Eltéleur  & 


leéletr  à-     Dut  de 


Frederielll.  Rci  de 


de  Brandebourg,  né  le  lu  Sept.  irie. 
«8.  tUtpnr 

Troifieme  femme. 
Elifaheih,  tri.eeÇe  .J-Anhalt,  m.iriV<& 
16    Oa.  rs77.  t  le  !«■  .Te;"-  1607. 

«ri/?/,.»    ,     I4„g.  Madeleine,   niTl^ 

grate  de  Branden-  IjSa.  ler.  Janvier 

bourg- Culmbach,  épo,,fa   Louis  V 

'1     S    '^.°;i  7"°'"":  ^'«'"-'ieHeflc- 

frinujfe  de  Brandc  -  tAnne  Eleonere ,  ma- 

bourg  e>- ie  Piuffe.  né  J  Gtorge    Deis 

-^-^ .  ie  Lunebourg. 

Madeleine    Sibylle  ,  , " 

■J&néeiJeanGeor-  Sophie^mel.e,  ma. 


A ,     : -* .     "DiM  de  Sixc. 


Anne  Sophie ,  mariée 
d  Jean  George  III. 
EleOenrdciiV. 


logne,  Eleaeur  é- 
DuideSixc. 

ouirc.PrineeRoyal 
de  Pologne ,  Êlec. 
lemrdeSiit. 


Jean  George  ///.  AnneSopHe.m, 
Eteileur  de  Saxe.  -^  Jean  George  1 
-f. ,     Et,llem  à-  Due 


Royal  ce  Pologne , 
EtediuT  de  Saxe. 


logne.  Eleéleur    à-  FREdiric    -     Au- 

Due  de  Saxe.  guste  ,  Roii,  p^- 

, — <> ,  logne,  EUneo  à- 

FrbdIRic    -    Au-  Dmàe  Saxe 

yal  de  Tolo^ne  t  E-  Frbdbric  -    Au- 

le^eur de  Stxe.  ouirs.TrinceRoy 

leileur  de  Saxe'. 
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foit  dans  le  commencement  de  ce  fiécle 
d'une  hem-eufe  tranquillité  ,  lorfque  ces 
deux  défauts  ,  la  jaloulle  &  l'ambition , 
manquèrent  d'y  caufer  des  maux  dont 
mallieureufement  cette  Ville  eft  peut-être 
encore  menacée,  puifquc  les  Efprits  ne 
paroiflent  pas  encore  dans  leur  affiette 
naturelle,  &  qu'on  ne  voit  pas  encore  la 
confiance  rétablie  entre  les  Magiflrâts  & 
les  Citoyens.  Il  y  a  des  foupçons ,  il  y  a 
desjaloufiesqui  régnent  encore;  en  voici 
l'origine  rapportée  dans  la  Relation  que 
nous  en  avons  de  Genève  même,  avec  les 
Pièces  qui  y  ont  rapport  ,  &  auxquelles 
nous  n'ajouterons  rien  du  nôtre. 


Relation  exacle  &  fincere  de  ce  qtd 
s'eft  pajp  d'ejjentiel  à  Genève  entre  les 
MagiftratSy  £îf  les  Citoyens  ^  Bourgeois 
depuis  le  2  Mars  1734. 

LE  Magiftrat  de  Genève,  attentif  à  la  fu- 
reté de  l'Etat,  eftima  en  17 14  &  17 15. 
qu'il  étoit  d'une  abfolue  néceflité  d'augmen- 
ter les  fortifications  de  la  Ville. 

En  confequence  il  prit  toutes  les  lumiè- 
res que  fa  fageflé  &:  fa  prudence  lui  fuggere- 
rent  ,  pour  le  conduire  dans  cette  affaire 
d'une  manière  avantageufe  au  bien  de  l'E- 
tat,  (5c  fit  confuiter  de  très -habiles  Ingé- 
nieurs, qui  travaillèrent  à  divers  plans,  les 
uns  plus  étendus  o;5ie  les  autres  ;  les 
Plans  furent  communiquez  au  Comfeil  des 
ce  ,  qui ,  après  plufieurs  féances  &  divcrfes 
coutellations,  dont  on  trouve  le  précis  dans 

VEtaî 


s  (58"       RecuefI  Hîftmque  d'Actes  y 

VEtat  âf  les  Délices  de  la  Sutffe,  fe  détermina 
à  fuivre  le  grand  Plan,  auquel  on  a  travaille 
dès  l'année  1714&  1715. 

Les  dépenles  prodigieufes  que  cette  Réfo 
lution  exigeoit,  &  pour  lefquellesles  revenus 
de  la  Ville  ne  pou  voient  fuffire,  engagèrent 
le  Confeil  des  CC.  à  ordonner  plufieurs  nou- 
veaux Impots,  &  à  les  établir. 

La  réfolution  de  fortifier  la  Ville  d'une 
manière  fi  vafle,  &  qui  entraînoit  avec  elle 
la  deflrudlion  des  pofleflions  de  divers  parti- 
culiers,&cellequiregardoitl'établiirementde 
plufieurs  nouveaux  Impots,  ne  fut  point  com- 
muniquée au  Confeil  Général,  qui  eft  le  Sou- 
verain  (a)  qui  a  toujours  connu  des  affaires 
importantes,  &  qui  s'en  eft  refervé  de  plus  la 
connoilTance  par  l'Edit  qu'il  paffa  en  17 12. 

Plusieurs  des  Citoyens  &  Bourgeois,  qui 
fentirent  qu'une  telle  conduite  de  la  part  du 
Confeil  desCC.  pou  voit  avoir  de  fâcheufes  con- 
fequences  pour  leur  liberté ,  en  portèrent  leurs 
plaintes  à  Monfieur  le  Procureur-général  en 
1715.  1716.  1718.  mais  le  Confeil  des  CC, 
remarquant  que  ceux  qui  avoient  porté  ces 
plaintes  ne  formoient  pas  la  généralité ,  n'y 
fit  aucune  attention,  &  en  1718,  à  l'occafion 

des 

(a)  Voyez  les  Libertés  &  Franchifcs  de  la  Ville  de  Gc- 
îieve,  le  Citadin  de  Genève  p.  240.  l'Hiftoirc  de  Gcntvc 
de  Mr.  Spoon,  commeniée  par  Mr.  Gautier  ,  fur-tout  page 
JSO-  Tom.  2.  La  Diflerrarion  de  Mr  le  Svndic  Chouei  fîii 
J'Hift  de  Genève  ;  [on  Dilcours  prononce  en  1707.  en 
Conlcii  Général  5  les  Diicouts  prononcez  en  Conf  Génér.  en 
1707.  par  Mrs.  les  Repiéienrans  de  LL.  EE.  de  Zunch 
&  de  Ber?ie  f  I3  Lettre  de  Mr.  le  Syndic  de  Chapeau-roa, 
gcy  imptiméc  en  17075  enfin  le  premier  article  de  nos  E- 
«iits  Politiques ,    &    le  Seimeit  que  pratem   les  §Qnrgcois. 
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des  lettres  anonymes  qui  parurent  fur  la  ma- 
tière des  Impots ,  il  lâcha  un  Placard  fulmi- 
nant, dans  lequel, non  content  de  prononcer 
contre  l'Auteur  des  dites  Lettres ,  &  contre  la 
voye  illicite  dont  il  s'étoit  fervi  pour  les  in- 
troduire ici,  il  déclare,  que  le  droit  de  met- 
tre des  Impots  refide  uniquement  dans  le  Pe- 
tit &  le  Grand  Confeil. 

Ce  Placard  ,  qui  n'étoit  rien  moins  que 
propre  à  éclairer  &  à  ramener  les  efprits,  n'a 
lervi  qu'à  reveiller  l'attention  des  Citoyens  & 
'  Bourgeois  fur  leurs  légitimes  &  amples  droits. 
Dès  l'année  17 18.  ils  n'ont  ceiTé  d'en  faire  le 
fujet  de  leurs  converfations ,  &  de  s'en  entre- 
tenir avec  les  Membres  du  Petit  &  Grand 
Confeil,  leur  repréfentant,  que  la  conduite 
des  dits  Confeils  tendoit  à  laper  leur  Liberté, 
&  les  priant  de  vouloir  bien  y  remédier,  & 
calmer  par-là  le  mécontentement  général  qui 
régnoit  parmi  eux  fur  la  matière  des  Fortifi- 
cations &  des  Impots. 

Envain  les  Citoyens  &  Bourgeois  ont-il^ 
attendu  plufieurs  années  que  leurs  plaintes  fûf- 
fent  écoutées  &  prifes  en  confidcration  :  elles 
ont  été  méprifces  ;  les  Confeils  les  ont  regar- 
dées comme  l'effet  de  la  mauvaife  humeur 
d'un  petit  nombre  de  Citoyens  &  Bourgeois 
inquiets,  qui  vouloient  changer  le  Gouver- 
nement; c'efl  ainfî  qu'on  s'en  expliquoit  hau- 
tement. 

Cependant  le  mécontentement  augmen- 
toit  de  jour  en  jour,&  le  Citoyen  &  le  Bour- 
geois en  donnoit  ô.qs  marques  chaque  année 
dans  l'Eledtion  de  fes  Magiilrats  ;  de  forte  que 
l'on  voyoit  avec  douleur  une  divifion  qui  pou- 
voit  deVenir  funefte  à  un  Etat,  dont  la  tran- 
quillité 
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quillité.&;  la  confervatiôn  dépendent  particu- 
lièrement de  riieureufe  correfpondance  qui 
doit  régner  entre  le  Magillrat  &  le  Peuple  ;  ce 
qui  engagea  Monficur  le  Procureur  -  général 
en  Janvier  1732.  à  faire  là-delTus  de  férieufes 
repréfentations  au  Confeil  des  CC.  :  mais  a- 
vant  que  de  les  porter  au  dit  Confeil,  il  efli- 
ma  qu'il  devoit  les  communiquer  à  quelques 
Citoyens,  qui  le  remercièrent  de  fon  zèle  & 
de  fon  attention  à  remplir  les  devoirs  de  fa 
charge.  ■  Le  lendemain  il  fît  avec  force  fes 
repréfentations  au  Conieil  des  CC,  &  les  a 
réitérées  dans  la  fuite  fans  aucun  fuccès.  Tel 
étoit  l'état  des  choies,  lorfque  les  Citoyens 
&  Bourgeois,  qui  ne  vouloient  rien  avoir  à 
lé  reprocher  fur  ce  qui  pourroit  arriver  dans 
la  fuite  ,  réfolurent ,  en  forme  de  l'Edit ,  de  fai- 
re de  très-humbles  Repréfentations  k  Meilleurs 
les  Syndics  &  à  Mr.  le  Procureur-général, 
pour  obtenir  des  redrelTemens  qu'ils  efli- 
moient  être  de  la  dernière  importance  pour 
la  confervatiôn  de 'leur  Liberté,  &  pour  le  l 
maintien  de  la  paix  &  de  l'union. 

Ces  Repréientations  furent  dreffées  &  ap- 
prouvées par  la  généralité ,  qui  le  2.  Mars 
1734.  députa  cinq  perfonnes  à  Mrs.  les  vSyn- 
dics  &  à  Monfieur  le  Procureur-général ,  pour 
Teur  demander  quel  jour  ils  pourroient,  fims 
lesîncomnfoder,  les  leur  venir  préfenter.  Le 
jour  &  l'heure  furent  fixez  au  Jeudi  4.  Mars 
après  le  Sermon;  ce  dont  on  eut  foin  de  faire 
avertir  le  jour  aupa-cavant  dans  chaque  quar- 
tier, afin  que  l'on  fe  rencontrâtrégulierement 
chez  Mefileurs  les  Syndics  à  llieure  qu'ils 
av oient  indiquée. 

Les  Citoyens  &  Bourgeois  s'étant  donc  af- 

fem- 


Négoclathns^  Mhnoïres  i^  Tratez.  271: 

femblez  le  Jeudi  mat  m ,  chacun  dans  Ton  quar- 
tier ,  26.  d'entr'eux  le  détachèrent  pour  porter 
lesKepréfentationsàMeiTieurs  les  Syndics  & 
à  Monfieur  le  Procureur-général ,  &  furent 
fuivis  un  moment  après  de  tous  les  autres  5 
■qui  allèrent  aufll ,  Compagnie  après  Compa- 
gnie 5  chez  Meffieurs  les  Syndics  &  chez  Mon- 
fieur le  Procureur-général ,  au  nombre  de 
300O.  à  i.ioo,pour  appuyer  les  Repréfentations 
qui  leur  avoient  été  remifes,  &le  firent  avec 
un  oTdre,  une  tranquillité,  unecordiahté,une 
-décence  &  un  refpcèt,  qui  ont  fait  Fadmira- 
tiondetous  ceux  quienontété  témoins,  tant 
Habitans  qu'Etrangers  :  ils  furent  même  û  at- 
tentifs à  ne  rien  fe  permettre  qui  pût  faire 
de  la  peine,  que  ceux  qui  portent  l'épée  or- 
dinairement, la  quittèrent  ce  jour-là. 

Des  que  les  reprércritations  furent  faites, 
chacun  fe  retira  chez  foi  tranquillement,  dans 
reipérance  que  les  Confeilsferoient  attention 
à  leurs  juftes  &  Icgitimes  demandes  :  mais 
•quelle  n'a  pas  été  leur  furprife,  lorfqu"'après 
avoir  attendu  environ  deux  mois,  ils  ont  va 
paroître  divers  Mémoires ,  compofez  par  des 
Membres  du  Petit  &  Grand  Confcil ,  dans 
iefquels  les  Citoyens  font  traitez  de  Nova- 
teurs, d'Ingrats,  de  Boute-feux,  Parjures, 
Séditieux,  Brouillons  qui  agiilcnt  contre  leur 
honneur,  leurs  lumières,  leur  dBnfcience  (^ 
leur  ferment. 

Cependant  leurs  repréfentations,  ôlIcs  addi- 
tions qui  y  ont  été  faites ,  fonttrès-refpedueu- 
fes.  On  y  rend  juflîce  à  îa  fidélité  des  Confeils 
dans  F adminilbation  des  deniers  ;  on  y  protefte 
qu'on  honore  le  Magifrrat,  &  qu'on  foupire 
après  le  rétabli flément  de  l'union  &  de  la 

paix^ 
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paix;  on  n'y  avance  aucun  fait  qui  ne  foit  a- 
veré;  &par  ce  qui  eft  démontré  ci-deflus,  on 
Yoit  que  les  Citoyens  &  Bourgeois  ont  été 
contraints  de  faire  les  dites  Repréfentations 
pour  la  confervation  de  leur  Liberté;  que  leur 
conduite  à  cet  égard  eft  conforme  à  l'Edit, 
à  ce  que  Monlieur  le  Procureur-général  a 
fait  avant  eux ,  &  à  ce  qu'on  leur  a  dit  une 
infinité  de  fois  dans  le  tems  des  Elevions, 
qu'au  lieu  de  marquer  leur  mécontentement 
par  le  defiein  qu'ils  manifeftoient  d'exclure 
tels  &  tels  Magiftrats,  ils  dévoient  fuivre  la 
voye  qui  leur  étoit  ouverte  par  l'Edit^  fçavoir 
celle  des  Repréfentations.  Voici  celles  qui 
furent  fastes^  avec  leurs  Additions. , 

T^Es-Hiimbles  &f  très-Refpedtueufes  Repré- 
sentations des  Citoyens  &f  Bourgeois. 

LEs  Conclufions  que  nous  prenons  dans  les 
Repréfentations  que  nous  avons  l'honneur 
de  faire  à  Meffieurs  les  Syndics  &  à  Monfieur 
le  Procureur-général ,  tendent  à  prier  le  Ma- 
gnifique Confeil  : 

1.  'De  vouk)ir  bien  réfléchir  fur  les  Impots 
qu'ils  ont  établis  ians  en  demander  l'approba- 
tion au  Confeil  Général ,  &  même  fans  le  con- 
fulter  fur  l'importante  réfolution  qu'ils  prirent 
en  17 15.  de  fortifier  cette  Ville,  &  d'en  fai- 
re une  des  plus  fortes  places  de  l'Europe. 

2.  Qu'en  confequence  les  Magnifiques  Con- 
feils  ayeat  l'équité  de  réfoudre,  que  confor- 
memicnt  à  ce  que  nous  avons  droit  d'exiger, 
le  Confeil  Général  fera  alTemblé ,  aux  fins  que 
le«  dites  réfolutioas  y  fuient  portées  pour  le 

mais* 
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maintien  de  notre  Liberté  ^  de  même  que  pour 
l'afFermillement  &  l'avancement  du  bien  pu- 
blic ;,  qui  fera  en  tout  tems  l'objet  de  nos  vœux 
les  plusardensj  &  celui  de  nos  foins  les  plus 
empreiTez. 

Les  RcdrelTemens  que  nous  demandons  font 
fi  équitables  &  d'une  fi  grande  importance  pour 
un  Peuple  libre  &  fouverain  5  comme  nous  le 
fommes  ^  que  nous  ne  croirions  pas  qu'il  fût  né- 
ceflaire  de  déduire  les  motifs  qui  fondent  no- 
tre requifition,  fi  notre  defiein  n'étoit  pas  de 
manifefi:er  au  peuple ,  &  de  transmettre  à  notre 
poilerité,  la  validité  des  raifons  qui  démon- 
trent la  jufi:ice  de  la  caufe  que  nous  débat- 
tons. 

C'est  ce  quircfulte  d'abord  de  la  nature  de 
lachofe  même;  car  fans  faire  la  moindre  ap- 
plication 5  &  en  déclarant  que  nous  n'avons 
en  vue  qui  que  ce  foit ,  nous  demandons  ,^  quel- 
le barrière  on  peut  oppofer  à  l'ambition  de 
ceux  qui  font  en  poflerfîonde  mettre  des  Im- 
pots furie  peuple  fans  fon  confentement,  & 
mém.e  contre  fa  volonté  ? 

Nous  protefiions,  que  nous  ne  nous  défions 
en  aucune  manière  de  ce.ix  qui  nous  gou- 
vernent ;  mais  perfonne  n'ignore  que  ce  droit , 
entre  les  mains  de  ceux  quivoudroient  en 
abufer  à  l'aveni  r ,  peut  leur  fournir  les  moyens 
de  lever  de  l'argent  &  des  Troupes,de  les  en- 
tretenir, d'intimider  par-là  le  peuple  5  &dele 
tenir  dans  une  fervile  dépendance. 

Aussi  les  peuples  qui ,  étant  nez  libres ,  ont 
eu  quelque  défir  de  conferver  leur  Liberté, 
n'ont  pris  d'autres  précautions  que  celles  de 
fe  referver  le  droit  d'avoir  des  aflemblées  pé- 

Tome  X.  S  rio- 
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loîfqite  te  ■beibms  le  requièrent. 

Nous  rfavx)ns  5  pour  nous  en  convaincre  , 
qu'a  jecter  les  yeux  fur  les  divers  Royaumes 
qiii  fubfiilient  aujourd'hui.  Tout  le  monde  con- 
i^îent^  que  s'il  y  en  a  ouïes  peuples  jouiflent 
d'iine  réelle  Liberté  5  c'elt  fur- tout  l'Angleter- 
1^5  la  Suéde  5  la  Flandre  Efpagnole  &  quel- 
ques autres.  Dans  ces  diiFérens  Royaumes  le 
Prince  nomme  aux  Emplois ,  &  il  efl  le 
Mait^^e  de  donner  des  penfions  à  qui  il  veut , 
iî  fait  les  Alliances  qu'il  trouve  à  propos,  il 
d-eclare  la  Guerre  &  il  fait  la  Paix;  mais 
la  feule  chofe  qui  tempère  fon  autorité  & 
aiTure  la  Liberté  du  peuple,  c'efl  lanécefri- 
té  oii  le  Priîice  fe  trouve  parlesloix,  de  re- 
courir s  fes  Etats  ou  à  fon  Parlement  pour 
avoir  des  fubfides ,  fans  lefquels  tous  les  autres 
privilèges  lui  deviendroient  inutiles J 

Le  peuple  de  Gemije  eit  libre  &  fouve- 
Tain.  Par  la  révolution  qui  fut  une  fuite  de 
la  Reformation  de  cette  Ville,  il  entra  dans 
les  Droits  de  l'Evéque ,  qui  en  étoit  Prince 
temporel  &  fpirituel(«):  ila  le  droit légifla- 
tif ,  &  celui  de  créer  fes  Magiflrats  ;  il  s'eft  re- 
fende laconnoilTancedes  chofes  importantes, 
•&  celle  des  cas  ardus.  Avant  &  après  la  Re- 
formation il  avoit  le  droit  de  s'alfembler 
•^uand  il  vouloit;  il  étoit  aflemblé  &  con- 
iulté  for  la  levée  des  deniers  &  autres  aifai- 
res  importantes,  dontil  accordoit  l'exercice 
aux  Confcils ,(/?). 

Ce- 

{^  Voyeï  la  Differtatîon  de  feu  Monfienr  îe  Syndic 
■a^^aet  fur  l*Hifioi3:e  de  <5^neve,  &  fon  Dilcours  prononcé 
<sin-\jc-j.  en  GonftiKSéntrai. 

ii>)  yo^'ss  les  Eists  faiîs   en  Coiii,  Gin.  le  n  ]uill 
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Cependant  on  prend  droit  de  nous  impo- 
fer  fans  notre  confentement,  &de  nous  pri- 
ver de  la  connoiflance  des  chofes  importan- 
tes, &  d'une  telle  importance,  que  depuis  la 
confiflance  de  la  République  on  n'en  a  vu 
ni  on  n'en  verra  defemblables  :  &  pour  fou- 
tenir  ce  paradoxe,  on  allègue  l'Edit  du  2. 
Avril  1570.  que  nous  rapporterons  ici  en 
propres  termes  comme  il  efl  conçu. 

„  Le  2.  Avril  1570.  le  Confeil .  Général 
„  fut  aflemblé  dans  Saint-Pierre ,  après  avoir 
„  été  appelle  au  fon  de  la  trompette ,  &au- 
„  jourd'hui  au  fon  de  la  grolTe  cloche ,  oli  il 
„  fut  propofé&  lu  par  écrit  ce  qui  fuit,  par 
„  le  Secrétaire,  du  commandement  des  Sei- 
„  gneurs  Syndics. 

„  Messeigneurs  voyant  les  grandes  char- 
„  gesquifontàfupportcr,  tant  ordinairement 
„  qu'extraordinairement,  furmonter  les  facul- 
„  tez&  revenus  de  la  Ville,  ontdèsplufieurs 
„  années  taché  d'épargner  tant  qu'il  leur  a 
„  été  polTiblé ,  même  fe  font  abftenus  de  beau- 
,,  coup  de  chofes  qui  eûflent  été  requifes,  a- 
„  fin  de  ferrer  tout  ce  qu'on  pouvoitd'ar- 
„  gent:  toutefois  on  n'a  tant  fçû  faire,  que 
„  tous  les  ans  on  ne  foit  demeuré  en  arrie- 
„  re,  &  beaucoup;  tellement  que  s'il  n'y  eft 
5,  remédié,  on  ne  pourra  pas  longuement 
„  fubfifter  &  fournir  aux  néceflitez  du  Pu- 
„  blic;  &  combien  qu'on  pourroit  ufer  du 
,,  remède  qu'on  a  pratiqué  ci-devant ,  fai- 
„  fant    des    Colledes   quand   la    nécéflité 

„  l'a 
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3>  Fa  requis,  cela  ne  luffiroit  pas;  car  on  u 
3,  expenmenté  en  cet  endroit  peu  de  charité 
3,  de  la  part  des  contribuans. 

55  Au  moyen  de  quoi,  afin  de  prévenir  la 
55  ruine  du  public ,  &  tant  de  Colleéles  qui 
35  font  odicufes  &  de  petite  efficace,  Mei- 
5,  feigneursduPctit&  Grand  Confeilleroient 
35  d'avis  de  penfer  aux  moyens  d'augmenter 
5,  Iesrevenusdelaville5tellementqu'ilsayent 
5,  de  quoi  fournir  aux  néceffitez  ;  &  pour  ce 
,5  faire  ont  trouvé  bon  d'en  avertir  cette 
35  Compagnie,  &  fçavoir  s'il  lui  plaira  don- 
55  ner  pùillance  à  Meiïieurs  du  Petit  Confeil 
5,  de  propofer  aux  C  C.  les  moyens  qu'il  trou- 
35  vera  propres,  &  avouer  (Se  approuver  tout 
3,  ce  qui  au  Confeil  des  C  C.  aura  été  rati- 
35  fié  &  conclu  5  &  par  ce  moyen  fera  évité 
53  à  cette  Compagnie  la  peine  de  s'aifembler 
55  fi  fouvent  qu'il  fera  poifible  requis  5  ce  qui 
55  feroit  mal-aile". 

„  LA-defius  étant  recueillies  les  voix  par 
55  mon  Compagnon  àmoi,  fçavoir  les  No- 
5,  blés  Genallat  &  Galatin  Secrétaires  d'Etat , 
5,  tous ,  refervé trois  ou  quatre,  de  commun 
55  confentem.ent,  ont  approuvé  l'avis  de  Mef- 
35  feigneurs  du  Petit  Confeil.  Dieu  y  donne 
35  fa  bénédidlion, 

,  Nous  remarquons  d'abord,  qu'il  n'y  a  dans 
cet,  Edit  aucun  terme  qui  indique  que  le 
Confeil  Général  accorda  à  celui  des  CC.  la 
permfffion  de  mettre  des  Impots,  bien  loin 
de-là,  il  n'y  en  a  aucun  qui  rie  prouve  qu'il 
Be  s^en  agilToit  pas. 

Le  Confeil  des  CC.  propofe  au  Confeil 
Général ,  de  lui  permettre  de  chercher  les 
aïoyeas  d'avoir  de  Targent;  ce  qui  renferme 

en 
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en  général  toutes  les  voyes  que  Ton  croira 
convenables  au  but  que  Von  fe  propofe  :  & 
alTurement  jamais  on  ne  pourra  penfer  que 
les  moyens  de  trouver  de  l'argent  puifTent 
lignifier  5  que  le  Confeil  Générai  ayant  accor- 
dé la  permiffion  de  chercher  ces  moyens, 
on  chargera  le  peuple  d'Impôts;  &  qui  plus 
ell ,  qu'on  ièra  en  droit  de  fe  prévaloir  de 
cette  concefïïon  pom*  un  tems  illimité  &  in- 
défini. S'il  s'étoit  agi  des  Impots,  pourquoi 
ne  propofe -t-on  pas  ce  moyen  d'une  maniè- 
re claire  &précife;  û  onl'avoitenvûe,  rien 
n'étoit  plus  naturel  ni  plus  aifé  que  de  le  propo- 
fer,  &  il  n'étoit  pas  nécefTaire  que,  comme 
porte  l'Edit  en  queftion  .  le  petit  Confeil 
propofdt  aux  CC,  les  moyens  qu'il  jugeroit  con- 
venables auxdefleins  que  Ton  avoit. 

Non  feulement  on  parle  en  général  des 
moyens,  mais  encore  des  moyens  propres.  Or 
bien  loin  que  la  voye  des  Impots  fût  un 
moyen  qui  convienne' à  un  peuple  libre  & 
fouverain,  lorfqu'il  ne  les  autorife  pas  par  un 
confentement  exprès ,  qu'au  contraire  les  Im- 
pots ont  toujours  été  regardez  comme  une 
chofe  odieufe  &  de  dangereufe  confequence , 
&  à  plus  forte  raifon  quand  on  voudra  fou- 
tenir  que  cet  étabhflement  eft  à  perpétuité. 

Bien  moins  encore  étoient-ils  un  moyen 
propre  dans  un  temsoii  le  peuple  étoit  af- 
fligé par  la  pelle  &  par  une  grande  cherté 
des  vivres  (a);  car  un  moyen,  propre  efi; 
celui  qui  convient  le  mieux,  &  qui  eft  le 

moins 
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moins  onéreux  à  celui  à  qui  on  le  propofc. 
Si  donc  les  Magnifiques  Confeils  avoient  ex- 
pliqué le  pouvoir  qu'ils  reçoivent  de  mettre 
des  Impots,  ils  auroient  fait  le  contraire  de 
ce  qu'ils  propofoient ,  ils  auroient  pris  la  voyc 
la  moins  propre  5  &  la  plus  onereufe  pour  le 
peuple. 

Non  feulement  ils  auroient  fait  le  contrai- 
re de  ce  qu'ils  propofoient ,  mais  ils  n'auroient 
pas  été  en  droit  de  le  faire;  parce  qu'un 
inférieur  ne  doit  jamais  aller  au-delà  de  ce 
qui  efl  renfermé  dans  la  demande  qu'il  fait 
à  fon  fupérieur. 

D'AiLLEURs,pour  priver  un  Souverain  d'une 
chofe  aufll  eflentielle  à  fa  Liberté  que  l'eft  le 
droit  des  Impots ,  il  faut  que  la  demande  qu'on 
lui  en  fait  foit  fpécifiée  de  la  manière  la  plus 
précife  5  &  fans  aucune  ambiguité  ;  ce  que  l'on 
n'oferoit  affirmer  de  l'Edit  de  1570. 

Aussi  dans  les  Extraits  du  Regître  de  ce 
tems-là,  Extraits  fort  exaéts  &  fort  authen- 
tiques 3  on  découvre  que  dans  les  diverfes  ex- 
trêmitez  où  on  fe  trouvoit  dans  la  Guerre 
de  1589  3  on  s'attacha  particulièrement  à  d'au- 
tres moyens  pour  avoir  de  l'Argent. 

En, Mars  1589.  (a)  le  Regicre  porte,  que 
comme  il  falloit  trouver  environ  5000.  écus 
pour  entretenir  2000.  hommes  pendant  trois 
mois,  on  s'avifa  de  tous  les  moyens  pour  le- 
ver de  l'argent,  on  appellalesaifez,  onpro- 
pofa  une  colledle générale,  on  propofa  d'eri- 
gager  des  draps  de  foye  &  de  laine  à  Bafle, 
-on  demanda  de  la  vaiffelle  d'or  6c  d'argent 
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\  ceux  qui  enavoient.  Déplus  an  exàact^ 
les  principaux  Italiens  à  prêter  de  rargent. 
Ils  s'excuferent  d'abord  d'avoir  la  plus  gran- 
de partie  de  leuj-s  biens  à  Lyon,  Néanmaiiîs 
Monfieur  Deodati  promit  500..  écus^&Moïi- 
iiem-  Micbely  6000.  fior.  En  outre  oa  les  a 
prié  de  s'aflembler  pour  avifer  aux  Ex-pe- 
diensX  «  }.  On  retrancha  d'abord  auffi  les  gages 
des  P'rofefleurs  en  Droit  pendant  la  Guerre.^ 

En  Janvier  1590.  les  Magnifiques  Coiîfeiîs 
demandèrent  derechef  de  l'argent  aux  par« 
ticuliers, 

iLefl  \Tar  qu'outre  ces  moyens  y  îe6.  Maïs 
1593.  le  Confeil  des  CC,  doubla  quelques- 
uns  des  Impots  qui  étoient  établis  depuis  long- 
tems  ,  comme  celui  du  Bled  5.  qui  étant  de  25, 
par  coupe ,  fut  mis  à  45  ;.  &  cdiii  des.  Mar- 
chandifes ,  qui  fut  porté  à  un  pour  cent  ^  mais 
y  ayant  eu  des  plaintes  de  la  part  du  peuple 
en  1603  &  1604,  on  les  diminua  y  &  Fan 
ôta  le  un  pour  cent  fur  les  Marehandifes, 

Le  9.  Janvier.  IJ98.  le  Confeil  desCC.  fut 
aiïemblé,  &  fui'ent  députez  tant  du  Petit  que 
du  Grand  Confeil  des  CC,  quelques  membres  , 
pour  avifer  de  faire  de  l'argent  ^  auquel  nom- 
bre préfidoit  le  dernier  Syndic;  on  y  pmpo- 
fa  d'affranchir  les  Cenfes  annuelles  dues  à  la 
Seigneurie ,  à  raifon  de  îja.  fion  la  coupe ^  fauf 
le  fief  ^  &  de  réduire  quelques  fiefs  en  Seigneu- 
rie ;  fur  quoi  il  n'y  eut  point  de  conclufion , 
hormis  quelques  aifranchilTemens  faits  en  fa- 
veur de  quelques-uns. 
Dou   vient  donc  que  parmi  ce  nombre 

d'ex 

(tf)  Voyez  Xe  loi,  70.  d»  Regîfre. 
S  4 
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d'expédiensque  l'on  cherche,  onnepropofe 
pas  tout-à-coup  de  nouveaux  Impots?  D'où 
Yient  ne  fait-on  pas  valoir  l'important  Edit 
de  1570,  pour  fe  tirer  de  l'embaras  ou  l'on 
le  trouve  ?  Enfin  les  Magnifiques  Confeils 
dans  l'Edit  de  1570.  rejettent  la  voyedes  col- 
Jeftes,  parce  que,  difent-ils,  c'eft  un  moyen 
odieux;  quoiqu'il  laifie  à  chacun  la  liberté 
de  contribuer  ce  qu'il  jugera  àpropos:  com- 
ment^ entrera-t-il  dans  l'efpritqu'ilsayenteu, 
ou  pu  avoir  en  vûë  des  Impots,  qui ,  com- 
me on  l'a  déjà  dit ,  font  une  voye  plus  odieu- 
fe  que  les  collectes,  puifqu'elle  oblige  la 
plupart  du  tems  le  riche  &  le  pauvre  à  con- 
tribuer également,  foit  qu^ils  le  veuillent  ou 
qu'ils  ne  le  veuillent  pas. 

Mais  enfuppofant  (ce  qui  ne  paroît  pas) 
que  l'Edit  de  1570.  regardât  les  Impots,  nous 
demandons,  par  quel  endroit  il  peut  paroître 
perpétuel  ik  irrévocable  ?  Il  n'y  a  pas  un  feul 
terme    qui  le   laiflé  préfumer,  fur-tout  en  le 
comparant  avec  celui  du  30  Oftobre   16^^. 
pour  lequel  le  Confeil  Général  fut  affemblé 
fur  une  affaire  infiniment  moins  confiderablc 
&    moins    intéreliante   que    la   matière   des 
Impots,  &    cet  Edit    ayant  été    approuvé 
par  le  Confeil  Général,  il  fut  couché  &  pu- 
bhé,  qu'il  tiendroit   lieu  d'Edit  &  de  Loi 
perpétuelle,  &  feroit inféré  aux  Ordonnances 
de  cette  cité.     La  même  chofe  fe  trouve  dans 
.  Igs  Edits  pafifcz  en  Confeil  Général  le  a  Fé- 
vrier 1558  fur  les  fubhafi;ations  ,  &en  ij68.  fur 
les  emprunts,  cenfes  &  revenus. 

Nous  difons  donc,  ou  cette  cîaufe  efl  ab- 
folumentnécellaire,  ouelleneTeftpas:  fi  el- 
le ne  Teft  pas,pourquoi  elt-clie  inferéedans  l'E- 
dit 
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dit  de  1635.  &dans  les  deux  autres  fufnom- 
mez?  Si  elle  eil  néceilaire^  pourquoi  ne  fe 
trouve-t-elle  pas  dans  celui  de  1570  ? 

D'ailleurs  il  n'y  a  qu'à  fan-e  accention  aux 
circonflances  dans  lefquelles  l'Edlt  de  ijyofut 
fait  5  &  au  motif  qu'il  renferme  ^  pour  décou- 
vrir qu'il  ne  porte  aucun  caraclère  d'un  E- 
dit  perpétuel  &  irrévocable. 

Avant  l'année  1570.  l'Etat  avoit  été  fur- 
chargé  de  grandes  dépenfes ,  qui  fe  renouvel- 
lerent  pendant  le  cours  de  ladite  année,  foir 
par  la  perte  des  bleds,  foit  par  Jes  dégâts 
extraordinaires  caufez  par  le  débordement  de 
la  rivière  d'Arve.  On  craignoit  alors  d'être  o- 
bligé  d'entrer  en  guerre  ;  &  avec  raifon ,  puif- 
qu'on  étoit  harcelle  de  tems  en  tems  (a)  & 
que  la  guerre  éclata  ouvertement  en  1589  ;  en 
un  mot,  la  pelle  avoit  commencé  d'affliger 
cette  ville  en  1568,  &  ne  finit  qu'en  1572. 
elle  étoit  même  fi  ardente  à  la  fin  de  1570. 
&  en  Avril  157 1 ,  comme  le  Regître  le 
porte ,  que  le  Gouverneur  du  pai's  de  Gex  fit 
publier  une  défenie  très-vigoureufeàtous  les 
Habitans  de  la  Province,  de  s'approcher  du 
territoire  de  Genève.  Que  pouvoient  donc  fai- 
re de- plus  fage  &  de  plus  prudent  ceux  qiri 
étoient  à  la  tête  de  l'Etat?  Si  ce  n'efl  de 
convoquer  le  peuple ,  comme  ils  l'avoient  fait 
auparavant  en  defemblables  occanons,  pour 
lui  demander  la  permilfion  de  lever  de  l'ar- 
gent ,  &  de  pourvoir  aux  néceflitez  de  l'Etat, 

en 


(a)  Voyez  l'Kiftoiie  cfc  Gencvepar  Monnsur  S-^o-^t,  com- 
mentée p3ï  Monfirur  ie  Comeillii:  ^an-.ur  p.  317  ^19. 
3:0. 
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an  choififTant  pour  cette  convocation  le  tems: 
dans  lequel  la  pefte  paroillbit  être  calmée. 

Mais  pour  rendre  la  choie  plus  palpable  ^ 
entrons  dans  un  examen  plus  détaillé  de  l'E- 
dit  en  queftion.  Les  motifs  que  le  Confeil 
propofe  aux  Confeils  font; 

r.  Les  grandes  Charges  ordinaires  &  ex 
ti*aordinaires  qui  étoient  à  fupporter. 

I.  Les  Dettes  &  les  Arrérages  de  TEtat, 
auxquels  il  falloit  fuppléer. 

3,  Les  Néceffitezdu  Public^  auxquelles  il 
falloit  pourvoir.. 

4.  La  prudence  qu'il  y  avoit  à  prévenir  la^ 
ruine  de  l'Etat,  à  fubvenirà  fesbefoins,  &à 
augmenter  fes  revenus. 

5,  La  peine  que  le  peuple  auroit  à  s^aflem?- 
feler  aufli  fouvent  qu'il  feroit  poffible  requis  y 
s'il  vouloit  y  pourvoir  par  lui-même. 

6.  Enfin  les  difficultez  &  les  rifques  qu'il 
y  auroit  à  s'aflembler  fi  fouvent ,  Q  vu  fans  dou- 
te les  trilles  &  fàcheufes  circonftances  oît 
Ionfetrouvoit5&  que  l'on  a  rapportées).  ^ 

Soutenus  par  de  tels  motifs,  les  Confeils- 
demandent  au  Confeil  Général ,  s'il  lui  plaira 
donner  puillance  au  Petit  Confeil,  de  propo- 
ser aux  ce  Jes  moyens  qu'il  trouvera  propres, 
&  avouer  &  approuver  tout  ce  qui  au  dit 
Confeil  des  CC.  aura  été  ratifié  &  conclu. 

Quel  eft  donc  le  but  de  cet  Edit?  De 
pourvoir  aux  befoins  urgens  de  l'Etat  i  c  é- 
toient  des  befoins  préîens  &  adluels^  des 
dettesparlefquellcs  le  public  étoit  en  arriè- 
re, des  précautions  à  prendre  &  nécePiaires 
pourfe  mettre  en  état  de  foutenirime  Guer- 
re que  Ton  craignoit  ^  pour  fubvenir  aiîx  dé- 
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penfes  qui  étoient  une  fuite  des  malheurs  aux- 
quels on  étoit  expofé. 

Tels  étoient  les  motifs  que  l'on  avoit  en 
vûë,  &  ce  fut  pour  y  parvenir,  que  le  Con- 
feil  Général  fut  prié  d'approuver  ce  que  les 
Confeils  réfoudroient  à  ce  t  égard .  Ce  jfut  par 
cette  approbation  qu'ils  travaillèrent  à  pour- 
voir aux  befoins  qui  exiftoient,  &  qui  auroient 
mis  l'Etat  en  rifque  de  périr ,  lî  on  n'y  avoit 
pourvu. 

Or  par  quelle  régie  de  Rhétorique ,  des  be- 
foins qui  étoient  adtuels  &préfens,  peuvent- 
ils  être  confondus  avec  ceux  qui  fontfurve- 
nus  145.  ans  après,  &  qui  ont  été  la  pro- 
duction des  grandes  entreprifes  que  l'on afait 
en  17 15.  pour  fortifier  cette  Vil  le  ? 

Les  expediens  que  les  Confeils  trouvèrent 
en  1570.  pour  avoir  de  l'argent ,  &  pour  fup- 
pléer  aux  arrérages  &aux  befoins  de  ce  tems- 
là,  pourroient-ils  avoir  en  vûë  la  réfolution 
qu'on  a  pris  avec  tant  de  peine  &:  après  tant 
de  débats? 

EsT-ce  à  quoi  le  Confeil  Général  fut  invité 
de  donner  les  mains  en  1570?  Et  encore  une 
fois,  ou  efl  le  moindre  terme  dans  l'Edit  de 
1570.  par  lequel  il  paroifle  que  le  Confeil 
Général  fefoit  dépouillé  à  toujours  &  à  per- 
pétuité du  droit  qu'il  a  d'être  confulté  fur  les 
befoins  extraordinaires  de  l'Etat ,  &  dans  les 
affaires* importantes  ? 

D'ailleurs  ,  fi  un  des  grands  motifs  qui  opé- 
rèrent l'Edit  de  1570.  fut  laconfiderationdes 
difiicultez  qui  fe  feroient  rencontrées  à  s'aiîem- 
bler  fi  fouvent  dans  un  tems  tel  que  celui-là 
étoit,  commuent  ces difficultez de  s'alTembler 
peuvent -elles  regarder  un  tems,  où  grâces  à 

Dieu, 
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Dieu,  l'Etat ctoit tranquille,  oùronn'étoît  ni 
affligé  de  la  pelle,  ni  inquiété  par  la  crainte 
d'une  guerre;  un^tems,  en  un  mot,  où  le 
peuple  vsnoit  de  donner  une  preuve  écla- 
tante de  fa  condefçendance  pour  les  Confeils, 
en  le  dépouillant  du  droit  qu'il  avoit  de  "s'af- 
femb  1er  de  5.  en  5.  ans  ? 

On  doit  ajoQter,qu'il  n'y  a  qui  que  ce  foit  qui 
ne  puifle  comprendre,  que  le  motif  qui  efl 
énoncé  à  la  fin  de  l'Edit,  âf  par  ce  moyen 
fer.i  évité  à  cette  Compagnie  la  peine  de  s'ajjem- 
bler  fi  Jouvent  qu'il  fera pojftble  requis  ,  ce  qui 
feroit  Jial-ai/e;  ne  marque  bien  clairemient  , 
que  lorfqu'il  fera  poflible  &  aifé  de  s'ailém- 
bler,  on  le  fera.  En  un  mot,  dire  qu'on  ne 
s'alTemblera  pas  fi  fouvent,  efl-ce  déclarer 
qu'on  ne  le  fera  jamais  ? 

Enfin,  par  quel  privilège  TEdit  de  1570. 
fera-t-il  plus  perpétuel  que  tous  ceux  de 
la  même  nature  qui  l'ont  précédé  ?  Dès 
que  le  Gouvernement  eût  recula  confîftance 
qu'il  a  aujourd'hui,  &  même  avant,  le  Con- 
feil  Général  étoit  affemblé  pour  les  affaires 
importantes,&  chargeoit  les  Magnifiques  Con- 
feils  de  lever  de  l'argent,  de  faire  des  al- 
liances &  autres  chofes  femblables. 

En  confequence  du  droit  que  les  Magni- 
fiques Confeils  avoient  reçu  du  Confeil  Gé- 
néral, ils  cherchoient  lesexpediensnéceflai- 
res,  &  au  bout  d'un  certain  tems,  lorfque 
les  befoins  fe  renouvelloient,  le  Confeil  Gé- 
néral étoit  derechef  convoqué,  &  accor- 
doit  de  nouveau  au  Conleil  des  CC.  le  mê- 
me pouvj^ir  qu'auparavant  ;  de  forte  qu'en 
conformité  de  cetufage,  qui  étoit  une  faite 
de  la  Souveraineté  du  peuple  ,  le  Confeil  Gê- 
né- 
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néral  fut  aflemblé  en  1570  pour  les  mêmes 
fins. 

Cette  convocation  prouve ^ionc,  que  les 
Edits  précedens  n'avoient  pas  été  regardez 
comme  perpétuels,  &  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain tems,  qui  varioit  fuivant  les  befoins  de 
rEtat5les  Magnifiques  Confeils  n€  fe  croy  oient 
pas  en  droit  d'uier  pendant  un  plus  long  terme 
du  pouvoir  qui  leur  avoit  été  accordé;  &  en 
conlëquence  ils  le  faifoient  renouveller  en 
Confeil  Général.  Auffi  paroît-il  par  la  lec- 
ture de  noa-e  Hiftoire  ,  que  lorfqu'on  mettoit 
des  Impots  pour  des  befoins  extraordinaires 
&  preiiàns,  ils  n'étoient  mis  que  pour  un 
terme  fixe  &  limité  :  Voyez  en  particulier  l'E- 
ditpailé  en  Confeil  Général  le  26  Avril  1495. 

Il  refulte  même  par  les  circonftances  ou 
l'on  étoit  en  1570,  à,  par  les  motifs  énon- 
cez dans  l'Edit  de  cette  année-là,  qu'il  a 
beaucoup  moins  de  force  &  de  perpétuité 
que  les  précedens. 

On  n'a  voit  donc  pas  plus  de  raifon  de  l'infé- 
rer dans  les  Ordonnances,  que  lec  Edics  qui  ont 
été  faits  auparavantraulli  dans  les  Exemplaires 
manufcritsde  nos  Edits  quel'onavoiten  17075 
&queJ'on  a  encore,celuï  de  1570.  n'y  a  jamais  . 
é^té  vu,  non  plus  que  dans  les  Annales  de 
Saviûjî ,  qui  font  pourtant  très-exafts ,  6c  dont 
l'Auteur   vivoit   en   1570.  &  qui   eft   mort 
Syndic.  Ajoutons  qu'en  1704,  lorfque  les  Ci- 
toyens &  Eourgeoi5Îrirent  des  repréfentations 
contre   l'Impôt  qu'on  vouloit  metn-e  fur  le 
Vin  étranger,  les  Magnifiques  Confeils  n'oo- 
poferent  pojnt  l'Edit  de  1570. 
,  Pour  infirmer  la  preuve  que   nous  avons  ' 
tirée  (  contre  la  perpétuité  de  l'Edit  de  1570) 

des 
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des  circonflances  fâcheufes  o\x  l'on  é toit  a- 
lors,  &  de   la  pefte  qui  régnoit    en   1568. 
quelques perfonnes  ont  ofe  avancer,  quii  ny 
avoit  pas  de  pefte  à  Genève  en  1570. 

Mais   outre  les  preuves  que  nous  avons 
donné  du  contraire,  Monfieur  le  ConfeiUer 
Gcmtier,  qui  a  commenté  YHifloire  de  Genè- 
ve L  ordre  &  fous  les  yeux  des  Magnifi- 
ques  Conleils ,  fur  les  Regîtres  qu'il  avoit  corn- 
pilez  lui-même  avec  tant  de  foins  &  dexac- 
titude,  ne  relevé  pas  Monfieur  Spoîi  dans  cet 
endroit,  &  au  contraire  confirme  ce  quil  dit. 
Monfieur  %^ (a) ayant  dit:  „  Cesbruitsde 
Guerre  furent  fuivis  de  la  pefte,  qui  emporta 
"  bien  du  monde.  On  découvrit,  comme  aux 
",  précédentes,  ^^s  gens  qui  aidoient  a  in- 
fefter  la  Ville:  on  en  tenailla  &  brûla  quel- 
"  ques-uns;  nonobftantcela,  elle  ne  lailTa  pas 
"  de  durer  jufqu'en  1572.  Cette  année  acheva 
"  de  réteindre ,  parce  qu'elle  fut  une  des  plus 
froides  qu'on  eut  vu  de  mémoire  d  homme,,. 
^'  Voici  de  quelle  manière  Monfieur  Gautier 
commente  cet  endroit  del'Hiftoire  de  Mon- 

^'T  Monsieur  %/î,  dit-il,  auroit  pu  ajouter 
3,  parmi  les  évenemens  qui  aiTiverent  en  ce 
tems-ci,  le  débordement  de  la  Rivière  d  Ar- 
"  ve  &c  "D'ailleurs,  filapefte  ne régnoitpas 
eni570,quelle étoitcette peine  quelles etoient 
ces  difficultez  qu'il  y  auroit  eu  à  s'alTemblei  auf- 
fi  fouvent  qu'il  feroit  poffible  requis  ?  A  la  \e 
rite  il  eft  vraifemblable  qu'on  prit  pour  cet- 
te aflemblée  toutes  les  précautions  imagina- 

bieSj 

(^)  p.  310.  àiVHifioirt  deCcntvt,  fui  l'an  ts^7' 
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blés ,  .&  un  intervalle  de  tems  le  moins  dan- 
gereux; efFeflivement  le Regitre porte,  que 
pendant  les  premiers  mois  de  l'année  lyiCL 
la  pelle  fecalm.a,  maisqu'elle  recommença  à 
pulluler  fortement  à  la  fm  d'Odobre. 

DiRA-t-on  que  ces  diiiicultez  de  s'aiTeiih 
-bler  ne  regardoient  que  celles  qu'on  pré- 
voyoit  dans  un  avenir  éloigné  ?  Mais  encore 
une  fois,  ils'agiflbit  de  pourvoir  à  des  be- 
foms  adueîs  (kpréfens,  auxquels,  quelques 
melures  qu'on  eût  pris  de  plufieurs  années^ 
on  n'auroit  pu  remédier;  il  falloit  encore 
prévenir  la  ruine  du  public. 

PEUT-onrepréfenter  plus  vivement  des  be- 
loins  attueîs ,  un  péril  imiminent  auquel  il  étoit 
befom  d'apporter  un  prompt  remède?  Tout 
concourt  donc  à  démontrer,  que  cette  pei- 
ne &  cette  difficulté  qu'il  y  avoit  à  s'aflem^ 
bler  doit  fe  rapporter  à  l'avenir,  à  des  tems 
éloignez  &  non  limitez  :  pourquoi  ne  s'ex- 
prime-t-on  pas  clairement  dans  la  demande 
que  Ion  fait,  comme  on  le  fit  en  171^. 
dans  ceile  que  les  Magnifiques  Confeils  fi- 
rent au  Conleil  Généra!  ? 

Enfin,  quelle  difficulcé  v  a-t-il  às'afTem-^ 

bler  dans  un  tems  où  l'Etat  éH  tranquille    & 

<)Li  Ion  n'en  aiîiigé  d'aucun   fîeau?  Toutes 

es  années  on  s'afièinble  deux  fois  pour  l'E- 

le|on_c^  Magiflrats  ;  quel  inconvénient  en 

On  infide,  &  on  dit,  que  ce  qui  dén-oi- 
tre  que  l'Edic  de  1,70.'  cil  perp^etie!  &  °  ;: 
révocable,  ç'eft que  depuis  cetems-là  lepeu- 

alvL^'"'"^"'^  convoqué  ni  confuke' Rir 
ja  levée  cies  deniers.  Ccîa  peut  être-  mais  fi 

repeuple  depuis  l'annéeijro.  n'a  Dasétéafl-L 

blé 
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blé  ni  confulté  fur  la  levée  des  deniers,  & 
cela  parce  que  l'occaiion  ni  la  nécefllté  de  le 
fuire  ne  s'en  font  pas  préftntées  ;  ne  l'a-t-il  pas 
été  pour  des  chofes  moins  importances ,  & 
entr'autres  en   1635.  &  en  170??  Enfin  le 
peuple  dès  l'an  1715.  n'a-t-il  pas  fait  desRe- 
prélentations  fur  l'ecablifTement  des  Impots, 
&  fur-tout  en  17 16.  &  1718  ?  Mais  en  fup- 
pofant  que  depuis  1570.  le  Confeil  des  CC. 
eût  mis  des   Impots  ;    nous   difons  que  le 
peuple  ne  devoit  pas  craindre  pour  fa  Liber- 
té en  laiffant  le  Confeil  des  CC.  en  pofTef- 
iion  de  cet  ufage,  parce  qu'ayant  alors,  & 
ayant  eu  jufqu'en  1712,  le  droit  de  s'aflem- 
bîer  périodiquement,  il  pouvoit&  étoit  en 
polieifion ,  lorfqu'il  s'allémbleroit ,  de  deman- 
der le   redreflément  qu'il  jugeoit  convena- 
ble: mais  depuis  17 12,  s'étant  dépouillé  du 
droit  qu'il  avoit  de  s'allembler  de  cmq  en 
cinq  ans,  il   ne  lui  reile  de  refTource  pour 
le  maintien  de  faLiberté,que  celle  de  fe  re- 
ferver  la  connoillance  des  chofes  importan- 
tes, com.mereflla  matière  des  Impots. 

Il  efl  donc  évident  ,  qu'il  n'y  a  aucune 
eonfequence  à  tirer  de  l'état  où  le  peuple 
a  été  jufqu'en  1712.  à  celui,  où  il  fe  trouve 
depuis  ce  tems-Ià.  Cette  remarque  étant  de 
la  dernière  importance  pour  nous ,  nous  prions 
les  Magnifiques  Confeils  d'y  faire  une  atten- 
tion  particulière.  En  un  mot,  comme  noù$ 
l'avons  dit,  nous  fommes  nez  libres  &  fou- 
verains  :  toute  l'autorité  dont  notre  Magiftrat 
jouit,  il  ne  la  tient  que  du  Confeil  Général, 
<ic  elle  doit  avoir  conftamment  pour  bornes 
les  slaix  qu'il  lui  a  préfcrites,  dont  il  ne  lui 
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eil  pas  permis  de  s'écarter  en  quoi  que  ce 
foit. 

Mais  par  quelle  fatalité  notre  condition  fe- 
roit-elle  devenue  pire  que  celle  de  quelques 
peuples,  qui,  quoique  nez  iujets,  &  aparte- 
nant  à  un  Souverain  par  droit  de  conquête, 
ne  fupportent pourtant  aucune  taxe,  ni  n'en 
craignent  aucune ,  que  celle  qu'on  leur  deman- 
dera dans  la  nécellîté  comme  un  don  gratuit ,  & 
fans  aucune  confequence  pour  l'avenir  ?  Voi- 
là donc ,  d'un  côté ,  des  Nations  conquifes  qui 
jouifTent  d'une  réelle  Liberté,  &  de  l'autre,  un 
Peuple  libre  &  fouverain  qui  n'en  retient  pltts 
que  le  nom. 

Plusieurs  perfonnes  avouent ,  lorfqu'on  les 
prefle,  qu'à  la  vérité  il  feroit  à  fouhaiter  que 
l'Edit  de  1570.  fût  couché  avec  plus  de  pré- 
cifion  qu'il  ne  l'efl,  &  que  les  termes  dans 
lefquels  il  eft  énoncé  indiqualTent  clairemenc 
fon  caradère  de  perpétuité. 

Il  y  a  donc,  de  l'aveu  de  ces  perfonnes, 
quelque  obfcurité  dans  cet  Edit:  licela  eft, 
à  qui  apartient-il  de  l'expliquer,  &  de  lui 
donner  lefens  qu'il  doit  avoir  ?  Seroit-ce  au 
Magiftrat,  ou  au  Souverain  qui  a  fait  cet  E- 
dit?  A  celui  qui  n'a  que  le  Droit  de  propo- 
fer  &  de  faire  adminiftrerlesloix,  ou  à  ceux 
à  qui  la  fandion  en  eft  refervée  ? 

Enfin  ces  mêmes  perfonnes  tombent  d'ac- 
cord ,  que  par  le  droit  on  ne  peut  impofer 
à  un  peuple  libre,  fans  fon  confentement; 
mais ,  difent-elles ,  il  feroit  bien  fâcheux ,  qu'a- 
près avoir  rétabli  le  Confeil  Général  dans  le 
droit  de  donner  fon  confentement  à  la  le- 
vée des  deniers,  il  refufât  dans  les  cas  pref- 
fans  &  légitimes  d'accepter  ce  qu'on  pour_ 
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roit  lai  propofer  pour  les  befoins  de  FEtat, 
Mais  outre  que  nous  proteftons  du  contrai- 
re, eft-il  vraifemblable  qu'un  peuple  com- 
me celui-ci  5  qui  a  marqué  en  tout  tems  un 
zèle  fi  ardent  pour  le  maintien  de  fa  Liber- 
té &  de  fa  Religion ,  rcfufe  jamais  de  con- 
tribuer pour  la  confervacion  de  l'une  &  de 
l'autre  ?  L'honneur ,  l'intérêt  de  tous  nos  Con- 
citoyens &  Bourgeois ,  &  l'expérience  du  paf- 
fé  5  ne  font-ils  pas  des  garans  ailurez  du  con- 
traire ? 

Nous  pourrions  nous  arrêter  ici ,  &  nous 
contenter  de  ce  que  nous  venons  d'expofcr  ; 
mais  afin  de  ne  rien  laifler  en  arrière,  nous 
eftimons  qu'il  eft  encore  néceflaire  de  répon- 
dre à  divers  raifonnemens  dont  on  fe  fert  pour' 
éluder  la  force  des  preuves  qui  établiflént  no- 
tre droit. 

On  dit  donc,qu'ayant  demandé  en  lyoy.l'im- 
preiTion  de  nos  Edits,  &  les  ayant  reçus  tels 
tque  nous  les  avons  aujourd'hui ,  notre  filence 
&  notre  approbation  ont  été  la  confirmation  de 
celui  de  i57o,quiy  efl  renfermé, 

1.  Mais  premièrement,  ce  n'efl  pas  notre 
faute  3  fi  les  Edits  qui  ont  précédé  celui  de 
1570 ,  &  qui  nous  étoient  inconnus ,  n'ont  pas 
été  inferez  dans  le  Corps  dé  nos  Edits  lorf- 
qii'ils  ont  été  imprimez. 

2.  Nous  avouons  €nluite,que  par  FimprelTion 
&  l'acceptation  de  nos  Edits  celui  de  1570. 
a  été  confirmé;  mais  com.me  une  preuve  m- 
conteltable  &  palpable,  que  dans  les  cas  impor- 
tons le  Confeil  Général étoit  confulté ,  &  doit 
l*éti'e  dans  celui-ci,  dont  l'importance  eft  infini- 
ment au-defliis  de  celle  de  tous  les  cas  de  cette 
naajre  qui  feioîent  jamais  préléntez,  foit  pour 
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l'ouvrage  en  lui-même  ^  foit  pour  les  fommes 
extraordinaires  qui  font  néceflaires  pour  le 
parachever. 

3.  Si  cet  Edit  pouvoit  être  regardé  com- 
me perpétuel  au-defilis  de  toutes  les  expref- 
îions ,  il  leroit  certainement  de  la  dernière 
importance  pour  les  Magnifiques  Confeils ,  qui 
n'auroient  dû  laifler  échaper  aucune  occa- 
fion  de  le  produire,  &  d'en  manifefter  l'au- 
tenticité,  fur-tout  après  qu'ils  fefcnt  apper- 
çu  que  le  peuple  le  regardoit  comme  de- 
fedueux,  ik  non  valable  en  faveur  des  Con- 
feils ,  comme  ils  eurent  occafion  de  s'en  apper- 
cevoir  dès  cet  établiilement  qu'ils  ont  fait  des 
Impots. 

Il  eft  étonnant  que  Mr.  le  Confeilîer  Gautier 
nen  dife  pas  un  mot  dans  fes  Commentaires 
fur  IHlfloire  de  Genève^  qui  a  été  compi- 
lée dans  un  tems  oli  la  difpute  fur  cette 
manère  étoit  levée ,  &  caufoit  beaucoup  de 
fermentation  ;  pendant  que  5  parlant  des  régle- 
m^ens  faits  dans  ce  tem^s-là,  &  dont  Mon- 
fieur  Spon  ne  fait  pas  miention,_  il  dit  page 
319.  du  premier  Volume  àe  fou  Hijioire ,  ^Mon- 
3,  fieur  Spon  ne  difant  rien  de  ce  qui  s'eft 
5,  pallé  pendant  les  années  1568.  15^9  <Sc  1570. 
„  on  fuppléeraen  peu  de  mots  quelques  faits 
3,  qui  méritent  d'avoir  place  dans  cette  Hiftoi- 
5,  re.  Depuis  que  les  Edits  qui  regardoient  le 
„  Gouvernement  de  l'Etat  eurent  été  approu- 
^,  vez  fan  i543;par  tous  les  Confeils,  on  avoit 
5,  remarqué  &c. 

'Si  Monfieur  le  Confeilîer   Gautier,  qui  a 

travaillé  par  ordre  des  Confeils,  parlant  de  ce 

qui  arriva  de  remarquable   dans  les  Années 

1568.  1^69.  1570.,  a  eflimé  qu'il  étoit  im- 

T  2  por- 
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portant  d'ajouter  à  ce  que  Monfieur  Spon  a- 
voit  dit  fur  cette  matière  ^  ce  qui  regarde  les 
foins  que  l'on  prit  dans  ce  tems-là,  de  com- 
piler &  de  perfectionner  lesEdits  Politiques 
&  Civils;  quel  jugement  peut-on  porter  fur  le 
filence  qu'il  garde  par  rapport  à  l'Edit  préten- 
,du  perpétuel  de  l'année  1570?  Edit  pourtant 
qui  5  félon  les  Magnifiques  Confeilsjell:  la  bafe 
de  leur  autorité  ^  le  fondement  principal  de  la 
conltitution  préfente  de  l'Etat ,  auquel  on  ne 
fçauroit  toucher  fans  donner  atteinte  aux  loix 
les  plusrefpedtables ,  fans  renverfer  de  fond  en 
comble  le  Gouvernement ,  fansen  faire  une 
véritable  Anarchie ,  &  mettre  à  tous  momens 
l'Etat  à  deux  doigts  de  fa  perte. 

En  vérité  il  faudroit  une  pénétration  ex- 
traordinaire pour  pouvoir  découvrir  la  caufe 
de  ce  filence  5  fi  effedtivement  cet  Edit  avoit 
eu  dans  fon  origine  le  caraftère  de  perpétuel , 
pendant  qu'on  ne  ceffe  de  desapprouver  hau- 
tement ceux  qui  manifeftent  le  moindre  doute 
fur  la  perpétuité. 

Disons  plus ,  Monfieur  le  Confeiller  Gautier 
nous  apprend  ;,  qu'on  remarqua  qu'il  y  avoit  des 
articles  à  changer  dans  les  Edits  qui  regar- 
doient  le  Gouvernement,  que  l'on  travailla  à 
les  perfectionner,  &  qu'ils  furent  approuvez  en 
Confeil  Général  le  29.  Janvier  1568.  Voilà 
donc  dès  ce  tems-là  les  Edits  Politiques  mis 
dans  l'état  ou  ils  dévoient  être  pour  le  bien  du 
Gouvernement  &  du  Public,  fans  que  l'Edit 
de  1570 ,  qui  ne  fut  fait  que  2.  ans  après,  y 
fût  compris.  On  n'a  donc  pu  l'y  inférer  dans 
la  fuite  avec  fondement ,  parce  que  pour  cela 
il  faudroit  qu'il  eût  eu  force  de  Loi ,  &  de 
Loi  perpétuelle 3  comme  tous  les  autres  Edits 

l'ont 
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l'ont  eut^.  Or  c'efl  Je  caTadlère  efTentiei  à 
un  Edit  perpétuel, que  celui  de  1570.  n'ajaniaisr 
eu,  comme  nous  l'avons  ci-delTus  montré; 
&  c'efl  ici  que  nous  découvrirons  la.  raifbiî 
de  ce  que  nous  avons  avancé,  que  dans  to-us 
les  Exemplaires  manufcrits  denos  Edits  qui  ont 
reçu  force  de  loi ,  celui  de  1570.  n'y  a  jamais 
été  vu:  c'eft parce  qu'on  ne  lui  avoit  jamais 
donné  ni  le  fens  ni  le  prix  que  ïqs  Magnifi- 
ques Confeils  lui  ont  afligné  lorfqu'ils  l'ont 
inféré  dans  les  Edits ,  &  qui  de  provifioîieî  & 
à  tems ,  en  vouloient  faire  un  Edit  perpétuel  & 
irrévocable. 

Si  c'eit  un  changement  à  FEdit ,  c'eft  une 
nouvelle  Loi ,  &  une  Loi  fi  intérefiante,  qu'elle 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rendre  le  Magritrat 
maître,  quand  il  le  voudra,  des  biens  &  de  îa 
Liberté  du  peuple  :  il  s^enfuit  donc  en  même 
tems  ,  que  c'eft  la  chofe  la  plus  impartante 
pour  le  peuple,  &qui  demande  le  plus  fon at- 
tention. 

Quoi  I  une  entreprife  faite  pour  fortifier 
notre  Ville  &  la  rendre  une  des  plus  fortes 
Places  de  l'Europe,  une  entreprife  qui  exige 
la  dépenfe  de  quelques  millions ,  dont  tous  les 
particuliers  de  cette  Ville  doivent  être  char- 
gez ,  &  qui  engage  à  des  emprunts  confidera* 
blés ,  n'eft  pas  une  chofe  importance,  &  ne  de^- 
mande  pas  l'autorité  &la  convocation  du  Con- 
feil  Général? 

Que  l'on  remonte  à  l'origine  de  notre  Ré- 
publique, que  Ton  cherche  tous  les  cas  im<por- 
tanspour  lefquelsle  Confeiî  Général  a  été  af- 
femblé,&  qu'on  nous  dife  s'il  y  en  a  jamais  eu  un 
qui  approchât  tant  foit  peu  de  celui  dont  il 
s'agit  aujourd'hui. 

T  ^  Les 
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Les  droits  légillatifs,  &  celui  de  créer  Tes 
Magiftracs ,  peuvent-ils  êcre  comparez  à  celui- 
ci?  Enunmot,  n'avons-nous  pas  trouvé  qu'il 
ne  peut  point  y  avoir  de  réelle  Liberté  pour  un 
peuple  5  s'il  n'eft  pas  maître  de  donner  fon 
confentement  aux  Taxes  qu'on  lui  impofe ,  & 
aux  Impots  dont  on  le  charge? 

Dans  des  débats  réitérez  qu'il  y  eut  dans  le 
Conieil  des  CC.  au  fujet  de  l'entreprife  des 
forritications,  ceuxquilafoutenoientne  cef- 
foient  dédire ,  qu'elle  étoit  fi  importante  pour 
l'Etat ,  que  c "étoit  du  fuccès  de  cette  entrepri- 
fe  vjue  dépendoit  la  confervation  de  leurs 
Biens,  de  leur  Vie,  de  leur  Religion  &  de 
jeur  Liberté. 

Nous  croirions  faire  tort  à  ceux  qui  opi- 
noient  de  cette  manière,  de  leur  demander  de 
s'expliquer,  d  de  nous  dire  s'ils  n'avoient  en 
vue  alors  que  l'avantage  de  ceux  qui  compo- 
foient  le  Conseil  des  CC. ,  ou  bien  s'ils  ren- 
fermoient  auffi  là-dedans  tous  leurs  Conci- 
toyens: car  li,  comme  il  y  a  apparence  ,  ilsa- 
voient  en  vûë  la  généralité,  cette  entreprife 
étoit  tout  ce  qu'on  pouvoit  imaginer  déplus 
intévefîantpour  le  peuple. 

Il  ne  nous  refte  donc  qu'à  appuyer  de  quel- 
que autori*:équine  foit  pas  équivoque,  ce  que 
nous  avons  prouvé.  C'efl  celle  du  Cnnleil  Gé- 
néral lui-même ,  qui  nous  apprend  clairement, 
quelles  font  les  chofes  qui  doivent  être  regar- 
dées comme  importantes. 

Par  les  Edits  faits  par  le  Souverain  Confeil 
le  23.  Juillet  1491.  &  le  15.  Juillet  1527. 
confirmez  par  ceux  du  26.  Février  1534.  & 
le  6.  Février  153(5.  le  Confeil  Général  cède 
h  celui  des  CC/  toute  pleine  puilîance,  teL 
î  le 
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le  que  rAfîemblée-  générale  pouiroit  Favoir  ;. 
avec  cette  réferve  feulement  ^  que  les  Con° 
feilsnepouiToient  faire  aucune  aliénation ^  & 
que  les  cas  ardus  &  les  chofes  importantes,  & 
qui  feroient  d'une  telle  nature  qu'elles  méri- 
teroient  la  convocation  du  Conlèil  Général  5, 
lui  feroient  refervées.  Si  donc,  dans  le  fyf- 
tème  des  Magnifiques  Confeils  en  1570 ,,  ils 
demandent  au  Peuple  de  fe  dépouiller  du  droit 
qu'il  avoit  de  donner  fon  confentement  à  la 
levée  des  Impots  ;  cela  ne  prouve-t-il  pas  avec 
la  dernière  évidence,que  les  Impots  juiqu/alorg- 
avoient  été  mis  dans  le  rang  &  à  la  tête  des 
chofes  importantes  dont  le  peuple  s'étoitre- 
fervé  la  connoilTance  ? 

De  forte  que ,  fi  en  17 1^ ,  par  une  condef- 
cendance  fans  exemple,  il  cède  aux  Confeils 
un  Privilège  qui  étoit  la  principale  bafe  de  fa 
Liberté  ,^  &s'il  fe  referve  la  connoi fiance  des 
chofes  imposantes  ;  n'efl-il  pas  par  cela  mê- 
me prouvé  mathématiquement ,.  que  raiticle 
des  Impots  a  été  de  tout  tems  du  nombre  des 
chofes  importantes  dont  ie  peupled.evo.it  con- 
noître  ? 

En  un  mot,  ou  les  Magnifiques  Confeils  en 
1712.  eurent  defifein  deleurer  le  Confeil  Gé- 
néral &  defaper  fa  Liberté ,  ou  non.  Le  pre- 
mier ne  doit  pas  fe  préfumer  :  fi  donc  les  Con- 
feils eurent  l'intention  de  conferver  au  j^euple 
îe  droit  qu'il  avoit  de  difcuter  les  chofes  im- 
portantes ;  droit  dont  il  a  joLii  de  tout  tems ,  o: 
pour  le  maintien  duquel  étoient  relei*vées  les: 
AfTem^blées  périodiques  de  5.  en  5.  ans  ;  ii  eft 
évident  qu  on  ne  peut  lui  contefter  ce  droit  ^ 
après  en  avoir,  de  plus^  reconnu  la  validité 
&  la  néceilité  en  1712,  fur- tout  dans  une 
T  4  chofe 
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chofe  la  plus  eflentielle  à  fa  Liberté,  comme 

l'eil:  la  matière  des  Impots. 

Ce  changement  à  l'Edit  dont  nous  venons 
de  parler  n'efl  pas  le  leul  qui  ait  été  fait  par 
l'autorité  du  Confeil  des  C  C.  Lorfque  les  E- 
dits  eurent  été  relus  &  confirmez  au  Confeil 
Général  le  5.  Odtobre  17 13,  il  fut  publié  & 
imprimé,  que  dès  ce  jour-là  tous  les  Confeils 
&  Tribunaux  de  cette  République  5  toutes  les 
perfonnes  qui  lui  font  foûmifes  &  qui  en  dé- 
pendent, fuivroient  &  obferveroient  les  pré- 
fentes Loix ,  Réglemens  &  Edits ,  &  ne.  s'en  é- 
carteroient  en  aucune  manière  ni  façon  que 
ce  fût.  ^ 

Cependant  depuis  ce  tems-là  le  Confeil  des 
ce,  de  fa  feule  autorité,  a  fait  des  chan- 
gemens  à  l'Edit.  L'Article  19.  du  Titre  25.  de 
nos  Edits  porte,  que  fur  le  prix  des  expéditions 
on  payera  en  premier  lieu  les  fraix  des  leva- 
tions  &  fubhaftations.     Par  cet  Edit  les  Ci- 
toyens &  Bourgeois  qui  font  des  acquifitions  . 
fe  liberoient  d'une  nouvelle  charge,en  ftatuant 
que  les  fraix  des  fubhaftations  fe  leveroient  fur 
le  prix  des  expéditions  ;  mais  nonobftant  la 
clarté  de  cet  Edit,  le  Confeil  des  CC.  a  ren- 
du un  Arrêt  qui  l'abroge,  &  qui  porte,  que 
les  fraix  des  le  vations,  criées,  fubhaftations, 
fe  payeroient  par  l'Acheteur.     Il  ell  vrai  que 
s'etant  préfenté  un  cas  où  l'Acheteur  a  refufé 
de  payer,  en  fe  prévalant  de  l'Edit ,  on  lui  a 
rendu  juftice ,  &  on  a  refpecté  l'Article  19.  cité 
ci-deffus  ;  mais  du  moins,  ou  cet  Arrêt  du  Con- 
feil des  CC. doit  être  abrogé,  ou  il  doit  être  - 
porté  au  Confeil  Général. 

Mais,  dit-on  encore,   qu'y  a-t-il  à  crain- 
dre de  lailîer  le  droit  de  mettre  des  Impots  au 

pou- 
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pouvoir  du  Confeildes  CC?  Ne  convient-on 
pas  que  ceux  qui  impofent  au  Peuple,  s'im- 
pofent  à  eux-mêmes,  que  les  deniers  (ont  bien 
adminiflrez,  &  employez  direélement  au  bien 
public;  qu'il  n'efhpasvraifemblable  que  ceux 
d'entre  les  Confeils ,  dont  les  Enfans  n'auronn 
peut-être  jamais  part  au  Gouvernement,  veuil- 
lent foutenir  des  principes  qu'ils  croyent  ten- 
dre au  Defpotifme  ? 

Nous  répondons  d'abord,  qu'il  e(l  vrai  que 
ceux  qui  impofent  au  peuple  s'impofentà  eux- 
mêmes  ,  mais  fi  ce  droit  d'impofer  apartient 
abfolument  &  fans  aucune  reflriftion  au  Con- 
feil  des  C  C. ,  il  ne  dépend  que  de  lui  d'impo- 
fer au  peuple  fans  s'impofer  à  foi-même  :  y  a- 
t-il  quelque  limitation  à  cet  égard  dans  cette 
prétendue  conceflion  de  l'Edit  de  1570  ? 

Nous  avouons  encore ,  que  les  deniers  pu- 
blics font  adminiftrez  avec  économie  &  fidé- 
lité: mais  fans  dire  qu'on  ne  peut  pas  être  cer- 
tain fi  les  chofes  feront  toujours  fur  le  même 
pied  dans  les  générations  à  venir;  n'eft-il 
point  de  la  fageire&  de  la  prudence  du  peu- 
ple ,  de  prendre  fes  précautions  pour  s'afTurer 
une  folide  Liberté  ? 

Enfin  nous  convenons  que  plufieurs  de  ceux 
qui  compofent  les  Confeils  ne  peuvent  gueres 
fe  flatter  que  leurs  Enfans  auront  part  au  Gou- 
vernement: mais  qui  ne  fçait  qu'en  général 
on  a  beaucoup  de  penchant  à  fe  flatter?  Et 
l'expérience  ne  prouve-t-elle  pas  d'ailleurs , 
que  la  plupart  du  tems  le  préfent  nous  frape 
plus  que  l'avenir  qui  eft  éioigné?Et  qu'on  ne  di- 
îe  pas  encore  ,  que  les  démarches  que  nous  fai- 
fons  font  une  fuite  du  delléin  où  nous  fommes 
de  changer  le  Gouvernement.  Nous  fommes 
T  5  très- 
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carès-éloignez  d'avoir  une  fémblable  pcnicc  . 
nous  relpedons  le  Magiftrat  &  le  Gouverne- 
ment 5  &  nous  défirons^  &  la  paix,  &  le  bonheur 
de  la  Patrie  ;  mais  de  plus  nous  foutenons ,  que 
ee  que  nous  demandons  n'eft  pas  une  nouveai!- 
té.-llertinconteftable  que  la  véritable  Liberté 
ne:  peut  fubfifter  qu'autant  qu'on  refpefte  les 
]bix  &  la  conftitution  de  l'Etat,  &  que  fans  cela 
îk Liberté  dégénère  dans  une  afFreufe  licence; 
mais  dans  ce  dont  il  s'agit  aujourd'hui ,  nous  ne 
demandons  que  ce  qui  eft  fondé  lur  nos  droits , 
&.nous  le  prouvons. 

Mais,  ajoute-t-on,  le  peuple  n'a  rien  à  o'ain- 

dre,.  parce  que  les  Confeils  font  dans  Tinten- 

tdon  de  ne  mettre  aucun  nouvel  Impôt,  Nous 

Ib voulons  croire:  mais  cela  ne  remédie  pas 

à  ce  que  Ton  peut  craindre  pour  notre  polte- 

rité  :  car li  aujou.rd'hui  les  Confeils  fe  prévalent 

d'un  Edit  qui  eft  fondé   fur  l'ufage  ou  l'on 

écoit  de  demander  au  peuple  la  permiffion  de 

lever  de  l'argent ,  &  qui  eil  inconteflabîement 

enfafaveur;  n'eft-il  pas  à  craindre  que  l'on 

fe  prévaille  à  l'avenir  de  tout  ce  qui  s'efl  paf- 

fe  depuis  1715,  fi  on  ne  fait  pas  quelqu'x4cle 

autentique  par  lequel  il  demeure  confiant  que 

ee-  droit  apartient  au  peuple  ?  Ce  qui  nous 

confirme  dans  cette  crainte ,  &  qui  nous  don- 

se  lieu  de  tout  appréhender  pour  l'avenir,  e^: 

eeque  nous  lifons  dans  la  Pubîicatian  qui  fj - 

faite  en  1718.  à  Toccafion  des  Lettres  An 

fiym.es  qui  parurent  dans  ce  tems-là  fur  la  n 

dère  des  Impots. 

Les  Magnifiques  Confeils ,  non  contens 
prononcer  contre  l'Auteur  de  ces  Lettres,  ^ 
contre  la  voye  illicite  &  dangcreufe  dont^ii 
-^ 'écoit  férvi  pour  les  introduire  ici^  &  qui  fut 

def- 
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defapprouvée  de  tous  les  Citoyens  ^  n'héfitent 
pas  de  déclarer  avec  confiance  „  Que  les  maxi- 
„  mes  répandues  dans  ces  Lettres  font  lediti- 
5,  eufesjtendantes  à  bouleverfer  rEtat,pleines 
3,  de  calomnies  contre  le  Magiftrat,  quiyeft 
3,  accufé  d'ufurper  les  Droits  du  peuple  ;  maxi- 
„  mes  enfin  qui  vont  à  dépouiller  les  Confeils 
5,  du  pouvoir  qu'ils  ont  de  mettre  des  Impots  , 
35  &  qu'ils  ont  par  nos  anciensEditS5notamment 
,3  par  celui  de  15 70,  confirmé  par  unufagein- 
„  variable  ;pouvoir  ,  qu'ils  veulent  tr an/mettre  en 
„  entier  à  leur pojierité  comme  un  précieux  dépôt. 
A  LA  lecture  d'un  femblable  Placard  ,   qui 
ne  diroit  que  les  Magnifiques  Confeils  font  en 
état  de  nous  produire  une  foule  d'anciens  E- 
dits  clairs  &  inconteftables,  qui  démontrent 
que  le  droit  de  mettre  desimpots  refide  unique- 
ment &  abfolument  dans  les  Magnifiques  Con- 
feils? Qui  nejugeroit  que  le  pouvoir  qu'ils  s'at- 
tribuent à  cet  égard  a  été  confij'mé  parJ'Edic 
de  1570  5  &  foutenu  par  un  ufage  invariable 
jufqu'à  nos  jours? 

Mais  dans  quel  étonnement  n'avons-nous 
pas  lieu  d'être  5  quand  nous  refléchilTons,  que 
non  feulement  jufqu'à  préfent  on  ne  nous  a 
produit  aucun  de  ces  anciens  Edits,  mais  en- 
core que  le  feul  Edit  de  1570.  prouve  évidem- 
ment, que,  du  moins  jufqu'alors,  les  Ma- 
gnifiques Confeils  n'avoient  pas  le  pouvoir  de 
lever  de  l'argent  fans  l'approbation  &lecon- 
fcntement  du  Confeil  Général,  à  qui  ils  le  de- 
mandèrent expreilement  en  1570? 

Notre  étonnement  augmente,  quand,  ve- 
nante examiner  de  près  &  avec  foin  l'Edit  de 
1570 ,  bien  loin  d'établir  de  nouveaux  Impots  ^ 
nous  n'y  découvrons,  foit  dans  la  demande 
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desConfeils,  foitdans  la  concîufîon,  aucun^ 
termes  qui  dénotent  qu'il  s'y  agilToit  des  Im- 
pots  ;,  bien  moins  encore  que  le  pouvoir  que  le 
peuple  y  donne  au  Confeil  des  C  C.  foit  per- 
pétuel à  irrévocable.. 

Enfin  qa  nd  nous  penfons  que ,  dans  les  be- 
foins  les  plus  prefians  &  les  plus  proches  de 
î'an  1570,  bien  loin  d'établir  de  nouveaux  Im- 
pots  5  ons'eft  attaché  particulièrement  à  d'au- 
tres moyens  pour  avoir  de  Targent  5  nous  fom- 
mes  obligez  de  foutenir ,  qu'on  ne  fçauroit  dé- 
couvrir l'origine  de  ce  prétendu/r^'dewa;  dépôt 
que  les  Coiijeils  ont  dejj'ein  de  tranfinettre àleiir pof- 
terité. 

Comment  donc  s'imaginer  pouvoir  nous 
rendre  juftice  &  dilTiper  nos  juftes  craintes ,  en 
fe  contentant  de  nous  déclarer,  qu'on  ne  met- 
tra, plus  d'Impôts,  pendant  qu'on  1  aillera fub- 
fiiler  ce  qui  eft  renfermé  dans  cette  Pubhca- 
tion  ^  qui  a  été  imprimée  &  répandue  en  plu- 
fîeurs  endroits  de  rEurope?Ne  nous  rendrions- 
nous  pas  inexcufables  à  notre  pofterité ,  fi  nous 
ne  faiïions  tous  nos  efforts  pour  renverferà  cet 
égard  un  Aile  aufli  préjudiciable  à  nos  droits 
les  plus  elfentiels ,  &  dont  on  pourroit  fe  fervir 
en  tout  tems  contre  nous  ?  Enfin  Ton  dit ,  que 
quand  ce  droit ,  fur  lequel  nous  conteitons ,  a- 
partiendroit  au  peuple  >  il  feroit  à  fouhaiter 
qu'on  s'en  dépouillât. 

Mais  outre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  décider 
ce  oni  ronvient ,  mais  ce  qui  efl  dû  &  ce  qui 
c<l  jufle  ;  outre  que ,  îorfqu'il  s'agiroit  de  fça- 
voi:-  ce  qui  convient  à  la  Communauté,  ce 
feroit cl1e-mêm.e qui  dcvroiten  juger,  &  non 
ceux  qui  re  font  établis  que  pour  fuivre  les 
Loix  qu'elle  préfcrit  ;  nous  foutenons  ^  comme 

nous 
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PiOas  l'avons  prouvé ,  que  les  peuples,  qui  font 
nez  libres,  ne  peuvent  éviter  de  voir  tôt  oh 
tard  leur  Liberté  anéantie,  qu'en  fe  refervant  le 
droit  de  donner  leur  coniéntement  à  la  levée 
des  Impôts. 

En  un  mot ,  on  ne  voit  pas  que  Texercice  de 
ce  droit ,  pendant  qu'il  a  été  entre  ks  mains  du 
Confeil  Général,  ait  jamais  donné  la  moindi;e 
atteinte  à  la  Conilitution  de  TEtat  &  h.  fa 
tranquillité.  Mais ,  nous  le  repétons  avec  plai- 
lir  (Se  avec  emprellément,  nous  honorons  no- 
tre IMagillrat ,  &  nous  abhorrons  tout  principe 
qui  tendroit  à  changer  le  Gouvernement  "& 
l'Etat  de  cette  Ville,qui  confille  en  quatre.Syn- 
dics,  lesConieilsdesXXV.  desLX.desCQ 
&  du  Général;  nous  nous  déclarons  haute- 
ment contre  ceux  qui  voudroient  admettre  de 
tels  principes ,  &  nous  ibmmcs  prêts  à  noirs 
.facrifier  pour  le  bien  de  l'Etat ,  de  même  que 
pour  l'exécution  des  jultes  &  légitimes  defieins 
des  Magnifiques  Conleils,  pour  la  profperité 
defquels  nous  faifons  des  vœux  très-ardens. 

Nous  avons eftim.é que,  pour  ne  pas  inter- 
rompre la  liaifon  &  la  fuite  de  nos  raifonne- 
iTiens  nous  devions  renvoyer  ici  la  citation  de 
divers  Confeils  Généraux  qui  fervent  à  prou- 
ver ce  que  nous  avons  établi. 

Le  14.  Janvier  13*54.  le  Confeil  Général 
riflémiblé  ordonna  aux  Syndics  &  Procureiu's 
qu'il  élut  cette  année-Là  ,'&  à  12.  Coadjuteurs 
qu'il  leur  alTccia ,  Ck  qu'il  prit  d^entre  le  peuple , 
de  pourvoir  aux  urgentes  affaires  de  la  Ville ^ 
tant  pour  les  Bâtimie'iis,  Clôtures  &  refaûions 
des  Tours,  Murailles  &  Terraux  de  la  Cité, 
impofei  des  Collectes  (Si  Tailles,  faire  des  Sta- 
tuts 
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tuts  &  Ordonnances  au  profit  de  la  Cité,  &  le 
tout  par  Acte  reçu  par  EJiiemie  Saly^  Notaire 
de  Villars. 

L'An  14  io.  les  Syndics  aflemblerent  le  Con- 
feil  Général,  pour  demander  lapermifllon  de 
prêter  4000.  FI.  au  Comte  Amé  de  Savoye. 

Le  24.  Février  1457.  le  peuple  fut  aflem- 
blé  en  Confeil  Général,  &  forma  un  Confeil 
de  25  &  50.  Voici  les  termes  du  Regftre: 
,,  que  rAlTemblée  générale  du  peuple  conféra 
„  à  ce  nouveau  Confeil  pleine  Puiflance,  omni- 
„  modam  potejîatem ,  toute  telle  que  le  Confeil 
„  Général  l'avoit  lui-même,  fous  la  feule  refer- 
„  ve,  qu'il  ne  pourrait  faire  aucune  aliéna- 
„  tion  "  ,•  &ce  fut  alors  le  peuple  qui  lit  l'Elec- 
tion du  dit  Confeil. 

En  1457.  le  Duc  de  Samye  ayant  fait  fai- 
re des  propofitions  aux  Syndics,  confiftanten 
17.  articles,  le  Confeil  'Général fut aflémblé 
deux  jours  de  fuite  pour  cett^e  affaire. 

En  1457.  il  fut  encore  aliemblé  fur  un  prêt 
de  1000  Flor.  que  le  Duc  demandoit. 

Le  2.  Avril  1459.  le  Confeil  Général  confir- 
ma l'autorité  du  fufdît  nouveau  Confeil. 

En  1460.  le  Confeil  Général  donna  plein 
pouvoir  aux  C  C,  d'accorder  au  Prince  de  Plé- 
mont  la  fomme  de  6000.  FI.  &  ordonna  une 
levée  de  9000.  FI. 

LADucheOe  de  Samye  ayant  demandé  aux 
Syndics  &  Citoyens  une  place  près  de  la  Cha- 
pelle ,  pour  y  confcruire  un  Clocher  &  un  Mau- 
folée  OLi  elle  vouloit  être  enfevelie,  fa  de- 
mande lui  fut  accordée  le  10.  Juin  parle  Con- 
feil Général. 

Le  2.  Août  1461.  le  fufdit  Confeil  ayant 
été  trouvé  trop  nombreux,  on  le  reduifit  de 

75.  a 
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75.  à  50.  Ce  qui  dura  jufqu'en  1484.  L'Edit 
porte  &  déclare  de  plus,  que  tout  ce  qiii 
lera  fait  par  ce  Conieil,  devra  avoir  la  mê- 
me force  que  fi  le  Confeil  Général  l'avott 
fait  ;  mais  en  même  tems  il  veut  que  les  50. 
qui  doivent  être  joints  au  Confeil  ordinaire,, 
ioient  pris  2.  de  chaque  dixaine ,  &  que  chaque 
4iixaincfafiè  éledl:ion  de  ces  deux  fujets.  'La 
même  chofe  fut  confirmée  en  Conieil  Géné- 
ral le  2.  Août  1484. 

L'An  1466.  il  a  été  arrêté  en  Confeil  Géné- 
ral ,  que  les  Syndics  font  tenus  &  doivent^ 
^dans  un  mois  prochain  &  après  leur  iifue  du 
Syndicat,  rendre  un  bon  &  loyal  compte  es 
mains  des  Auditeurs  des  comptes  de  cette  ci-° 
té ,  avant  qu'ils  foyent  payez  d'aucun  Salaire'^ 
ce  qui  fut  écrit  &  enregiltré  par  Michel  MoTh 
thion ,  Secrétaire, 

Le  16.  Août  1474.  TE vêque  ayant  ordon- 
né aux  Syndics  de  lever  deux-mille  homimes^ 
dont  il  avoitbefoin  pour  afllfler  le  Comte  d£ 
Romont ,  les  Syndics  joignirent  aux  deux  Coi> 
feils  quelques-uns  des  Citoyens  les  plus  éclai- 
rez pour  opiner  de  cette  propofition  :  on  liii 
■accorda  une  partie,  &,  on  mit  on  Impôt  fut 
les  marchandifes  en  147J. 

En  Novembre  i47'5.  le  Confeil  Générci 
approuva  la  geflion  de  fes  Députez  envoyez 
à  Fribourg  &  à  Berne  ,  pour  conférer  avec  eux 
furie  rachat  de  la  Vifle,  micnacée  d'un  pil- 
lage. On  promit  une  fonnne,  &  le  Confeil  Gé- 
néral donna  pouvoir  au  Confeil  Ordinaire  de 
trouver  cet  argent  par  les  moyens  qu'il  trou- 
veroit  à  propos.  On  mit  pend'ant  10.  ans  des 
Impôts  fur  diverfes  chofes  ;  on  obligea  les  par- 

ticu- 
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ticuliers  à  donner  des  joyaux  &  d'autres  mai- 
chandifes ,    &  on  emprunta  diverfes  fommes. 

Le  28.  Juillet  1491.  un  nouvel  Edit^  paffé 
en  Confeil  Général ,  ordonna  que  toutes  les  af- 
faires importantes  fe  rapporteroient  au  dit 
Confeil.  Le  26.  Avril  1495.  le  Confeil  Général 
impofa  Gabelle  fur  le  Vin  &  fur  le  Sel  3  &  la 
fixa  pour  deux  ans ,  mais  Antoine  de  Champion^ 
qui  étoit  alors  Evéque ,  crut  qu'il  fuffifoit  de 
la  fixer  feulement  pour  un  an  ;  ce  qui  fut  ap- 
prouvé. 

Le  15.  Février  1502.  le  Confeil  Général 
rétablit  le  Confeil  des  70.  avec  cette  pleine 
puilTance  qu'il  avoit  autrefois.  Le  22.  Juillet 
15 12.  les  Confeilspropoferent&  demandèrent 
au  Confeil  Général  de  faire  unpréfentau  Duc 
de  Savoye.  L'an  1521.  on  mit  de  nouveaux 
Impots  "^ftir  le  Vin  &  fur  les  Viandes.  En 
1525.  les  Auditeurs  des  Comptes  &  le  Tré- 
fourier  Bmllet  rendirent  compte  en  Confeil 
Général.  Le  6.  Septembre  i526.fut  tenu  le 
Confeil  Général  au  Cloître,  ^\x(\\xé[  Befanzon 
Hugues  expofâ  les  grandes  dépenfes  que  la 
cité  avoit  fupporté  ;  &  pour  trouver  de  l'ar- 
gent au  moindre  dommage  de  la  cité,  il  fut 
avifépar  le  Confeil  Etroit  &  par  le  Confeil  des 
XXX,  d'ôter  toutes  les  Gabelles,  refervé  l'en- 
tragedu  vin  toute  l'année  du  crû  ou  non  crû, 
fans  que  nul  en  foit  exempt;  à  quoi  tout  le 
Peuple  confentit. 

Le  15.  Juillet  1527.  lorfque  Pierre  de  la 
Baume ,  notre  dernier  Evêque ,  fut  reçu  Bour- 
geois ,  ce  Prélat  confirm^a  les  Alliances.  Le  Re- 
gître  de  la  tenue  de  ce  Confeil  porte  :  Qu'on 
ordonna  aux  Syndics  &  leur  Confeil,aux  XXV. 
&  aux  ce,  le  pouvoir  de  répondre  5  d'écrire 
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&  de  faire  des  Ordonnances ,  &  toutes  les  fois 
qu'ilieroit  nécelîàire,  fi  ce  n'eftdans  les  cas 
ardus ,  &  d'une  telle  nature  qu'ils  mériteroienc 
la  convocation  du  Confeil  Général.  L'an 
1529.1e  Conléil  Général  arrêta,  qu'on  feroit 
des  nouveaux  Bourgeois,  pour  avoir  de  l'ar- 
gent pour  iubvenir  aux  nécelîitez publiques, 
fans  que  cela  eût  été  porté  en  Petit  Confeil 
ni  en  ceîui  des  CC. 

L'An  1532.  le  Petit  Confeil  porta  en  Con- 
feil Général  l'Impôt  fur  la  Gabelle  de  la  Vian- 
de, comme  étant  de  fa  compétence;  ilpropo- 
fa  d'abbattre  les  hauts  bans  au  moyen  d'une  taxe 
que  le  Confeil  Général  fixa. 

Le  23.  Avril  1540.  le  26 Mai,  le 8  Juillet, 
le  25.  Août,  le  Confeil  Général  fut  aiïemblé 
pour  éiire  des  AmbalTadeurs  pour  aiierà  Ber- 
ne, à  Laufanne  Ck:  ailleurs,  pour  traiter  des 
affaires  d'Etat.  Enfuite  de  l'ufage  confiant  oli 
l'onétoit  de  confulter  le  Confea  Général  fur 
la  levée  des  deniers  &  autres  affaires  impor- 
tantes, il  fut  aiTemblé  à  ces  fins  le  2  Avril 
1570. 

Enfin,  dès  que  nous  nous  voyons  dans  la 
néceffîté  de  prelfer  la  validité  de  nos  Editspaf- 
fez  en  Confeil  Général ,  fous  la  bonne- foi  def- 
quels  nous  avons  vécu,  nousnefçaurions  trop 
inliiter  fur  ce  que  nous  avons  déjà  remarqué^, 
fçavoir  que  celui  de  17 12.  n'abroge  que  ce  qu'il 
y  avoit  de  périodique  dans  les  Confei's  Géné- 
raux extraordinaires  : ,,  Le  Petit  ck:  Grand  Con- 
3,  feil ,  dit  l'Edit ,  déclarèrent  unanimem.ent , 
„  qu'il  y  a  du  péril  à  déterminer  par  avance ,  & 
„  fixer  à  certaines  années  plutôt  qu'à  d'aucres  , 
„  la  convocation  du  Confeil  Général, qui  pour- 
„  ra  être  afîemblé  pour  les  affaires  de  telle  im- 

Tome  X,  V  „  por- 
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5,  portance  qu'elles  demandent  fon  autorité". 
Cette  abrogation  ne  prive  donc  pas  les  Ci- 
•toyens  &  Bourgeois  des  avantages  qui   leur 
font  dûsj  &  qu'ils  ont  eu  deflein  de  le  conier- 
ver^  en  fe  refervant  le  droit  de  s'aflembler, 
pour  donner  leur  approbation  aux  chofes  im- 
portantes, aux  nouvelles  Loix  5  auxcliange- 
mens  qu'on  voudroit  faire  cà  l'Edit;  de  forte 
que  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  dans  les 
mêmes  termes  ou  nous  étions  avant  la  revo- 
cation des  Confeils   Généraux    périodiques. 
Nous  avons  donc  droit  de  dem.ander  la  com- 
munication des  chofes  importantes  qui  inté- 
relîént  toute  la  Communauté,  telles  que  font 
le  Plan  des  Fortifications ,  en  confequence  les 
Impots  réfolus  en  17 15.  &  tous  les  autres 
moyens  de  lever  de  l'argent:  car  comimicnt  fe 
mettre  dans  l'efprit,  que  fi  ces  Confeils  Géné- 
raux périodiques ,  flatuez  par  l'Edit  de  1707, 
n'eulîént  pas  été  révoquez,  on  eut  pu  s'em- 
pêcher de  communiquer  au  Confeil  Général 
qui  fe  feroit  tenu  en  1717  ,  laréfoîution  prife 
par  les  ce.  en  17 15.  derafer  toutes  les  fortifi- 
cations de  cette  Ville  pour  en  faire  de  nouvel- 
les, &  en  confequence  d'étabhr  des  Impots 
&  de  faire  des  Emprunts  très-confiderables  ? 
De  deux  chofes  l'une ,  ou  les  Confeils  auroient 
prévenu  le  Confeil  Général,  cnluifaifant  part 
de  leur  réfolution ,  &  en  lui  demandant  qu'il 
l'approuvât  ;  ou  les  Citoyens  &  Bourgeois,  fur- 
pris  du  fyflème  des  Confeils  fur  ces  deux  arti- 
cles, auroient  immanquablement  fait  leurs, 
plaintes,  &  requis  en  confequence  la  commu- 
nication de  ce  vafte  &  im.portant  projet,  qui 
intéreilé  par  une  infinité  d'endroits  toute  la  gé- 
néralité> 

S'il 
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S'Il  eft  donc  inconteftable  que  la  chofe  fe 
feroit  palTée  de  cette  manière  dans  le  Con- 
feil  Générai  qui  auroitété  convoqué  en  17 17  , 
comme  chacun  doit  le  fentir  en  fa  conicien- 
ce;  avec  queile  ombre  de  juftice  pourroit-on 
refufer  de  nous  tenir  parole,  &  nous  cou- 
telier la  connoillance  des  choies  importantes 
cui  nous  cil  due  &  confirmiée  par  l'Edit  de 
1712? 

Outre  cela ,  l'exécution  de  la  promefle  faite 
au  Confeil  Général  dans  l'Edit  de  1712  ,  eft 
l'unique  &  vrai  moyen,  comme  le  porte  le 
même  Edit,  de  conjerver  la  paix  àP  Ici  tran- 
quillité de  cet  Etat  au  dedans  ^  au  dehors  , 
&  de  rendre,  félon  le  ferment  que  le  Petii  & 
Grand Confeils  prêtent,  à  chacun  ce  qui  lui  eft 
dû  ;  bien  loin  que  l'on  doive  préfumer ,  que  les 
C'toyens  êf  Bourgeois  veuillent  faire  abus  de 
quelque  terme  de  cet  Edit  ^  comme  on  l'a  vu  in- 
fmuer  dans  le  Placard  de  17 18.  dont  on  a  par- 
lé ci-deiTus. 


Addition  aux  très-humbles  £?  très  -  re- 
fpeàueufes  Repréf entât  ions  des  Citoyens  &? 
Bourgeois,  faites  à  Mefjieurs  les  quatre 
Syndics  &?  à  Monfieu/)e  Procureur-géné- 
ral\  en   date   du  4.  Mars  1734- 


lï^O'Js  avons  remarqué  dans  nos  Repré- 
JJN  fentations,  que  dans  l'Edit  de  1570.  il 
s'agifibit  de  pourvoir  à  des  befoins  aftuels  & 
préfens,  à  des  charges  qui  font  ^  &  non  qui  fe- 
ront ^  y?//;/^omr,  H  s'agiiToit  de  précautions 
V  2  pvomp" 
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promptes  à  prendre,  pour  prévenir  la  ruine  du 
public:  c'étoit-là  le  grand  objet,  le  grand 
but  que  l'on  avoit.  Il  faut  donc  fçavoir  quel 
moyen  l'on  mit  en  ufage  pour  parvenir  à  ce 
but;  fi  ce  fut  l'expédient  des  Impots,  on  ne 
peut  douter  que  cet  Edit  ne  regarde  les  Im- 
pots; mais  s'il  ne  s'en  eft  pas  agi,  ileftincon- 
teilable  qu'on  ne  peut  pas  s'en  fervir  pour  au- 
torifer  la  conceiïîon  que  les  Magnifiques  Con- 
leils  prétendent  leur  avoir  été  faite  d'établir 
des  Impots  fur  le  peuple  fans  lui  en  deman- 
der l'approbation. 

Or  les  expediens  que  l'on  employa  en  157c. 
pour  avoir  de  l'argent,  à  quoi  fe  reduifirent- 
ils,  &  comment  pourvut  -  on  à  ces  befoins 
préfens  &urgensquimettoient  le  public  dans 
im  grand  danger ,  fi ,  comme  on  l'alFure  de  tou- 
te part,  on  ne  mit  aucun  Impôt  qu'en  IJ74.  & 
même  des  Impots  fort  peu  confiderabies',  qui 
ne  pouvoient  pas  fuffire  pour  fubvenir  aux 
charges  ordinaires  &  extraordinaires  qui  é- 
toient  à  fupporter  en  1570.  &  encore  moins 
pour  augmenter  les  revenus  de  l'Etat? 

Il  eil  incontellabîeque  les  Actes  ne  tirent 
&  ne  peuvent  tirer  leur  i-orce ,  que ,  ou  des  ter- 
mes dans  lefquelsils  font  énoncez,  ou  de  l'u- 
fage  qu'on  en  a  fait  dans  le  tems  qu'ils  ont 
été  créez,  &(lorfqu'i[s  font  obfcursjde  l'ex- 
plication que  lui  donne  le  Souverain  quia  fait 
les  dites  Loix.  Si  donc  il  n'y  a  aucun  ter- 
me dans  l'Edit  de  1570  ,•  &  fj  le  Souverain 
qui  a  fait  cet  Edic  ne  l'explique  pas  des  Im- 
pots, il  eft  évident  que    la  prétention   des 

Magnifiques  Confeils  à  cet  égard  n'eft  pas  fon- 
dée. • 

Ce  même  raifonuement  fert  pour  continuer 

à 
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à  prouver,  que  quand  il  s'agiroit  des  Impots 
dans  l'Edit  de  1570 5  il  n'eft  pas  perpétuel,, 
parce  que  tous  les  termes  démontrent  qu'il 
s'agilToit  de  pourvoir  au  préfent,  &  d'éviter 
Jes  difficultez  qu'il  y  auroit  eu  à  s'alTembler 
dans  ce  tems-là ,  &  auffi  fouvent  qu'il  auroit 
été  néceflaire. 

•  D'ailleurs  ,  pour  ôter  à  un  Souverain  un 
privilège  qui  efl  la  principale  bafe  de  fa  Liber- 
té ,  il  faut  une  demande  précife  fur  cet  arti- 
cle, &  de  fa  part  une  concefTion  exprefle: 
car  quelle  énorme  différence  n'y  a-t-il  pas  pour 
un  peuple  libre  d'entrer  dans  de  certains  en- 
gagemens,  ou  dans  de  certaines  fervitudes, 
pour  un  tems  limité ,  ou  pour  un  tems  illimité 
&  pour  toujours?  Et  en  faveur  de  qui  doit-on 
expliquer  l'Edit  dans  un  cas  de  cette  nature  , 
fi  ce  n'eft  en  faveur  du  Souverain  ,  qui  déclare^ 
par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  le 
compofent,  que  fon  intention  n'a  jamais  été 
de  tranfmettre  ce  droit  irrévocablement  &  à 
perpétuité  aux  Magnifiques  Confeils? 

Mais  fi  les  Magnifiques  Confeils  avoient 
■eflimé  que  l'Edit  de  1570.  fut  fi  clair  ^  fifo- 
lide  5  &  hors  de  toute  exception  en  leur  fa- 
veur, d'où  vient  que,  pour  lui  donner  plus 
de  force  ,  ils  ont  employé  des  moyens  qui  ne 
paroiiTent  pas  être  félon  la  loi ,  &  qu'ils  au- 
roient  blâmez  dans  les  Citoyens  &  Bourgeois^ 
■s'ils  s'en  étoientfervi?  Car  pourquoi  les  Ma- 
gnifiques Confeils,  ou  quelques  Membres  def- 
dits  Confeils ,  ont-ils  exigé  des  fignatures  en 
.1718.  à  Londres,  à  Par:s  &  à  Lyon,  de  di- 
vers Gene\JOïs  majeurs  &  mineurs,  pom^  dés- 
avouer &  desapprouver  les  Citoyens  &  Bour- 
.geois  qui  s'oppofoient  aux  Impots,  &quide- 
V  3  cia- 
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claroient  l'Edit  de  157e.  invalide  &  non  per- 
pétuel ?  Ce  defaveu  de  quelques  particuliers 
peuc-il  former  un  Edit?  Celui  qui  défend  les 
fignacures^regarde  autant  lesMagnifiques  Con- 
feils  que  les  Citoyens  ex  Bourgeois  qui  compo- 
fent  la  plus  grande  partie  du  Conieil  Géné- 
ral; on  ne  penfc  pas  qu'il  doive  y  avoir  de 
la  différence  à  cet  égard.  D'ailleiu's,  ces  Ci- 
toyens &  Bourgeois  qui  ont  donné  leur  fi- 
gnature,  l'ont-ils  fait  avec  connoiilance  de 
caufe  ?  Etoient-ils  informez  de  toutes  les  rai- 
fons  qu'on  allègue  aujourd'hui  pour  prouver 
la  non-perpetuité^  de  l'Edit  de  1570.  &  du 
droit  que  le  Conieil  Général  a  de  connoître 
des  choies  importantes,  par  l'Edit  de  17 12? 
Une  preuve  du  contraire,  c'eil  que  pluiieurs 
de  ces  Citoyens  qui  font  revenus  dans  notre 
Ville  5  ont  trouvé  &  trouvent  jultes  les  Repré- 
fentations  faites  fur  la  contellation  d'aujour- 
d'hui ,  &  que  plufieurs  ne  veulent  pas  donner 
leur  lignature  fans  un  plus  ample  examen  de 
laqueftion.  Mais  ou':re  cela,  pourquoi  les  Con- 
feils  appellent-ils  à  leurfecours,  dans  la  publi- 
cation de  17 18  5  les  Edits  antérieurs  à  celui  de 
1570,  qu'ils  fçaventcertaincm.entêtreà  tems? 
Pourquoi  celui  de  1570.  fera-t-il  d'une  diffé- 
rente nature  ? 

Mais,  dit-on,  lorfque  l'on  a  fait  une  Loi , 
il  efl  cenfé  qu'elle  ell;  à  perpétuité.  Sans  doute  ; 


pas 

ce  caradére  de  perpétuité.     3.  Lorfqu'il  ne 
la  veut  pas  expliquer  autrement.   4,  Nous  de- 
mandons^ quelle  difierenee  le  Souverain  à  vou- 
lu 
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lu  mettre  entre  les  Loix  qu'il  a  déclaré  perpé- 
tuelles, comme  celles  de  1635 ,  &  celles  qu'il 
n'a  pas  déclaré  telles?  A-t-il  prétendu  par-là 
n'y  mettre  aucune  différence  ,  &neferoit-ce 
qu'un  vain  titre  &   des  termes  inutiles  ?   5. 
Nous  ajoutons ,  que  par  le  principe  que  nous 
combattons,  il  n'y  a  aucun  Souverain  qui  puil- 
fe  faire  le  moindre  changement  à  ces  Loix  ;  ce 
qui ,  comme  chacun  îe  fent ,  feroit  de  la  derniè- 
re abfurdité:  car  dire  qu'on  a  le  pouvou*  le- 
giflatif ,   n'eft-ce  pas  alfurer  en  miême  tems , 
qu'on  a  le  droit  de  faire  les  changemens  qu'on 
juge  à  propos  aux  Loix  qu'on  a  faites,  &  d'en 
faire  de  nouvelles?  6.  Ne  feroit-ce  pas  enco- 
re pofer  un  principe  qui  efl  contredit  par  l'ex- 
périence de  tous  les  tems?  Mais  fans  remonter 
li  loin,  le  Confeil  Général n'a-t-il  pas  fait  des 
changemens    trcs-importans  en  1707.  &  en 
1712?  Se  pourroit-il  en  particulier  un  Edit 
plus  formel ,  &  qui  regardât  plus  expreflement 
l'avenir,  que  celui  de  1707,  qui  ftatue  les  af- 
femblées  périodiques  de  5.  en  5.  ans?  Ce- 
pendant il  a  été  abrogé  en  17 12.    Il  y  a  en- 
viron 30.  ans  que  le  Confeil  des  CC.  eftirna , 
qu'il  étoit  du  bien  de  l'Etat  qu'il  prît  à  foi  la 
nomination  des  Confeillersdu  Petit  Confeil: 
Ce  changement  étoit-il  jufte  ou  non?  Et  a-t- 
on jamais  dit  que  c'étoit  une  -entreprife  qui 
tendoit  à  boule  verfer  l'Etat  ? 

On  répond ,  que  ce  changement  ne  renfer- 
moit  rien  dirréguiier,  parce  que  le  Confeil 
des  ce.  le  fit  de  concert  avec  le  Petit  Con- 
feil; mais  nous  ne  voulons  rien  faire  non  plus 
que  de  concert  avec  les  Magnifiques  Con- 
feils ,  conformément  à  nos  Edits. 
Outre  cela  le  Confeil  des  CC.  a  fait  de 
V  4  ^^ 
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fa  feule  autorité  des  changemens  à  l'Edit,& 
même  a  ce  m]  de  1635,  qui  eft  déclaré  per- 
pétuel par  le  Conieil  Général,  &  à  celui  d- 
lubhafiations. 

Enfin,  fi  le  Confeil  Général  n'efl  pas  en  droit 
dei-airc  de  nouvelles  loix&  d'expliquer  celles 
qui  font  faites, nous  demandons, quel fens on 
doit  donner  à  ce  que  Monfieur  le  Syndic 
Cbouet  Drononça  en  1707.  dans  le  Confeil 
General  (ûj)?  '      * 

5,  Il  n'y  a  perfonne,fans  exception,Magnifi- 
35  ques  iouverains  Seigneurs,  dit-il,  qui  ne  doi- 
>,  vetom.ber  d'accord,  que  la  Souveraineté  a- 
:,,  partient  uniquement  à  ce  Confeil  Général; 
5,  J  ce  leroit  une  penfée  criminelle  que  d'en 
3,  douter:  c'efldoncàluifeulqu'apartiennent 
33  venrablement&  mconteflablement  tous  les 
33  droits  de  Souveraineté,tels  que  font  le  pou- 
33  voirlegiflatif;  de   créer  des  Magiflrats;  le 
3,  droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix,  celui  de  bat- 
33  tre  Aïonnoye ,  de  lever  des  Deniers  ou  met- 
33  tre  des  Impots  fur  le  peuple.  Tous  ces  droits 
3,  de  Souveraineté  font  tellement  propres  à  ce 
33  C^onleil  Général  ,   que  fi   quelques  autres 
3,  Corps,  ou  quelques  autres    particuliers, en 
33  quelque  nombre  qu'ils  fûfient,entreprenoient 
3,  de  le  les  attribuer,  nous  nefaifonspas  dif- 
3,  Iicuite  de  Qire.qu^ils  fe  rendroient  coupables  ' 
i'  ^''  f ™ef  e  Lèze  Majeflé".  Delà  V.  S.  peu- 
vent d  abord  voir  que  notre  Gouvernement  eft 
purement  Démocratique.  Mais  pour  donner  u- 
ne  idée  encore  plus  précife,&  en  même  tems 


un 
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un  peu  plus  étendue  de  notre  Gouvernement , 
il  nous  faut  diftinguer  avec  foin  le  droit  de 
Souveraineté  d'avec  fon  exercice  ;  car  un  Sou- 
veraiUjCn  confervant  tout  fon  droit,  peut  pour- 
tant en  conférer  l'exercice  à  qui  il  lui  plaît , 
&  pour  le  tems  que  bon  lui  fcmble. 

Voila  afiurement  des  idées  bien  jufles  & 
bien  précifes  de  notre  Gouvernement ,  oc  nous 
ne  voyons  pas  comment  on  les  peut  conci- 
lier avec  les  principes  que  les  Magnifiques 
Confeils  foutiennent. 

CELAfeul  eft  plus  que  fuffiflmt  pour  détrui- 
re une  objection  que  les  Magnifiques  Con- 
feils font  avec  tant  de  confiance,  lorfqu'iis 
prétendent  qu'une  polleflîon  de  145. ans  les  met 
en  droit  de  nous  refufer  ce  que  nous  deman- 
dons :  car  s'il  n'y  a  point  de  préfcription  contre 
un  Souverain  5  iks'W  n'y  a  jamais  eu  de  ici  qui 
puilTe  l'autorifer,  c'ell  envain  qu'on  prétend^ 
le  prévaloir  de  cette  pofléflion  ;  puifque  ,  fui-' 
vant  la  penfée  même  de  Moniicur  Cbovet 
le  Syndic  ,  dans  fon  Difcours  fait  en  Confeil 
Général,  il  n'y  a  point,  &  ne  peut  point  même 
y  avoir  des  préfcription  contre  le  Souverain. 

Mais  d'ailleurs  quand  cela  ne  feroit  pas ,  n'a- 
t-elle  pas  été  invalidée  en  ce  qu'on  veut  la 
faire  valoir  par  ce  qui  s'efl  paiié  de  la  part 
des  Confeils  dans  les  années  1640  ôc   1704. 

En  1593.  le  Confeil  des  CC.  doubla  par 
néceffité  quelques-uns  des  Impots  établis  de- 
puis longtemiS,  &  en  en  établit  un  nouveau, 
fçavoir  celui  d'un  pour  cent  fur  les  Mar- 
di and  ifes  5  &  on  le  fixa  pour  trois  ans  ;  mais  eu 
1603  &  1604.  y  ayant  eulà-delfus  des  rc- 
préientations  de'la  part  du  peuple ,  le  28.  ce 
V  5  No- 
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Novembre  1604.  le  Confeil  des  CC.   révo- 
qua cet  établifîement. 

En  1704.  le  Confeil  des  CC.  réfoliit  de 
mettre  un  Impôt  d'un  écu  fur  chaque  fep- 
tier  de  vin  étranger ,  ce  qui  engagea  quelques 
Citoyens  &  Bourgeois  à  en  porter  leurs  plain- 
tes à  Mr.  le  Prociu'eur-général  (a),  qui  les 
aflura  que^  quoiqu'il  fut  de  l'avis  des  CC, 
il  appuyeroit  leur  demande;  &  il  le  fit  avec 
tant  d'équité  &  de  force,  que  le  Confeil  des 
ce.  le  défiila  de  ce  qu'il  avoit  réfoiu:  l'on 
peut  même  ajouter ,  qu'un  bon  nombre  des 
Confeillers  de  ce  tems-là  ont  affuré,  que  dans 
les  délibérations  des  Confeils  concernant  le 
dit  Irnpot,  l'on  ne  fit  aucune  mention  de 
l'Edit  de  1570,  lequel  e(t  néanmoins  le  grand 
'bouclier  dont  les  Confeils  fe  fervent  aujour- 
d'hui, pour  mettre  fouverainement  &  irrévo- 
cablement des  Impots  fur  les  Concitoyens , 
dont  cependant  ils  tirent  originairement  leur 
prétendu  Droit. 

DîRA-t-on  quece  que  le  peuple  contefloit 
alors  aux  CC.  n'étoit  pas  le  droit  de 
mettre  des  Impots  de  fa  feule  autorité,  & 
que  ce  n'étoit  que  l'Impôt  en  lui-m.ême  qu'il 
ri'sgréoit  pas?  Mais  celui  qui  a  le  plus,  n'a- 
t-ii  pas  par  cela  même  le  m.oins?  Celui  qui 
a  le  droit  de  demander  qu'on  ôte  tels  & 
tels  îmjpots  ,  n'aura-t-il  pas  le  privilège  d'ap- 
prouver &  d'autorifer  ceux  que  fes  inférieurs 
ont  étabh"s  fans  fon  confentement,  &  pour 
une  entreprife  de  teiie  importance  qu'el- 
le demande  l'approbation  du'  Confeil  Géné- 
ral?/ 

{*)  Monficur  Jean  B  y.  h  fou -^  Procureur-généial  €n    17  c^ 
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rai  ?  Si  aujourd'hui  l'on  préfumoit ,  ce  qui  n'efl 
pas,,  que  le  peuple  voulût  s'oppoier  à  la  con- 
tinuation des  Fortifications  &  des  Impots ,  il 
n'aurojt  qu'à  demander  qu'on  iupprimât  tels& 
tels  ;  &  par  ce  qu'on  vient  de  démontrer  ,  on 
ne  pouvroitluirefuferla  demande  ;  mais  parce 
qu'il  ne  Ibuhaite  que  d'autorifcr  &  d'accé- 
lérer l'exécution  des  deileins  des  Confeils, 
on  s'y  oppoie;  fe  peut-il  une  contradiftion 
plus  étrange? 

Il  y  a -plus:  û  la  poiTeffion  que  le  Con- 
feil  des  CC.  prétend  avoir  eu  de  mettre 
des  Im.pots  p^ndtmt  une  longue  fuite  d'an- 
nées 5  privdt  le  peuple  du  Droât  d'êrre  con- 
fulté  far  cette  matière,  cette  poîîèiiion  au- 
roit  eu  Ton  prix  en  tout  tems  ;  avant  l'an  1570. 
le  Confeil  des  CC.  auroit  joui  de  cette  pof- 
felTion  (fl). 

Mais  (i  cette  pofreffion  devoit  priver^  le 
Coniéil  Général  du  privilège  de  connoîcre 
des  Impots,  d'oh  vient  en  1570  ,  comme  le 
Confeii  des  CC.  le  prétend  ,  demanda-t-il 
rai  Confeil  Général  la  liberté  d'en  lever?  Ce 
qui  efl  jufle  dans  un  tems,  deviendra-t-il  in- 
juile  dans  l'autre? 

En  i5 II.  le  Confeil  des  CC.  donna  puif- 
fance  au  Petit  Confeil,  d'emprunter  les  fouî- 
mes qu'il  verroit  nécefiaires  pour  le  bien  de 
l'Etat',  de  délibérer  fur  tout  ce  qui  feroit  expé- 
dient  pour  les  Fortifications  &  pour  faire  ve- 
nir des  Homartes  ;  &  ce  qu'ils  auront  réfoUi 
en  leur  cjit  Conieil ,  Meiïieurs   des  CC.  leur 

don- 


(a)  Voyez  les  Anêts  faits  en  Conf.  Gén.  le  7  5i  i^- 
Avril;  6c' le  +.  Sept.  isî5,  le  ?©.  ]ariv.  le  i:.  ïiv.  le  17 
Uec.  ijij ,  le  1$.  ôc  2.s>.Avril  i$3p. 
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donnent  piiiflance  de  le  faire  promptemen 
exécuter,  fans  être  tenus  de  le  rapporter  (fl)- 

Voila  une  conceffion  bien  exprelle  ;  cepen7 
dant  le  Petit  Confeil  a-t-il  eilimé  qu'elle  lu^ 
donnoit  le  droit  dans  la  fuite  de  lever  de 
l'Argent  &  des  Troupes  fans  l'approbation 
des  ce  ?  Et  lorfqu'il  s'efl  préfenté  de  nouvel- 
les occafions  de  pourvoir  à  des  befoins  de 
cette  nature  ,  ne  s'eft-il  pas  addrefle  au  Con- 
feil des  ce.  pour  en  obtenir  une  nouvelle 
permi  filon? 

Mais  ce  qui  détruit  abfoîument  ce  pré- 
tendu droit  émané  de  la  poflelîion ,  c'eit  Tin- 
iinie  différence  qu'il  y  a  depuis  1570.  entre 
ce  qui  s'efl:  fait ,  foit'en  matière  d'Impôts, 
foit  en  matière  de  Fortifications,  &  ce  qui 
s'efl  fait  en  17 15.. 

Depuis  1574.  on  a  établi ,  il  eft  vrai ,  de  tems 
en  tems  quelques  Impôts ,  on  a  élevé  quelques 
Baftions ,  &  on  en  a  reparé  d'autres  ;  mais  outre 
qu'on  y  a  pourvu  ,  fur-tout  par  lesfecours  que 
Ton  reçut,  foit  de  Hollande  foit  à! Allemagne ^ 
foit  des  Egîifes  reformées  de  France  ^  comme 
aufiî  par  le  travail  &  le  zèle  de  nos  Con- 
citoyens, s'efl-il  jamais  agi  dans  ce  tems-là 
d'une  entreprifedeplufieurs  Millions,  comme 
l'eil  celle  de  17 15;  d'une  entreprife  qui  exige 
im  grand  nombre  d'Impôts  &  des  Emprunts 
exorbitans;d'une  entreprife  qui  engage  prefque 
tous  les  revenus  du  public,  &  les  Capitaux 
non-feulement  de  pîufieurs  particuliers  de  la 
Ville  ,  .mais  encore  la  plupart  de  celui  de 
■nos  diredions  &  charitcz? 

D'AIL- 
.(.a  )  Voyez  le  fol,   îi.  des  Rer^îhcs. 
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D'ailleurs  ,  fi  par  cette  conceffion  la  matiè- 
re des  Impots  eft  uniquement  de  la  compé- 
tence des  ce,  pourquoi  le 5.  Octobre  17 13^ 
porta-t-il  au  Confeil  Général  l'Impôt  de  10- 
pour  100.  établi  en  CC.  le  3,  Otlob,  .,,.? 
Pourquoi  lui  en  demanda-t-on  l'approba- 
tion (fl)?  Et  û  cet  Impôt  de  10  pour  100, 
porté  au  Confeil  Général  en  1713,  eut  été 
rejette  ,  peut-on  s'imaginer  qu'en  17 15.  le  Con- 
feil des  ce.  eût  m.is  des  impots  fans  l'ap- 
probation du  Confeil  Général  ?  Mais  la  bon- 
ne-foi &  la  juliice  des  Confeïls  parut  d'u- 
ne manière  bien  éclatante  par  l'Afte  qu'ils 
firent  en  17 13.  Perfuadez  qu'ils  étoient  que 
les  Impots  étoient  du  nombre  de  ces  affai- 
res importantes  qui  demandent  l'approbation 
du  Confeil  Général,  ils  n'héfiterent point, i<5, 
mois  après  l'Edit  de  1712. ,  de  lui  porter  rimi- 
pot  de  10.  pour  100 ,  pour  avoir  fon  appro- 
bation ou  rejetlion. 

Enfin  (i  la  polIefTion  de  la  part  du  Con- 
feil des  CC.  privoit  le  Confeil  Général  de 
fon  droit;  il  auroit  également  perdu  celui 
d'être  confulté  fur  la  Guerre  &  ilir  la  Paix  ; 
ce  que  nous  ne  croyons  pas  que  perfonne  puil- 
fe  alTurer  un  peu  lérieufement:  cependant  en 
1589.  1^,  Confeil  des  CC.  déclara  la  Guer- 
re ,  &  il  lit  la  Paix  fans  îa  parti ciDation  du  Con- 
feil Général. 

Il  eil  vrai  que  les  Citoyens  en  portèrent 
leurs  plaintes  en  i6q^.  1605  &  1606,  m*a"s 
outre  cela  Mr.  le  Confeiller  Gautier,  qui  a 
travaillé  à  VHïJîolre  de  Genève  par  ordre  des 

Coiî- 

(4  }  Voyez  les  vieux  Ediisde  1707,  Titre  des  Lots. 
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Conieils  &  fous  les  yeux  de  Corn  mi  flaires  très- 
éclairez  du  Petit  Confeil ,  nous  donne  laraifon 
de  CCS  fortes  d'Evenemens.  Car  pariant  d'un 
Traité  fait  entre  Monfieur  de  Sancy  &  la  Vil- 
le de  Ge?ie\jc ,  il  dit  : ,,  Au  refte ,  dans  ces  tems 
55  de  troubles  le  Petit  Confeil  avoit  tellement 
5,  la  confiance  des  autres  Confeils,  qu'ils  regar- 
5,  doient  ce  que  ce  Confeil  faifoit  comme  s'ils 
5,  i'eûffent  fait  eux-mêmes  :  c'efl  pour  cela 
3,  fans  doute  que  le  Traité  dont  on  vienc  de 
55  parler  fe  fit  par  la  feule  autorité  du  Confeil 
55  ordinaire  (a). 

Pour  foutenir  notre  droit,  nous  avons  en- 
core allégué  dans  nos  Repréientations  i'Edit 
de  1712,  par  lequel  le  Confeil  Général,  en 
abandonnant  les  aflembiées  périodiques  de 5. 
en  5.  ans,  s'eft  refervé  la  connoiflance  des 
chofes  importantes  ;  &  nous  croyons  avoir 
dcmontré5que  l'établiflcment  de  ce  grand  nom- 
bre de  nouveaux  Impots ,  &  la  vafte  entre- 
prife  des  Fortifications ,  étoit  ce  qu'il  y  a  de 
plus  important  pour  nous. 

Mais  nonobftant  la  force  des  preuves  que 
nous  avons  alléguées  là-delTus,  les  Magnifi- 
ques Confeils  prétendent  que  ces  articles  ne 
font  pas  importans,  &  que  c'eil  à  eux  feuls 
à  juger  s'ils  le  font.  Cette  Jurisprudence  nous, 
paroît  un  peu  nouvelle:  car  fans  rapporter  ce 
que  nous  avons  dit  là-defTus ,  nous  demandons, 
à  qui  apartient  de  déterminer  le  fens  que 
je  Confeil  Général  a  donné  aux  chofes  hii» 
portantes  de  I'Edit  de  17 12  ?  Sera-ce  à-  celui 
qui  a  donné  force  à  cet  Edit ,   ou  à  fon  in- 

fé- 

(<i)  Voyez  le  piemkr  Volume  de  îon  Hiftoirc  p.  i^o. 
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férieur,  qui  n'a  que  l'exercice  des  Loix  aux- 
quelles le  Coiiieil  Général  a  donné  la  fanélion  ? 

D'AiLLEURs,à  bien  comlderer  l'Edit  de  17 12, 
on  doit  concevoir  que  la  pronielle  qui  v  eit 
faite  au  Confeil  Général,  ne  roule  que  fur 
les  teriTiCs  ,  affaires  de  telle  iiirportance  qu'el- 
les demandent  fin  autorité  ;  lî  donc  on  pré- 
tend que  le  Confeil  des  CC.  a  le  droit  de 
connoître  feul  fi  une  telle  affaire  efl  impor- 
tante ou  non,  la  promelTe  de  l'Edit  fera  pu- 
rementjllufoire;  parce  que  ,  quand  il  le  vou- 
droit,  il  ne  trouveroit  jamais  rien  d'aflez  im- 
portant pour  être  comm.uniqué  au  Confeil 
Général ,  de  manière  que  le  fens  de  l'Edit  de 
1712.  fe  reduiroit  à  ceci:,.  Abandonnez-nous 
,,  les  Confeils  Généraux  périodiques;  mettez- 
„  les  à  néant,  &  en  échange  il  fuîfira  de  dire, 
„  que  pour  conferver  la  paix  au  dedans  &  au 
„  dehors,  nous  ne  vous  accorderons  jamais 
,5  rien ,  ou  nous  ne  trouverons  jamais  rien  d'im- 
5,  portant  pour  vous  être  comimuniqué". 

En  vérité,  feroit-il  poffiblede  préfumer  de 
fembiables  chofes  des  Confeils ,  &  que  ce  fût- 
là  un  vrai  moyen  d'entretenir  la  paix  &  l'u- 
nion dans  l'Etat;  ce  qui  eft  néanmoins  le  but 
de  l'Edit  de  17 12  ?  Mais  fi  les  Confeils  per- 
feve-rent  dans  ces  idées ,  au  moins  ils  devroienc 
avoir  la  charité  de  donner  une  explication 
claire  &  nette  à  ceux  qui  acquièrent  la 
Bcurgeoîfic,  de  ces  trois  articles  du  ferment 
que  prêtent  les  Bourgeois  :  i.  De  venir  au  Con- 
feil quand  vous  y  ferez  demandé;  2.  De  bien 
&  loyalement  confeiller;  3.  De  tenir  iecret 
tout  ce  qu'on  aura  dit  au  Confeil. 

Pour  ce  qui  eft  des  deux  articles  de  la  pro- 
méfie  faite  dans  l'Edit  de  1712 .  fçavoir  qii'aiL- 

cum 
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cime  Loi  ou  changement  à  VEàit  ii'aiira  force 
qiCil  n'ait  été  approuvé  en  Cmjeil  Général-^  il 
faut  convenir  qu'ils  font abfolument inutiles, 
parce  que  le  Conleil  des  CC.  n'a  jamais  le 
droit  de  faire  des  loix  ou  des  changemens 
àTEdit;  de  forte  qu'il'  lui  eft  inutile  de  pro- 
mettre, de  ne  pas  faire  ce  qui  lui  eftiinpof- 
fible  &  défendu  de  faii'c,  ou  plutôt  en  pro- 
mettant cela  au  Confeil  Général ,  il  ne  lui 
promet  rien. 

Mais  fi  l'Imipot  de  lo.  pour  loo.  a  été  por- 
té au  Confeil  Général  en  17 13.  à  combien 
plus  forte  raifon  l'impôt  fur  le  poids  du  Bled, 
fur  la  Viande  &c.  doit -il  avoir  l'appro- 
bation du  Confeil  Général,  puifqu'il  affec- 
te les  denrées,  &  intérefle  toute  la  généra- 
lité ,  riches  &  pauvres.  Citoyens  &  Bourgeois, 
habitans  &  étrangers  ? 

Pour  démontrer  que  la  levée  des  Deniers 
&  les  Fortifications ,  font  dans  le  rang  des 
chofes  importantes  &  du  rellbrt  du  Confeil 
Général,  nous  avons  cité  divers  Confeils  Gé- 
néraux auxquels  on  a  porté  ces  matières.  On 
répond  à  cela ,  qu'il  n'y  a  aucune  confequen- 
ce  à  tirer  de  ce  qui  s'efl  fait  avant  la  Re- 
formation, parce  que  ce  n'efl  qu'à  la  Refor- 
mation qu'on  peut  marquer  la  véritable  épo- 
que de  notre  Gouvernement. 

Mats  nous  demandons  ,  en  quel  endroit  de 
nos  Archives  fe  trouve  ce::  AAe  qui  flatue, 
qu'à  la  Reformation  le  Confeil  Général  a  per- 
du le  droit  qu'il  avoit  auparavant  de  con- 
noitre  des  choies  importantes  ?  Il  compte ,  au 
contraire  ,  que  s'il  y  a  eu  du  changement  dans 
notre  Gouvernement, il  a  été  tout  en  faveur 
du  peuple.  Auiïl  JNIomleur  le  Syndic  Cbouet^ 

dans 
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dans  fa  DiiTertation  fur  ïHlJlolre  de  Genève^ 
alTure  que  le  peupié, parla  Reformation,  en- 
tra dans  les  Droits  de  l'Evêque,  qui  étoit 
Prince  temporel  &  fpirituel  de  cette  Ville. 

Notre  Hiiloire  nous  apprend  encore,  que 
depuis  la  Reformation  le  Confeil  Général  a 
été  aiTemblé  plufieurs  fois ,  foit  pour  des  af- 
faires importantes,  foit  pour  des  affaires  de 
petite  confequence. 

Enfin  ce  qui  fe  paflà  en  Confeil  Général 
en  1670,  en  1707,  &  en  17 12,  eflune  preu- 
ve évidente ,  que  par  la  Reformiation  le  peuple 
n'a  pas  perdu  le  droit  d'être  confulté  fur  là 
levée  des  Deniers  &  fur  les  affaires  impor- 
tantes ,  auffi  Monfieur  Barbey ac ,  dans  h  Con- 
fultation  pour  le  Procès  de  Moniieur  Mlquely 
du  Creft ,  reconnoît  qu'il  y  a  des  cas  dont 
le  Confeil  Général  s'eft  refervé  la  connoif- 
flmcc.  Quels  feroient-ils  ces  cas,  fî  une  entre- 
prife  telle  que  celle  de  17 15,  qui  n'a  jamais 
eu  ni  n'aura  Ion  femblable  ,  n'y  entroit  pas  ? 

Il  efl  vrai  que  notre  Etat  a  eu  diverfes 
époques  qui  ont  fixé  la  forme  de  notre  Gou° 
vernement.  Les  premières  font  antérieures  à  la 
Reformation,  les  autres  font  depuis  laRefor- 
mation ,  &  la  dernière  efl  celle  de  1707.  Dans 
cetems-là  (en  1707.)  les  Citoyens  &  Bour- 
geois fe  plaignirent  que  les  Magnifiques  Con- 
îeils  ne  leur  donnoient  plus  connoiffance  de 
rien ,  &  qu'ils  s'étoient  emparez  de  la  Sou- 
veraineté ;  ils  demandèrent  donc  diverfes  cho- 
fes: 

I.  Qu'il  entrât  moins  de  perfonnes  d'une  mê° 
me  famille  dans  le  Confeil  des  CC;2.  Qu'on 
éloignât  les  Parens  jufqu'à  un  certain  degré 
dans  les  Elections  &  Jugemens  ;  3.  Qu'on  fîÉ 

Tome  X  X  im- 
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itnprimer  les  Edits,  afin  que  chacun  fçût  fous 
quelle  Loi  il  vivoit;  4.  Qu'il  y  eût  des  Aflem- 
blées  périodiques  5  pour  y  lire  les  Edits,  les 
corriger,  les  augmenter,  ouïes  abroger,  fui- 
vant  le  beibin;  5.  Que  l'on  procédât 'aux 
Eledlions  par  balottage. 

Les  Magnifiques  Confeils  trouvèrent  ces  de- 
mandes fi  graves,  qu'ils  n'oferent  rien  déci- 
der fans  avoir  l'aveu  de  nos  iiluflres  Alliez 
LL.  EE.  de  Zurich  &  de  Berne  ;  &  ce- 
la en  confideration  de  notre  Traité  de  Com- 
bourgeoifie,  par  lequel  chacun  des  trois  Etats 
contradtans  doit  refier  dans  la  même  formiC 
de  Gouvernement  qu'il  avoit  lorfque  le  Trai- 
té fut  fait. 

Nos  Alliez  ayant  donc  envoyé  ici  des  Am- 
baOTadeurs  chargez  de  leurs  ordres  ,  ceux-ci 
déclarèrent  dans*  la  première  AfiTemblée  géné- 
rale ,  que  leurs  Seigneurs  &  Supérieurs  avoient 
fort  à  cœur  que  le  Gouvernement  fût 
confervé  &  maintenu  dans  l'état  où  il  étoit 
lorfque  l'Alliance  fut  faite  avec  le  Souverain 
Confeil.  Et  ce  fut  en  confequence  de  ce  juf- 
te  défir  de  nos  Alliez,  &  de  l'équité  des  de- 
mandes des  Citoyens  &  Bourgeois ,  que  les 
Articles  citez  ci-deflus  furent  accordez  &  ré- 
glez. 

Un  de  ces  Articles  fut  donc  la  fixation  des 
Aflemblées périodiques  de  5.  en  5.  ans,  qui 
étoient  defi:inées  à  écouter  ce  qui  feroit  pro- 
pofé  pour  le  Bien  de  l'Etat ,  &  à  faire  les 
changemens  que  l'on  trouveroit  utiles  &  né- 
cefîaires,*  par-là  les  Aflemblées  périodiques 
mettoient  le  peuple  à  l'abri  de  toute  crain- 
te de  perdre  fa  Liberté;  parce  que,  s'il  étoit 
arrivé  qu'il  fe  fût  glififé  quelques  abus  contrai- 
res 


Négociations^  Mémoires  ^  Traitez.  32 jf 

res  kfes  droits,  ils  auroient  été  facilement  re- 
parez; c'elt  pourquoi  en  17 17.  le  Confeil 
Général  n'auroitpas  manqué  d'être  informé 
du  vaflc  &  prodigieux  projet  arrêté  en  17 15, 
de  même  que  de  toutes  fes  dépendances,  pour 
y  donner  fon  approbation  ou  rejeclion. 

Nous  voilà  eniin  parvenus  à  la  dernière 
objeélion  que  l'on  fait  contre  nos  droits:  fi, 
dit-on,  on  accorde  que  ce  que  le  peuple  deman- 
de aujourd'hui  eft  important,  &  doit  lui  être 
communiqué ,  tout  léra  important  pour  lui 
à  l'avenir  ;  de  forte  que  ce  GouvernemeBt 
dégénérera  en  une  afFreufe  Anarchie. 

Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  obje£lion 
dans  nos  Repréfentations,  en  proteftant  de  nos 
bonnes  intentions  &  de  notre  attachement  au 
Gouvernement  &  au  Bien  de  l'Etat:  nous 
ajouterons,  que  rien  n'efl  plus  aifépour  fc ti- 
rer de  l'embaras  où  l'on  eft,  que  de  fe  li- 
vrer à  des  fuppofitions  qui  ne  font  point  vrai- 
femblabîes  &  qui  font  renverfées  par  l'expé- 
rience du  palfé.  C'eft-là  une  route  dont  nous 
ferons  toujours  éloignez  par  le  refpeft  que 
nous  avons  pour  notre  Magiftrat,  &  par 
les  égards  que  l'on  fe  doit  les  uns  aux  au- 
tres; plus  retenus  en  cela  que  le  fameux 
Monfieur  Barbeyrac ,  qui ,  dans  la  Confultation 
dont  nous  avons  parlé,donne  une  fi  belle  idée 
de  nos  Confeils  Généraux  :  politefle  dont 
nous  le  remercions  très-particulierement,  en 
le  priant  pourtant,  de  vouloir  bien  nous  mar- 
quer quelqu'époque  dans  notre  Hiftoire  qui 
dénote,  que  la  plus  grande  partie  de  ceux 
qui  compofent  notre  Confeil  Général  ,  ne 
font  que  des  ignorans ,  des  brouillons  &  fa- 
ciles a  Çc  lailîer  mener  par  le  premier  Péda^ 
X  2  go^- 
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^ogue  qui  fe  préfente.  Nous  demandons  en- 
Kiite,  comment  on  peut  faire  des  fuppofitions 
fembiables,  quand  on  a  lu  les  Conclurions  que 
nous  avons  prifes  dans  nos  Repréfentations  ^ 
qui  font  claires  &  précifes. 

Gonglusion: 


Nous  demandons  que  l'entreprife  des  For- 
tifications ,  &  les  Impôts  établis  à  cette  occa- 
fion ,  nous  foyent  communiquez  dans  un  Con- 
îeil  Général  convoqué  exprès ,  pour  y  donner 
notre  approbation  ;  &  cela  pour  le  maintien 
de  notre  Liberté,  de  même  que  pour  l'afFer- 
miflemene  &  l'avancement  du  bien  public. 

Nous  finirons  par  cette  Remarque  ;fçavoir 
qu'il  efl  de  la  dernière  importance  au  Ma- 
gnifique Confeil  des  CC,  pour  éviter  tout  re- 
proche 5  de  communiquer  au  Confeil  Géné- 
ral la  Réfolution  prife  en  17 15.  de  rafer  tou- 
tes les  Fortifications  de  cette  Ville  pour  en' 
faire  de  nouvelles  ;  étant  inconteftable  que  le 
projet,  foit  par  rapport  à  l'ouvrage  même, 
foit  par  rapport  aux  fommes  immenïes  qui  fonè 
néceflaires  pour  l'amener  à  fa  perfection ,  doit 
être  mis  au  nombre  de  ces  cas  ardus  &  im- 
portans  dont  le  Confeil  Général  doit  connoî- 
tre. 

Cette  néceffité  paroîtra  dans  tout  fon  jour  ^ 
lorfqu'on  fera  attention  au  Traité  d'Alliance 
&  de  Confédération  perpétuelle  fait  entre  les 
louables  Cantons  de  Zurich  &  de  Berne ^^ 
la  République  de  Genève^  ratifié  en  Confeil 
Général  le   18.   Od:obre  1584.  en  préfénce- 

des 
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des  Envoyez  de  Zurich  &  de  Berne  (a). 

L'objet  de  ce  Traité  elt  la  Ville  de  Ge- 
nève 5  comme  étant  la  clef  de  la  SuiUe  &  un 
palîage  commode  pom*  y  entrer.  Les  deux 
Louables  Cantons  ^  nos  Alliez,  y  difent,  qu'il 
leur  convient  d'aviier,  non  feulement  à  l'avan- 
cement de  l'apparente  fureté  des  deux  Can- 
tons, mais  aufli  à  la  profperité  de  toute  la 
communauté  des  Ligues. 

Puis  donc  qu'il  s'eit  faitdefi  grands  chan- 
gemensà  la  Ville  de  Genève  par  les  Forti- 
fications, fans  la  participation  du  Confeil  Gé- 
néral, qui  en  eft  le  Souverain  avec  qui  les 
deux  Louables  Cantons  ont  fait  Alliance, 
les  plaintes  des  Citoyens  oc  Bourgeois ,  fçavoir 
des  cinq  Sixièmes  du  Confeil  Général ,  ne  font- 
elles  pas  bien  fondées?  Car  commet  is  per- 
fuader  que  les  dits  louables  Cantons ,  nos  Al- 
liez, ayent  voulu  fau'e  une  Alliance  perpé- 
tuelle avec  le  Confeil  Général  de  Genève ^ûIq 
(fit  Confeil  n'avoit  pas  été  Souverain,  a  n'avoit 
pas  le  droit  des  cas  ardas  &  importans  qui 
peuvent  regarder  la  fureté  de  la  Ville  ou  de 
la  Place  qui  fait  l'objet  de  leur  Alliance? 

Il  eft  évident  que  c'eft  manquer  auTraité,(Sc 
pourvoir  imparfaitement  à  la  fureté  de  la  Pla- 
ce, que  de  la  boule verfer  de  fond  en  com- 
ble fans  le  confentement  du  Confeil  Géné- 
ral. Car  fi,  après  un  tel  mépris,  le  Confeil 
Général  refte  indifpofé  contre  celui  des  CC. , 
peut-on  croire  que  nos  Alliez  voyentde  bon 
œil  cette  mélinteiiigence,  6c  les  inconveniens 

qui 

f/*j  Voyez  le   préambule    du  Traité  dans  le  i.  Vol.   d« 
VHijhire  de  Gemve  p^g.  2i^» 
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qui  peuvent  en  refulter,  puifque  la  fureté  de 
la  Place  dépend  moins  de*j  Fortiticacions ,  que 
de  l'union  &  de  la  bonne  intelligence  d^  fes 
Citoyens  ce  Bourgeois  avec  tous  les  Con- 
feilsr^ 

Aussi  nos  Alliez  ont  fait  inférer  dans  la  di- 
te Alliance,  qu'il  a  été  accordé  entre  les  par- 
ties 5  &  expreflementrefervé ,  que  cliaque  Vil- 
le qui  entre  dans  ce  Traité ,  demeurera  en  tous , 
fes  Droits ,  Libertez,  Proprietez,  bonnesCoû- 
tûmes  5  Jurifdiélions  &  Privilèges,  tels  que  cha- 
cune les  a  eu  &  apporté  en  encrant  dans  cette 
Alliance  Ça). 

Il  ne  faut  pas  alléguer  la  démolition  for- 
cée des  Fauxbourgs,  réfolue  dans  le  Confeil 
des  ce.  en  Décembre  1534,  comme  une 
preuve  dft  fon  droit  à  l'égru-d  de  l'entrepris 
fe  prodigieufe  des  Fortificatioris;parce  que  l'Al- 
liance des  Louables  Cantons  Si^KJesde  Zurich 
&  de  Btrne  avec  la  Communauté  de  Genè- 
ve ne  s'eit  faite  que  50.  ans  après  ,  laquelle 
donne  droit  au  Conicii  Général  de  prendre 
cojinoillance  de  tout  ce  qui  fe  peut  faire 
d'iiiiportant  pour  la  fureté  de  la  Ville,  com- 
me étant  la  clef  de  la  Suiffc;  &  ce-droit  eft 
encore  confirmé  de  la  m.anière  la  plus  au- 
thentique par  l'Editde  17 12.  &  par  piulleurs 
autres ,  citez  dans    notre  Mémoire. 

Le  3.  May  on  fît  une  députa ti on  à  Mr.  Iç 
premier  Syndic. 
Premièrement  5  pour  fè  plaindre  des  Mé- 

moi- 

(t)  Voyiz  l'Anicle  z,  du  Traité  d'Al!ians€&  cîe  Confçdc- 
lation.. 
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moires  drelTez  par  la  Commiflîon ,  qu'ils  regar- 
doient comme  injurieux.  Secondement,  pour 
le  prier  d'engager  les  Confeils  à  prendre  en 
conlîderation  leurs  Repréfentations.  Et  troi- 
lîèmement,  pour  lui  déclarer,  que  les  Ad- 
ditions qui  ont  été  faites  aux  Repréfentations  , 
étoient  Touvrage  de  la  généralité. 

Le  Dimanche  6.  Jiiin^  &  le  jour  fui vant 
7.  on  apprit,  que  l'on  avoitfait  diftribuerde 
la  poudre  &  des  balles  à  la  Garnifon. 

Le  lendemain  on  fut  averti ,  que  la  gar- 
de qui  monte  à  la  Maifon  de  Ville  ayoit 
..été  augmentée,  &  que  tous  les  Grenadiers 
de  la  Garnifon  avoient  reçu  ordre  de  fe  te- 
nir prêts  au  premier  fignal  qui  fe  donne- 
roi  t. 

Les  deux  premiers  de  ces  faits  furent  a- 
vérez,  mais  Monfieur  le  Syndic  de  la  Gar- 
de afilira,  qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  aifecla- 
tion  dans  la  diftribution  du  plomb  &  de  la 
poudre ,  &  que  c'étoit  une  fuite  de  l'ufage  & 
des  précautions  ordinaires;  &  fur  l'augmen- 
tation de  la  Garde  de  la  Maifon  de  Ville  il 
allégua,  qu'il  ne  s'agillbit  que  de  quelques 
Soldats  de  plus,  fur  ce  qu'on  lui  avoit  dit, 
que  ce  jour-là  un  grand  nombre  de  Citoyens 
&  Bourgeois  dévoient  fe  rendre  à  la  Mai- 
fon de  Ville  lorfque  le  Confeil  des  CC.  fe- 
roic  affemblé.  Le  troifième  fait  fut  nié,  &on 
ne  chercha  pas  à  l'éclaircir. 

Le  Dimanche  20.  Juin  fur  le  foir ,  on  a- 
voit  aulTi  eu  avis ,  que  quelques  Milices  voi- 
fmes  avoient  reçu  ordre  de  fe  tenir  prêtes 
pour  fe  rendre  à  Gene-ve  au  premier  com- 
maridenient  qu'elles  en  auroient.  Cet  avis  al- 
X  4  larnia 
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larma  d'abord  les  Citoyens  &  Bourgeois; 
mais  fur  la  proteftation  que  Monfieur  le  pre- 
mier Syndic  leur  fit,  qu'il  n'y  avoit  rien  de 
femblable ,  ils  fe  calmèrent. 

Le  Petit  Confeil  avoit  nommé  dès  le  com- 
mencement de  cette  affaire  une  Commiffion 
pour  examiner  les  dites  Reprélentations  &  Ad- 
ditions, (Se  pour  y  répondre  ;  &  c'eft  de  cet- 
te Commiffion  que  partoient  les  Mém^oire^ 
dont  les  Citoyens  &  Bourgeois  fe  plaignoient. 
Sur  leurs  pla]ntes,  les  dits  MémiOires  furent 
portez  au  Confeil  des  ÇC. ,  qui  en  fit  la  lec- 
ture, ^chargea  la  Commillion  qui  avoit  été 
décernée  à  ce  fujet,  de  les  examiner  dere- 
chef, de  les  referrer,  &  de  tous  n'en  faire 
qu'un. 

La  CommilTion  travailla,  &  exécuta  l'or- 
dre qui  lui  avoit  été  donné. 

Le  Petit  Confeil  porta  ce  Mémoire  à  ce- 
lui des  ce,  qui  en  fit  la  leélure;  Apres  cet-  ^ 
te  lefture  il  fut  propofé  de  faire  imprimer 
ce  Mémoire,  pour  Icrvir  d'inftruélion  aux 
Membres  des  Confeils  &  aux  Citoyens  & 
Bourgeois:  après  de  longs  débats,  la  Néga- 
tive l'eiîiporta  par  une  'grande  pluralité  de 
fuftrages;  fur  ce  que,  fi  le  Confeil  des  CC. 
autorifoit  rimpreifion  de  ce  Mémoire,  il  fe- 
roitcenfé  par  cela  même  l'approuver;  ce  qui 
le  mettoit  hors  d'état  d'opiner  hbrement 
dans  la  fuite  de  la  chofe  au  fond,  comme 
il  en  étoit  requis  par  les  Citoyens  &  Bour- 
geois. Quelques  jours'  après,  le  Confeil  des 
ce.  reprit  l'examen  de  ce  Mémoire  dans 
plufieurs  leances ,  dont  le  refultat  fut ,  d'établir 
yne  nouvelle  Commiffion,  qui  drelfooit  un 

Mé- 
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Mémoire  plus  modéré  dans  les  exprelîions  ^  & 
plus  propre  à  éclairer  &  à  calmer  les  efpnts. 

Dans  cet  intervalle  les  Citoyens  &  Bour- 
geois apprirent  d'une  manière  fûre^  que  l'on 
affeûoit  de  répandre  &  de  perfuader,  que 
dans  leurs  P^epréj  eut  citions  à.  Additions  il  y  a- 
voit  divers  principes  giii  tendoient  directe- 
ment à  renverier  le  Gouvernement,  &  qui 
démontroient  qu'ils  vouioient  aller  beaucoup 
au-delà  des  demandes  contenues  dans  leurs 
Conclurions. 

Des  inlinuations  auffi  mal-fondées  &  (î 
contraires  à  leurs  bonnes  intentions,  les  en- 
gagèrent à  faire  1&  23.  Juin  une  nouvelle  Dé- 
putation  à  IVieffieurs  les  Syndics  &  à  Mon- 
fieur  le  Procureur-général,  pour  préfenter  la 
Proteflation  fuivante. 

„  Comme  il  nous  parvient  de  toute  part, 
5,  que  quelques  perionnes  croyent  voir  dans 
„  nos  P.epréfentations  des  principes  de  dan- 
„  gereufeconfecuence,  qui  tendent,  dit-on, 
„  à  changer  le  Gouvernement;&  comme  nous 
„  n'avons  jam.ais  eu  en  vue, ni  prétendu  ad- 
„  mettre  de  tels  principes  : 

„  Nous  venons  protefter  de  la  manière  la 
5,  plus  forte  6c  la  plus  Iblemnelle,  au  nom 
„  de  la  généralité,  que  dans  nos  Repréien- 
,,  tations  nous  n'entendons  demander  autre 
„  chofe ,  que  ce  qui  efc  clairement  contenu 
„  dans  les  Concluficns  d'icelles;  fçavoir, 

„  Que  l'entreprife  des  Fortifications  &  Té- 
,,  tabljfiémient  des  Impots  foient  portez  au 
„  Confeil  Général  convoqué  exprès  ,*  reftanc 
„  conftam.ment  attachez  àlaConllitutiondu 
,,  Gouvernem.ent,  telle  qu'elle  eil  établie  par 
^,  nosloix". 

X  5  Une 
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Une  Déclaration  fî  conforme  à  la  droitu- 
re des  intentions  de  ceux  qui  la  prélentoient , 
fut  reçue honnêteiTiCnt  dé  Mefiieurs  les  vSyn- 
dics  &   de   Moniieur  le   Procureur-géRéfal; 
iTiais  qWc  ne  fut  point  portée  dans  les  Con- 
feiis  pour  y  être  prife  en  confideration.  Bien 
loin  de-Ià,  on  apprit  que  le  Petit Confeil  a-  à 
voit  renvoyé  toute  difcuffion  après  \qs  feries  i| 
des   MoilTons,  oc  qu'alors  on  împrimeroit  le  j 
Iviémoire  auquel  la  Conimiffion  travailloit. 

Des  délais  aufij  longs,  &  qui  tenoient  les 
Citoyens  &  Bourgeois  dans  l'inquiétude  & 
la  fouilTance,  le«  engagèrent  le  26.  Juin  à 
aller  derechef  par  une^  Députation  de  quel- 
ques-uns d'entr'eux  à  Meilleurs  les  Syndics, 
pour  leur  repréfenter: 

pREiMiERETviENT ,  qiCUs  étoier.t  furpris  que 
leur  Déclaration  du  23.  Juin  n'eût  point  été  por- 
tée dans  les  Co7ycils.  2.  Pour  Je  plaindre  de 
ces  longs  délais ,  qid  les  tenoient  dans  une 
grande  fouffrmce.  3.  Pour  proîefter  quils  s'op- 
pojoient  par  de  bonnes  raijons  à  VimpreJJlQn  de 
tout  Mémoire, avaîiî  que  les  Cc/.Jeils  eûjjent opiné 
de  la  clofe  à  fond  ;  mais  que ,  dès  que  les  Confeils 
en  aur oient  opiné  çjf  pris  leurs  Co7Zclufions ,  ils 
étoient  prêts  à  recevoir  leur  Mémoire,  à  condition 
qu'il  fih porté  au  Confeil  Général,  afi?z  que  les 
Concluions  qiîil  co'iititndra  y  fdffent  approuvées 
ou  rejettées ,  conformemeiiî  à  PÉdit  qui  porte ,  qiie 
rien  ne  j'oit  porté  en  Confeil  Général ,  que 
premier e^nent  il  77' ait  été  difcuté  en  Petit  & 
Grand  Confeil;  (^  qui  ne  donne  point  au  Con- 
feil des  ce.  le  croit  ni  lepoiivoir  de  faire  des 
LoLT ,  ni  de  rien  ftataer  fiir  les  demandes  que 
lui  font  les  Citoyefisc^  Bourgeois,  fans  porter  les 
Conclufions  qidiï  aurapris  a:*^  t  onfe'il  Général,az^ 

Qud 
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quel  feul  apartient  la  fanàion  des  loix ,  âf  des 
cbange?nens  ou  reàrejjemens  que  Von  propoje. 

Le  même  jour  29.  ^î^m,  fur  le  foir,  un 
grand  nombre  de  Citoyens  &  Bourgeois 
(dans  le  deilein  de  continuer  à  s'inftruire  de 
ce  qui  s'étoit  pallë  le  matin  dans  la  Dcputa- 
tion  qui  avoit  été  faite  à  Mrs.  les  Syndics  ) 
étant  "  affemblez,  fe  promenoient  fort  tran- 
quillement 5  (Se  toujours  fans  aucune  arm.e^  dans 
une  Place  publique  (a)  qui  leur  fert  ordinai- 
rement de  lieu  de  recréation,  après  le  fou- 
per,  avant  les  9.  heures  &  par  confequent  de 
jour.  MeiTieurs  les  Syndics  (S:  le  Petit  Con- 
feil  leur  envoyèrent  âeux  de  Mrs.  les  Audi- 
teurs5accompagnez  de  quelques  Valets  de  Vil- 
le ,  pour  leur  ordonner  de  Je  retirer ,  fous  peine  de 
■desobéijjance ;  ce  qui  les  furprit  extrêmement, 
&  dont  quelques-uns  d'entr'eux  portèrent 
leurs  plaintes  fur  le  champ  à  Monfieur  le 
premier  Syndic. 

Le  lendemain  30. ,  Monlîeur  le  premier  Syn- 
dic, ayant  eu  avis  qu'un  grand  nombre  de 
Citoyens  &  Bourgeois  dévoient  encore  s'af- 
fembier  fur  le  foir  dans  la  même  place  que 
ci-devant,  &  que  même  ils  étoient  dans  le 
deffein  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes  pour  é- 
viter  d'être  furpris ,  avant  qu'il  arrivât  quelque 
choie  de  fâcheux  à  leur  égard,  en  manda 
quelques-uns ,  pour  les  prier  de  ne  pas  affec- 
ter de  s'ailémbler  en  grand  nombre,  de  fe 
tranquillifer  &  de  ne  rien  craindre. 

Comme  ce  Magiftrat  eft  extrêmement  aimé 
à.  refpedé  de   fes   Citoyens,  on   fe    fit  un 

plai- 

(*;  La  Place  de  Bel-air,    Voyez  ci-  après  l'Extrait  Leu.  E. 
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plaidr  de  deféî*er  à  fes  ordres.  Le  jour  fui-* 
vant,  premier  Juillet  y  les  Citoyens  &  Bour- 
geois apprirent:,  que  le  Conleil  des CC.  de- 
voir s'allèmbler  le  lendemain,  pour  ordonner 
une  Publication  contre  tout  attroupement; 
furquoi  ils  crurent  devoir  avertir  Mr.  le  pre- 
mier Syndic  ,  que  li  cette  Publication  avoic 
lieu,  on  ne  pourroit  pas  répondre  de  ce  qui 
arrivercit,  vu  Tagltation  qu'il  y  avoit  dans 
les  efprits ,  ôc  le  deilein  ferme  ou  les  Citoyens 
&  Bourgeois  étoient,  de  fe  foutenir  contre 
toute  entreprife  contraire  à  leur  Liberté. 

Mr.  le  premier  Syndic  alTura  ceux  qui  eu- 
rent l'honneur  de  lui  être  députez,  qu'il  n'y 
auroit  aucune  Publication  ;  ce  qui  calma  les 
efprits ,  &  caufa  beaucoup  de  joye. 

Le  même  jour,  Jeudi  premier  Juillet  ^  Mon- 
fieur  le  premier  Syndic  fit  avertir  quelques 
Citoyens  de  l'aller  voir,  lefqueis  y  furent  en- 
viron le  midi  :  Il  continua  de  les  alllirer  de 
îa  diligence  avec  laquelle    les    Confeils    al- 
loient  travailler  à  difcuter  leur  Mémoire  ; 
que   le  Vendredi   le    Confeil   des    CC.   fe- 
roit  affemblé  à  ce  fujet;  approuvant  au  fur- 
plus  le  bon  ordre  &  la  tranquillité  de  la  Bour- 
geoifiedans  leurs  entrevues;  qu'en  qualité  de 
premier  Syndic  il  leur  declaroit,  qu'il  n'y  a- 
voit  aucun  Corps  dans  l'Etat  qui  pût  interdi- 
re aux  Citoyens  &  Bourgeois  la  liberté  de  fe 
promener   &  de  fe  communiquer   dans  les 
places  publiques,  pourvu  que  celafe  fît  avec 
ordre  àfans  tumulte  ;  en  exhortant  defc  re- 
tii'er  chez  foi  de  bonne-heure  :  ce  qui  augmen- 
ta la  fatisfaécion  &  lajoye  qu'avoit  caufé  ce 
qu'il  avoit  dit  une  heure  auparavant.     Mais 
cette  joye  fut  de  courte  durée;  car  dès  le 
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kndemain  matin  on  furprit  fur  le  pont  du 
Khône  un  chariot  couvert ,  chargé  de  quatre 
petites  pièces  de  Canon,  que  l'on  tranfpor- 
toit  de  l'un  des  Battions  de  St.  Gervais  à 
l'Arfenal,  qui  eilla  Maifon  4e  Ville.  Cette 
découverte,  jointe  aux  avis  que  quelques  per- 
Ibnnes  avoient  eu  le  jour  auparavant,  que  ivi rs. 
de  l'Artillerie  faifoient  travailler  en  fecret 
dans  une. efpece  de  Magazin  ou  il  y  a  beau- 
coup de  canon,  &  fitué  fur  ce  même  baftion 
de  St.  Gervais,  d'où  l'on  avoit  enlevé  four- 
dement  les 5.  petites  pièces  dont  on  vient  de 
parler  ;  cette  découverte,  dis-je ,  engagea  à  dé- 
puter à  Mr.  le  premier  Syndic ,  pour  lui  donner 
avis  de  ce  qui  le  paflbit  ,'&  pour  le  prier  que  le 
dit  Magazin  fût  ouvert  aux  Citoyens  &  Bour- 
geois ,  qui  fouhaitoient  s'aiTûrer  de  ce  qui  s'y 
étoit  pafle.  Quand  on  y  fut,  on  trouva  que 
les  22.  canons  qui  y  ëtoient  ,  avoient  été 
tamponnez  («),  &queles  Gardes  des  Serru- 
res du  Magazin  des  Munitions  avoient  été' 
changées,  &plufieurs  Munitions  déplacées  & 
emportées  ailleurs  (^). 

En  même  tems  on  découvrit,  qu'une  por- 
te defecours  ,qui  eft  fous  une  des  Courtines 
des  Battions  de  Rive,  avoit  été  mJfe  en  état- 
d'être  ouverte  d'un  coup  de  pied.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  émouvoir  les  Ci- 
toyens &  Bourgeois ,  qui  s'afiemblerent  fort 
allarmez  dans  les  places  publiques ,  cependant 
fans  armes.  Dans  le  même  tems  on  apprit  y 

que 

(a)  0•^  avoit  fait  entrer  de  force  dans  ch?.que    Canon  un 
morceau  de  Bois  avec  de  la  Boute. 
(if)  Monfieiw  k  Syndic  c/w.ê*  en  a  éiétémom. 
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que  Ton  avoit  refufé  l'entrée  de  la  Ville  â 
des  Citoyens  &  Bourgeois  qui  venoicnt  de 
dehors,  pendant  qu'on  la  donnoit  aux  Sol- 
dats de  la  Garnifon  que  le  Caporal  Pîgno- 
let  étoit  allé  chercher  au  Fré-rEvéqiie. 

Sur  tout  cela  la  première  démarche  que  les 
Citoyens  &  Bourgeois  firent,  fut  de  députer 
à  Mr.  lepremierSyndic,pourrçavoirparquei 
ordre  le  tout  s'étoit  fait. 

Monsieur  le  premier  Syndic  répondit,  que 
le  tout  s'étoit  fait  à  fon  infçû ,  fansfon  ordre 
&  Hms  celui  des  Confeils  (a).  La  féconde 
précaution  qu'ils  prirent,  fut  de  faire  drefler 
des  Verbaux  par  voye  de  juftice  de  tout  ce 
qu'on  avoit  découvert:  Enfin  ils  députèrent 
derechef  à  Monfieur  l^  premier  Syndic  pour 
obtenir  ces  deux  articles: 

Le  premier,  que  leschofesfûfientretabhej 
fur  le  pied  où  elles  dévoient  être. 

Le  fécond  ,  qu'il  leur  fût  permis  de  monter 
la  Garde  Bourgeoife  dans  leurs  places  d'ar- 
mes. 

Ces  deux  demandes  leur  furent  accordées 
fur  le  champ,  &  fuivies  de  l'exécution. 

Le  lendemain  matin  3.  juillet ,  32.  Cito- 
yens ,  députez  par  la  généralité ,  montèrent  à 
la  Maifon  de  Ville,  pour  repréfenterà  Mon- 
fieur le  premier  Syndic ,,  que  ce  qui  avoit  été 
„  découvert  le  jour  auparavant,  engageoit  les 
3,  Citoyens  &  Bourgeois  à  prier  les  Confeils , 
„  de  leur  remettre  la  garde  des  Portes  de  la 
„  Ville,  pour  leur  propre  fureté  ,  pour  celle 
„  de  leurs  familles  &  de  leurs  Biens,  &  pour 

„  celle 

(a)  Voyez  ci -après  les  Extraits  Lett.  A.  B.  G. 
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celle  de  leurs  I\/lagiflrats:avec  cette  décla- 
ration, que  il  on  ne  la  leur  accordoitpas, 
on  ne  feroitpas  le  maître  de  l'événement, 
,5  &  que  l'en  commençoit  m.ême  à  prendre 
„  les  armes".  Le  Confeil  en  opina  mûrement, 
&  fe  rendit  à  la  rcquifition  des  Citoyens  & 
Bourgeois,  qui  eurent  la  garde  des  Portes  le 
même  jour,  &  qui  en  conlequence  quittèrent 
les  armes  qu'ils  avoient  prifes  le  matin ,  &  con- 
gédièrent ceux  qui  étoient  aflemblez  dans  les 
places  d'Armes. 

Cette  Députation  aux  MagnifiquesConfeiîs 
avoit  été  réfolue  ce  miême  jour  à  8.  heures  du 
matin  par  une  nombreufe  alTemblée  de  Ci- 
toyens &  Bourgeois,  qui  fe  lit  derrière  la  Gla- 
cière des  3.  Rois.  L'on  y  rapporta  à  l'afiémblée 
divers  avis  reçus;  comme  celui  de  l'approche 
de  quelques  Troupes  du  voifmage  ;  le  com- 
mandement fait  aux  fujets  de  la  République, 
&  en  particulier  à  ceux  de  Seligny  (a);  l'ordre 
donné  aux  Ouvriers  des  fortifications ,  de  fe  te- 
nir prêts  à  entrer  dans  la  Ville  ,  lequel  fe  véri- 
fia à  9.  heures  &  demi,  qu'ils  entrèrent;  dans  la 
Ville  au  nombre  de  142.  &  fe  rendirent  fur  la 
Treille  ,  endiite  dequoi  la  Porte  fut  fermée 
pendant  un  quart  d'heure. 

Un  Confeiller  d'Erat  les  voyant  fur  cette 
Place,  fe  recria  fur  ceux  qui  pouvoicnt  avoir 
donné  l'ordre:  farquoi  il  lui  fut  répondu  ,  que 
c'étoit  le  Capitaine  de  Garde  de  la  Porte-neu- 
ve. Il  s'y  tranfporta,  &  après  avoir  parié  au 
Capitaine,  la  Porte  fut  ouverte,  &  les  Ouvriers 
renvoyez  à  leur  travail. 

On 

(  a }  C'cft  un  Village  à  quelques  lisucs de  Cemvt, 
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On  y  rapporta  encore  divers  autres  bruits 
qui  s'étoient  répandus,  comme  celui  d'avoir 
augmenté  la  Garnilbn  de  pluiieurs  perlbnnes 
fans  aveu,  qu'on  voyoit  depuis  quelques  jours 
par  la  Ville  : 

D'avoir  le  Vendredi ,  pendanmne  heure, 
empêché  des  Bourgeois  qui  vouloicnt  entrer 
avec  leurs  armes  en  Ville ,  de  le  faire,  pendant 
que  l'on  alloit  chercher  les  foldats  de  la  Gar- 
rdfon  demeurant  hors  de  la  Ville  pour  les  faire 
entrer. 

La  découverte  faite  le  Vendredi  ^chez  uil 
Sergent  de  la  Garnifon,  ou  on  trouva  quan- 
tité de  cartouches,  de  balles  &de  pierres  à 
fufil  ;  d'avoir  empêché  quelques  Citoyens  le 
I^Ax^^premiev  Jidlht  ^^^VLttnàxQ,  le  ferment  que 
la  Garnifon  prête  ordinairement  tous  les  mois, 
&  qu'elle  prêta  ce  jour-là  ;  comme  le  Sieur 
Maffé ,  &  autres ,  à  qui  le  Syndic  de  la  Garde 
ordonna  de  s'écarter. 

Tous  ces  faits  &  bruits,  joints  à  la  décou- 
verte du  tamponnement ,  comme  auffi  au  chan- 
gement des  condrieres  de  diverfes  portes  de 
Cbantepoulet  j  &  au  changement  fait  à  la  porte 
de  feeours  de  Rive ,  firent  qu'on  convint  una- 
nimement,de  nommer  deuxDéputez  de  chaque 
Compagnie  Bourgeoife,  pour  aller  enConfeil 
demander  la  permiffion  de  monter  la  garde 
Bourgeoife  aux  portes  ;  que  la  Garnifon  fe  re-, 
tirât  aux  avancées,  &  qu'en  attendant  chacun 
fe  rendît  dans  fon  quartier  ,  pour  être  prêt  à 
monter  la  garde  dès  que  la  permiffion  en  au- 
îoit  été  accordée. 

Plusieurs  qui  n'avoientpas  compris  laréfo- 
îution,  crurent  devoir  aller  au  quartier  avec 
leurs  armes;  ce  qui  engagea  les  Marchands  à 

fer- 
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fermer  les  Boutiques  ;  quelques  autres,  igno- 
rant la  raifon  d'un femblable mouvement,  cru- 
rent le  danger  plus  preflant,  &  crièrent  aux 
Armes  ;  ce  qui  donna  occafion  à  d'autres  de  di- 
re ,  que  des  Troupes  étrangères  étoient  prêtes 
à  entrer  :  &  dans  une  demi  heure  toute  la  Bour- 
geoifie  fut  fous  les  Armes, fans  qu'il  fe  paffât 
aucun  defordre. 

Comme  c'étoit  un  jour  de  marché,  l'oiï 
eut  foin  de  faire  retirer  les  Païfans,  &dedéba- 
raller  les  Places;  chaque  Compagnie  pofa  des 
fentinelles  à  toutes  les  avenues ,  &  fit  des  déta- 
chemens  pour  aller  par  la  Ville  maintenir  la 
tranquillité. 

Tous  les  foldats  de  la  Garnifon  &  leurs  Ser- 
gens  qu'on  rencontra  par  la  Ville  furent  arrê- 
tez, &  menez  dans  un  lieu  particulier  de  cha- 
que quartier ,  ou  l'on  eut  foin  qu'il  ne  leur 
manquât  rien ,  leur  ayant  fait  porter  bonne 
provifion  de  Vivres  ;  deforte  que  plufieurs  au- 
roient  voulu  que  cet  arrêt  eût  duré  long- 
tems. 

Le  même  Samedi  3.  le  Confeil  fît  une 
Députation  à  S.  A.  le  Pr.  de  Hejje-Caffel  (fl)  , 
pour  l'aHurer  de  la  part  de  toute  laBourgeoi- 
fie,  qaedanscesmouvemensil  n'y  avoit  rien 
à  craindre  ,  &  queU'on  conferveroitpour  Son 
Aheiie  tout  le  refpea  &  la  confideration  que 
mérite  un  Prince  qui  fait  l'admiration  de  tout 
le  monde,  lui  offrant  une  Garde  devant  fa 
maifon,  ce  qu'il  ne  voulut  pas  accepter.  Les 
Députez  de  la  Bourgeoise  furent  aulTi  chez 

'  Mon- 

(rt)  Ls  Prince  -Ejê'iir/c,  fils  da  Prince  G,ï;if4«r/î«? ,  Jf aifoit 
alors  Tes  Etudes  à  Gtneve, 

T9me  X.  V 
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Monfieur  le  premier  Syndic,  pour  le  prier  de 
leur  permettre  d'aller  au  nom  de  la  Bourgeoifie 
afllirer  S.  A.  de  leurs  profonds  refpedls  :  il  leur 
dit  5  que  le  Confeily  avoit  pourvu  dans  celle 
qui  s'étoit  faite  au  nom  des  CC.  &  de  la 
Bourgeoise. 

Le  Confeil  fît  auili  une  Députation  à  Mon- 
fieur le  Refident  de  France^  avec  offre  d'une 
Garde,  il  répondit  obligeamment,  qu'il  con- 
noiflbit  depuis  longtems  la  Bourgeoifie,  & 
qu'il  fe  tenoit  très-affuré  de  fa  part. 

Pendant  le  Vendredi  &  le  Samedi  plufieurs 
de  Meflieurs  les  Palleurs  fe  répandirent  dans 
la  Ville ,  pour  tacher  de  calmer  la  grande  agi- 
tation, &même  quelques-uns  d'entre  eux  ac- 
compagnèrent à  la  Maifon  de  Ville  le  Same- 
di matin  les  30.  Députez  qui  allèrent  deman- 
der la  garde  des  Portes,  &  Sollicitèrent  même 
Mr.  le  Syndic  &  le  Magnifique  Confeil,  d'ac- 
eorder  la  demande  qui  leur  en  étoit  faite; 
mais  outre  cela,  la  Compagnie  des  Pr.il-eurs& 
ProfelTeurs  crut,  qu'il  ne  feroit  pas  hors  de 
propos  d'avoir  une  conférence  avec  quelques- 
uns  des  Citoyens  &  BourG;eoîs  députez,  pour 
les  entendre  fur  les  propo'fitions  qu'ils  avoient 
à  faire,  &  pour  tacher  d'amener  les  chofes 
à  une  pacification  ,qui  pût  contenter  les  deux 
partis. 

Cette  conférence  fe  tint  le  Dim.anche  4. 
Juillet ^^-pths  le  Sermon  du  foir,6c  fut  compofée 
de  II.  de  Meffieurs  les  Pafleurs  &  de  11.  de 
IVIefTieurs  les  Cito^ns  &  Bourgeois  députez 
par  la  généralité.   ^ 

Des  l'entrée,  après  les  complimens  obli- 
.^eans  que  ces  Meilleurs  firent  à  MelTieursles 
Pafleurs  y  fur  rintérêt  qu'ils  vouloient  bien 

Dren- 
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prendre  dans  cette  affaire ,  ils  verferent  dans  le 
fein  de  la  vénérable  Compagnie  la  vive  dou- 
leur &  l'effroi  que  leur  caufoit  ce  qui  avoit 
été  découvert  le  Vendredi,  &  lui  demandèrent 
là-deffus  fes  avis  &  Tes  Confeils ,  vu  qu'ils  fe 
trouvoient  à  cet  égard  dans  un  cas  le  plus 
épineux  &  le  plus  extraordinaire,  quiexigeoit 
abiblument  qu'on  leur  donnât  des  furetez  pour 
l'avenir. 

Etant  enfuite  paffé  au  fond  de  la  chofe ,  ces 
Meilleurs  déclarèrent,  que  ce  qu'ils  deman- 
dolent  pour  le  préfent,  netoit  autre  chofe  que 
ce  qui  fe  trouvoit  renfermé  dans  les  Conclu- 
fions  prifes  dans  leurs  Repréfentations ,  réité- 
rées le  23.  Jid7i  à  Mrs.  les  Syndics  &  à  Mr. 
le  Procureur-général:  furquoi  Mrs.  les  Paf- 
teurs  les  affure'rent ,  qu'ils  feroient  leurs  efforts 
pour  obtenir  des  Magnifiques  Confeils  les  fins 
de  leurs  demandes.  Ce  même  jour  4.  le  Petit 
Confeil  s'affembla,  pour  avifer  fur  ce  qu'il  y 
avoit  à  faire  dans  ces  triftês  circonftances. 

Le  lendemain  5.  il  porta  fon  avis  au  Con- 
feil des  ce.  qui  l'approuva,  &  en  confequen- 
ce  réfolut  que  le  Confeil  Général  feroit  af- 
femblé  le  Jeudi  fuivant,8.  Juillet, pour  approuver 
m  re^etter  la  continuation  de  Vejitreprlfe  des 
Fortifications,  cf  V  étahlijJemeîU  des  Impôts  rni  s  en 
conjeqtience ,  ê?  cela  pour  le  terme  de  20.  ans  oii 
de  10.  ans;  avec  cette  déclaration,  qu'au-delà 
du  dit  terme ,  le/dits  Impots  ne  pourroient  être 
continuez ,  ni  dès  à  préfent  aucun  autre  nouveau 
établi ,  fans  le  confentement  du  Confeil  Géné- 
ral. ^ 

Des  que  les  Citoyens  &  Bourgeois  eurent 
appris  ce  qui  venoit  de  fe  paiTer,  ils  députè- 
rent à  Moafieur  le  premier  Syndic,  poiu*  le 
Y  2  re- 
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remercier,  &  en  faperfonne  les  Magnifiques 
Confeils,  de  la  Réfolution  qu'ils  avoientprife 
de  convoquer  un  Confeil  Géûéral  :  &  fur  ce 
que  les  Députez  luiinfmuerent,  ^?i'ozifre  ce  qui 
âevoit  être  porté  au  Conjell  Général ,  //  3?  a^volt 
encore  quelques  propofitions  à  y  ajouter ,  à  Voc- 
cafion  de  ce  qu'on  avoit  découvert  le  P^endrediy 
^  pour  pourvoir  à  la  fureté  du  public;  Mon- 
lieur  le  premier  Syndic  leur  fît  connoître ,  qu'il 
ne  convenoit  abfolument  point  de  faire  de 
nouvelles  propofitions  avant  la  tenue  du  Con- 
feil Général  ;  de  forte  qu'on  fe  rendit  à  ce  qu'il 
fou  h  ai  toit  à  cet  égard. 

Le  Confeil  Général  ayant  donc  été  alTcm.- 
blé  le  Jeudi  8.  Juillet  à  8.  heures  du  m.atin ,  la 
continuation  de  l'entreprife  des  Fortifications, 
&  celle  de  l'établifTement  des  Impots  mis  en 
confequence,  y  furent  approuvez  unanime- 
ment, &  fixez  pour  10.  ans  à  la  pluralité  de 
1366.  fufirages ,  contre  ipo.  qui  les  portoient 
à  20,  n'y  ayant  eu  qu'une  feule  voix  pour  la 
rejeftion. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  ici , 
que  cette  Aflemblée  Générale,  qui  ne  dura 
qu'une  heure  &  demi ,  fe  palîa  avec  un  ordre , 
une  gravité,  ur^.  filence,  qui  charmèrent  tous 
ceux  qui  en  ont  été  témoins.  Les  Citoyens 
&  Bourgeois  s'yrchdijzent  deuxàdeux.  Com- 
pagnie par  Compagnie  ;  mais  avant  que  d'en- 
trer dans  le  Temple  de  St.  Pierre,  &  immé- 
diatement après  que  la  vifite  en  eût  été  faite  par 
\qs  Sergens  &  Caporaux ,  les  Grenadiers  de 
la  Bourgeoifie  qui  en  gardèrent  les  portes , 
formèrent  une  baye  depuis  la  Maifon  de  Ville, 
jufqu'au  dit  lieu,  au  milieu  de  la'quelle  palfe- 
rent  les  Ccnfeiis  &  la  Compagnie  des  Paf 

teurs  » 
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teurs  &  ProfeiTeurs.  Dès  que  les  Confeils 
&  la  Compagnie  furent  entrez ,  les  Citoyens 
&  Bourgeois  entrèrent  dans  le  même  ordre 
qu'ils  étoient  montez ,  fe  placèrent  de  même 
dans  les  Bancs  qui  avoient  été  préparez,  &  don- 
nèrent leurs  fuffrages  banc  par  banc,  après  a- 
voir  entendu leDircoursfuivant,addreiré  a  cet- 
te Souveraine  Aflemblée  par  iVlonfieur  le  pre- 
mier Syndic. 

Magnifiques,   très-Honorez  &f  Souverains 
Seigneurs. 

L  y  a  quelques  mois  qu'un  très-grand  nom- 
^  bre  de  Citoyens  &  Bourgeois  remirent  à 
Mrs.  les  Syndics  &  à  Mr.  le  Procureur-gé- 
néral des  Repréfentations  par  écrit,  &  que  le 
25.  Juin  pafle  ils  leur  préfenterent  leur  der- 
nière declaration,avec  prière  de  rapporterl'u- 
ne&:  l'autre  dans  les  Confeils;  leur  requifition 
4:endant ,  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  de  con- 
voquer exprès  le  Confeil  Général,  pour  y  por- 
ter la  continuation  de  l'entreprife  des  Fortiti- 
cations  &  l'établifTement  des  Impots  mis  en 
confeauence  depuis  les  années  17 14.  &  17 15. 

Messeigneurs  du  Petit  &  Grand  Conleil 
ayant  réfléchi  mûrement  fur  ces  requiïitions 
dans  les  Journées  du  4.  du  5.  &  du  (5.  du 
courant,  ont  réfolu  (!c  arrêté  ce  qui  elt conte- 
nu dans  rimprimé  &  dans  les  Ecrits  qui  ont 
été  diflribuez ,  &  de  le  porter  aujourd'hui  dans 
le  Confeil  Souverain,  pour  l'approuver  &  en 
faire  un  Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  ou  le 
rejetter. 


Y  3 


Ma- 
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Magnifiques,  très-Honorez  â?  Souverains 
Seigneurs.  Après  les  marques  publiques  & 
éclatantes  que  les  Confeils  viennent  de  don- 
ner de  leur  confiance  en  Vos  Seigneuries  ^  a- 
près  les  afllirances  &  les  proteftatiôns  qu'ils 
ont  reçu  de  la  part  de  ces  mêmes  Citoyens, 
de  la  droiture  de  leurs  intentions,  &  qu'ils 
n'ont  en  vûë  que  le  bien  de  l'Etat,  le  main- 
tien du  Gouvernement  &  la  Paix  publique; 
après ,  dis-je  ,  ces  démonilrations  de  part  & 
d'autre,  je  luis  ^tYÏi\?Aé ^ Souverains  Seigfieurs ^ 
que  Vos  Seigneuries  procéderont  à  cette  ope- 
ration  avecl'ordre ,  la  gravité  &  la  fagefle 
convenables  à  un  Confeil  Souverain  aûem- 
blé  foiemnellement  ;  c'efc  par  de  telles  dif-. 
pofitions ,  Magnifiques ,  très-honorez  Cff  Soiùve" 
rains  Seigneurs  ,  que  Vos  Seigneuries  attire- 
ront fur  cet  Etat  les  bénédiftions  du  Ciel, 
&  qu'elles  ramèneront  au  milieu  de  nous  la 
paix  &  la  tranquillité  ;  Dieu  nous  en  fafle  la 
grâce  ! 

Extrait  des  Regîtrcs  au  ConfeïL 

Le  Jeudi  8.  Juillet  1734.  le  Confeil  Gé- 
néral a  été  alTemblé  dans  le  Temple  de  St. 
Pierre  au  fon  de  la  Trompette  &  de  la  grofle 
Cloche ,  par  délibération  du  Petit  &  Grand 
Confeil,  oh  a  été  propofe  &  lû  ce  qui  fuit, 
par  un  des  Secrétaires  d'Etat,  du  comman- 
dement des  Seigneurs  Syndics. 


D^ 
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Du  Dimanche  4.,^uilletiy  ^4..  à  ViJJiie  du  Ser- 
mon du  matin ,  en  Fevit  CorfiiL 

Le   Confeil  étant  affemblé  extraordinaire- 
ment,  iVionfieur  le  Premier  a  propofé  de  re- 
prendre la  dcliberation  du  jour  d'hier,  con- 
cernant   la  Réfolution  à  prendre  fur  les  de- 
mandes des  Citoyens  &  Bourgeois,  contenues 
dans  leurs  Repréfentations ,  remifes  à  Mef- 
fieurs  les  Syndics  &  au  Sr.  Procureur-géné- 
ral le  4.  Mars,  (Scieurs  dernières  déclarations 
remifes  le  23.  Juin  dernier  :  Et  étant  opiné , 
l'avis  a  été ,  qu'il  y   a  lieu  de  convoquer  le 
Confeil  Général  pour  Jeudi  huitième  du  cou- 
rant,  à   huit  heures  du  matin,  &  y  porter 
l'approbation  de  la  continuation  de  l'entre- 
prife  des  Fortifications  réfolues  en  17 14.  & 
17 15.  &  des  Impots  mis  en  confequence,  & 
cela  pendant  vingt  ans,  avec  cette  déclara- 
tion, qu'au-delà  du  dit  terme  lefdits  Impots 
ne  pourront  être  continuez ,  ni  dès  à  prélent 
aucun  autre  nouveau  établi,  fans  le  confen- 
tement  du  Confeil  Général ,  &  que  cet  avis 
fera  porté  dès  demain  au  Magnifique  Confeil 
des  Deux-cens. 

Bu  5.  Juillet  1734. 

Au  Magnifique  Confeil  des  Deux-cens. 

Lecture  ayant  été  faite  de  l'avis  de  Mef- 
feigneurs  du  Petit  Confeil  du  jour  d'hier,  l'A- 
vis unanime ,  en  deux  tours ,  a  été ,  de  l'ap- 
prouver en  tout  fon  contenu, 

y  4  On 
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On  avertie  qu'il  y  aura  fur  les  Cartons 
drelTez  pour  recueillir  les  fufFrages ,  trois  li- 
gnes; une  d'Approbation  pour  vingt  ans,  une 
d'Approbation  pour  dix  ans,  &  la  troilicme 
pour  la  Rejedtion^  comme  il  eft  marqué  ci- 
après. 

Approbation  pour  vingt  Ans. 

Approbation  pour  dix  Ans. 

Rejedlion. 

Du  6.  Juillet  1734. 

Au  Magnifique  Confeil  des  Deux-cens, 

Le  Magnifique  Confeil  étant  entré,  après 
la  prière  Mr.  le  Premier  l'a  informé  de  ce 
qui  a  donné  lieu  à  cette  Allemblée  extraordi- 
naire; il  a  fait  lire  le  Regître  du  Petit  Con- 
feil de  ce  matin  ,  fur  le  retranchement  fait  à 
l'Extrait  des  Regîtres  du  Confeil  des  4.  & 
5.  Juillet,  &  fur  l'addition  de  l'Avis  mis  au 
bas  de  l'Imprimé,  qu'il  y  aura  3.  Lignes, 
l'une  d'Approbation  pour  vingt  ans ,  l'autre 
d'Approbation  pour  dix  ans,  &  la  troifième 
de  Rejedlion;  &  étant  mis  en  délibération, 
s'il  y  a  lieu  d'approuver  ce  retranchement  & 
cette  addition,  l'Avis  a  été  de  l'approuver, 
&  que  le  dit  Imprimé  peut  être  diltribué. 

Note  des  Impots  établis  en  confequence  de 
Yentreprife  des  Fortifications  réfohies  en 
1714.  S  1715. 

17 14.   Le  3.    Septembre.     En    Confeil   des 
Deux-cens  a  été  arrêté  de  confirmer  l'impôt  de 

trois 
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trois  fols  fur  la  livre  de  Caffé  qui  fe  confunie 
en  Ville. 

I.  Octobre.  EtablifTement  de  l'Impôt  fur  le 
Papier  marqué. 

3.  Décembre.  Impôt  fur  les  gros  Cuirs  étran- 
gers ,  de  deux  Ecus  par  quintal ,  outre  l'ancien 
Droit;  &  l'Impôt  fur  les  Peaux  en  poil,  & 
celles  habillées  en  chamois  ,  doublé. 

17 15.  2.  Décembre.  L'Impôt  fur  le  poids 
du  Bled  a  été  doublé. 

1716.  21.  AoiU.  La  Gabelle  delà  Chair  a 
été  doublée. 

5.  Octobre.  L'Impôt  fur  les  Cartes  h  jouer 
a  été  étabh. 


M  AGNTFIQ^UES,  TrES-HoNOREZ   ET 

Souverains  Seigneurs. 


li^Effeigneiirs  les  Syihdics ,  Petit  êP  Grand 
i\-L  Omjell  y  ayant  réfléchi  fur  les  Repréjen- 
talions  remifes  le  4.  Murs  dernier ,  par  grand 
Momhre  des  Citoyens  âf  Bourgeois  à  MeJ/ieurs 
les  Syndics  âf  ait  Sieur  Procureur-général  ^  ^ 
fur  leurs  dernières  Déclarations  du  23.  Juin  ^ 
eftiment^  qu'en  exécution  de  leurs  Arrêtez  des  4, 
5.  êf  (5.  de  ce  mois,  il  y  a  lieu  de  propcfer  â 
ce  Magnifique  cf  Souverain  Confeil  ,  la  conti- 
nuatfon  des  Fortifications  réfolues  en  17 14.  6^ 
17 15.  ^  des  Impots  mis  en  ccnfequence  ,  ^ 
cela  pendant  vingt  ans  ^  avec  cette  Déclaration  ^ 
qvJau-delà  dudit  terme  lefdits  Impots  ne  pour- 
ront être  continuez ,  ni  dès  à  préfent  aucun  an- 
tre nouveau  établi ,' fans  le  confentement  du  Con- 
feil Général. 

Pour  cet  effet ,  Mes  dits  Seigneurs  ont  trouvé 
y  5  htn 
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ton  de  propofer  à  ce  Magnifique  {f  Souverain 
Confeil  leur  jentiment  ^ pour  fç avoir  sHl  l'approuve, 
^  sHl  M  plaît  de  Vautor'tjer, 

Cette  lecture  faite ,  chaque  particulier  ayant 
donné  fon  Juffrage  à  Vun  des  4.  Secrétaires^  éta- 
blis ad  Adum  pour  les  recueillir,  l'avis  una- 
nime a  été ,  d'approuver  la  continuation  de  Ven- 
treprife  des  Fortifications  réjolues  en  1714.  âf 
1715.  ^  des  Impots  mis  en  conjéquence^  âf  cela 
pendant  dix  Ans ,  avec  cette  Déclaration ,  qu'au-' 
delà  dudit  terme  lefdits  Impots  ne  pourront  être 
continuez  ,  7ii  dès  à  préfent  aucun  autre  nouveau 
établi ,  fans  le  confenîemeiu  du  Confeil  Général  ; 
laquelle  Réfolution  a  été  à  Vinfla^rt  publiée ,  ^ 
fera  jointe  à  nos  autres  Edits ,  comme  un  Edit 
perpétuel  cf  irrévocable, 

D   U     P   A   N. 

Voila  de  quelle  manière  fe  pafla  cette  Af- 
femblée  Générale. 

Le  lendemain  3  les  Citoyens  &  Bom*geois 
eltimerent ,  que  pour  fe  procurer  une  confian- 
te tranquillité  &  cimienter  la  paix,  il  ne  leur 
refloit  plus  qu'à  prendre  quelques  précautions 
aufujetde  cequi  avoit été  découvert.  Dans  ce 
delîèin  ils  dreflerent  la  Déclaration  fuivante. 

Déclaration  ^^j-  Bourgeois. 

55  II  efl  de  la  dernière  importance  pour  les 
jy  Citoyens  &  Bourgeois,  de  manifeiler  aux 
35  Magnifique^Confeils^que  la  prife  d'armes 
33  qu'ils  ont  fait  conjointemiCnt  avec  les  nar 
35  tifs  &  habitans  de  cette  Ville  le  Samedi  3. 
3,  Juillet,  n'a  eu  pour  objet  que  la  fureté  pu- 
33  blique ,  qui  étoit  iîienacée  par  la  découverte 

„  faite 
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yy  faite  le  jour  précèdent ,  dont  Monlieur  le 
?3  Lieutenant  a  pris  connoiiîance. 

55  Cette  découverte,  jointe  au  bruit  qui  s'é- 
5,  toit  répandu,  a  rempli  tous  les  eipritsde 
3,  défiance  6c  de  julles  ibupçons  contre  les  Au- 
„  teurs  d'une  manière  fi  extraordinaire.  jLe  but 
„  de  cette  prife  d'armes  efl  fi  connu  &  fi 
5,  bien  établi,  que  les  32.  Députez  des  Com- 
,,  pagnies  ^  chargez  de  donner  avis  à  Monfieur 
j,  le  Premier  de  tous  ces  mouvemens ,  &  de 
„  demander  la  garde  des  Portes ,  ne  parlèrent 
j,  ni  de  Confeii  Général  ni  de  nos  repréfen- 
5,  tations  précédentes. 

„  Que  s'il  a  plû  aux  Magnifiques  Confeiîs 
„  d'accélérer  la  définition  de  nos  demandes 
faites  le  4.  Mars  dernier,  cette  accélération 
n'a  rien  de  comiTxun  avec  la  prife  d'armes 
&  la  garde  des  Portes.  A  cet  égard,  nous 
le  proteftons .  notre  unique  objet  a  été  la 
fureté  du  puolic  &  celle  des  particuliers, 
contre  Vattentat  découvert  le  2.  Juillet ,  qui , 
en  violant  nos  Edits,  porte  tous  les  carac- 
tères d'un  Complot  pernicieux  &  ruineux 
pour  cet  Erat. 
'' ,,  Et  comme  les  Magnifiques  Confeiîs  n'ont 
3,  pas  encore  pourvu  à  la  fureté  du  public  & 
5,  à  celle  des  particuliers ,  '&  que  les  chofes. 
„  font  encore  à  cet  égard  dans  la  môme  fi- 
„  tuation  oii  elles  étoient  le  2.  Juillet,  les 
„  Citoyens  &  Bourgeois  ont  cru  ne  pouvoir 
,3  fe  difpenfer  de  reiler  dans  la  même  fituation , 
„  d'autant  plus  qu'ils  en  avoient  l'ordre  du 
j,  Magnifique  Confeii  du  3.  juillet.  Et  quant 
„  àpféfent,  les  Syndics  &  Confeiîs  étant  pré-. 
„  pofez  par  l'Edit  pour  connoîtredecescas^, 
2;  ilsefpèreat  de  leur  équité^qu'ils  feront  jufti-* 

33     Ç^A 
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^,  ce  fuivant  l'exigence  du  fait.  Les  Cito yens  & 

5,  Bourgeois  fouhaitentque  la  déclaration  fuf- 

5,  dite,  après  avoir  été  agréée  des  Magnifiques 

^,  Conleils ,  foit  enregîitrée,  imprimée  &  dif- 

^y  tribuée  à  chaque  Citoyen  qui  en  demandera. 

TkeS' humbles  &f  très -refpectueufes  Fropo- 
fitîons  ,  ([lie  les  Citoyens  &f  Bourgeois 
croyent  devoir  faire  à  MeJJteurs  les  Syndics 
^  Confeils  pour  la  fureté  £?  tranquiîité 
publiques. 

I.  /^U'en  explication  de  l'Article XV.  Tî- 
\)  tre  12.  des  caufes  &^  matières  crimi- 
nelles ^  la  claufe,  Jî  la  matière  le  requiert ,  foit 
retranchée,  &  que  dès  lorsque  les  Magnifiques 
Confeils  auront  approuvé  ce  retranchement , 
nous  foyons  cenfez  vivre  fous  cette  Loi,  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  été  portée  au  premier  Con- 
feil  Général. 

2.  Que  la  garde  des  Batteries  foit  confiée 
à  des  perfonnès  d'une  pmdence  &  d'une  fidé- 
lité reconnues  oc  d'un  âge  mûr. 

3.  Que  les  fujets  de  la  République  ne  fo- 
yent  plus  commandez  à  l'avenir  par  des  Ofii- 
ciers  de  la  Garnifon. 

Les  Citoyens  &  Bourgeois,  dans  ce  qu'ils 
demandoient  par  cette  déclaration,  avoient 
trois  chofes  en  vue. 

.  La  première ,  de  conftater  que  la  prife  d'Ar- 
mes n'avoit  eu  d'autre  motif  que  le  trouble 
dans  lequel  les  avoit  jettez  ce  qui  avoit  été 
découvert  le  jour  précèdent,  &  le  deiïeinde 
fe  mettre  à  couvert  des  fuites  que  cette  entre- 
prife  pouvoit  encore  avoir  ;,  vu  que  par  ce  qui 

avoit 
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àvoit  été  découvert ,  on  croyoit  qu'il  confloit  > 
que  quelques  Membres  desConreils^àrinfçû 
defdits  Confeils  &  contre  la  difpofitiondesE- 
dits,  fepermettoient  des  chofesauffi étranges. 
La  féconde,  de  démontrer,  que  l'Allembiée 
Générale  qu'ils  avoient  obtenue,  n'étoit  point 
une  fuite  de  cette  prife  d'armes. 
,  Et  la  troifième  avoit  pour  but ,  de  pren- 
dre quelques  mefures  qui  pûiTent  prévenir  l'ef- 
fet de  femblables  entreprifes.  Ces  précau- 
tions leur  devcnoient  d'autant  plus  nécefiaire?, 
que  plufieurs  Membres  du  Confeil  des  CC. 
commençoientàcontefterla  validité  du  Con- 
feil Général,qui  avoit  été  tenu,  fur  ce,  difoient- 
ils,  qu'il  avoit  été  obtenu  les  armes  à  la  main  , 
&  que  d'autres  laiiToient  entrevoir <lans  leurs 
difcours,  qu'on  fçauroit  bien  le  venger  dans 
la  fuite  de  ceux  qui  avoient  été  les  Auteurs  de 
cette  prétendue  révolte  :  Menaces  qu'on  n'a- 
voit  celTé  de  répandre  depuis  4.  miois,  con- 
tre ceux  qu'on  loupçonnoit  toe  les  Auteurs 
des  repréfentations ,  &  contre  les  principaux 
de  ceux  qui  les  foutcnoient ,  quoiqu'il  ne  fe 
foit  rien  fait  qu'à  forme  de  i'Edit,  &  après  la 
permiflion  exprefle  de  Mrs.  les  Syndics. 

Le  Sam.edi  matin  lo.ài'occafion  de  cette 
déclaration  ,  Monfieur  Pirot  fouhaita  d'être 
admis,  je  dis  introduit  dans  rAfTemblée  des 
Députez.  Il  lui  fut  répondu ,  qu'on  fouhaitoit 
faire  le  bien  &  non  le  mal ,  qu'on  avoit  be-. 
foin,  d'un  homme  d'intelligence  &  d'un  zélé 
Citoyen  pour  réufîir ,  &  qu'on  le  propoferoit 
avant  que  de  l'introduire.  Les  Députez  s'étanc 
alTemblez,  le  hazard  conduifit  Monlieur  le 
Comité  de  Montréal  chez  Monfieur  yaude- 
7i8t:  on  profita  de  cette  occaiion  pour  i'inf- 

truire  \ 
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traire  ;  il  promit  d'en  faire  rapport  aux  CC.  qui 
étoien.t  afiemblez;  on  propoia  enfuite  aux  Dé- 
putez qui  étoienc  allembiez  ,  rintrodudlion  de 
Monfieur  Pirot ,  on  l'agréa,  &  on  dit  qu'il 
conviendroit  de  prier  Mondeur  le  Comte  de 
Montréal  de  s'y  joindre.  Pour  cela  trois  Dé- 
putez furent  mandez  à  la  Maifon  de  Ville, 
Monneur  Plroî  fit  appeller  Meifieurs  les  Syn- 
dics le  F(rrt  6c  Plctet ,  auxquels  ils  firent  rap- 
port de  ce  dont  ils  étoient  chargez. 

Messieurs  les  Syndics^dans  la  conv  erfation, 
leur  firent  entendre  ,  que  les  CC.  alloient  faire 
une  déclaration  Qa)  par  laquelle  perfonne^  ne 
feroit  recherchable  du  paÛé^ôc  qu'en  même 
tems  ils  itatueroient,  que  la  garde  Bourgeoile 
feroit  rélevée  le  Lundi.  Surquoi  lefdits  Dépu- 
tez leur  reprélentcrent^que  ces  deux  chofes  en- 
fiammeroient  le  public  3  &  qu'ils  les  prioient 
en  grâce  défaire  fufpendre  toute  réfolution  à 
cet'ëgard;  que  toute  Déclaration  n'iroitqu'à 
flétrir  la  réputation  des  Citoyens,  ce  qu'ils  ne 
fôuitriroient  jamais  ;  qu'ils  n'avoient  fait  que 
ce  qui  étoit  de  leur  devoir  ;  &  que ,  pour  ce  qui 
rcgardoit  l'ordre  de  rélever  la  garde  fans  leur 
éonfentem.ent,  il  ne  ferviroit  qu'à  augmen- 
ter leur  ombrage. 

Notez,  que  Monfieur  le  Syndic  Plàet  fît 

beau- 

(a)  Cette  Déclaration  avok  été  rédigée  par  le  Confeil 
pour  la  porter  aux  CC,  &  l'y  faire  approuva  ,  en  cs$  tcr- 
tnes:  Le  Conftil  ^  pour  dtjfifcr  toute  crante  &  irujmhude  ,  & 
ramener  la  confiauce ,  L^umon  Jj-  U  trant^uïats  parmi  r.aus  y 
a  été  (favis  de  decUrer ,  comme  en  déclare  y  tjne  tout  ce  c^m 
s'efi  dit  y  écrit  y  fatt  &  pAJ'fc'  à  Coccafion  de  nos  disfentions , 
fera,  mis  en  oubli  y  d' fendant  toutes  pourfkites  &  recherches  y 
rncrne  tout  reproche  a  ce  fujet.  Et  cet  avis  fera,  forte  AHJt'.ir'- 
d'hiit  mzrne  cxn  M^gnifinae  Cenfiil  des  CC, 
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beaucoup  de  difficulté  fur  rintrodudtion  de 
Monfîcur  de  Montréal  avec  les  Députez  ,•  ce- 
pendant comme  on  lui  dit  qu'on  en  étoit 
abfolument  chargé,  il  s'y  rendit  ;&  ces  deux 
IVieffieurs  fe  trouvèrent  avec  les  Députez  ,011 
on  les  inftruifit  des  précautions  qu'on  vouloit 
prendre,  ibit  pour  la  Déclaration ,  dont  on  leur 
dît  les  motifs  &  la  nécefllté  ,  foit  pour  le 
changement  à  TEdit,  pour  raifon  duquel  on 
dit  qu'on  ne  vouloit  ni  amniilie  ni  oubli  du 
pafle  pour  les  particuliers  _;  que  comme  la 
conduite  des  Citoyens  étoit  fans  reproche , 
ils  ne  demandoient  autre  chofe^fuppofé qu'ils 
fûflént -recherchez,  que  de  manifefter  publi- 
quement leur  conduite;  qu'au  refle  ils  s'a- 
bandonnoient  à  la  Providence. 
^  Ces  MefTieurs  furent  furpris  de  la  m.odera- 
tîon  des  demandes  des  Citoyens  &  Bourgeois  ^ 
&  de  leur  délicatelle  fur  leur  réputation  ;  ce 
qu'ils  leur  dirent  franchement.  L'après-midi  on 
examina  de  nouveau  la  Déclaration  &  les  Pro- 
portions, &  après  avoir  mis  le  tout  au  net, 
on  le  remit  à  Monfieur  le  Comte  de  Mont- 
réal, qui  promit  de  le  remettre  à  Meilleurs 
les  Syndics  qui  Tattendoient ,  &  de  rendre 
réponfe.  Sur  le  foir  à  5.  heures  plufieurs  Cito- 
yens y  allèrent,  auxquels  il  dit,  que  Mef- 
fleurs  les  Syndics  avoient  trouvé  qu'il  y  a- 
voit  des  expreffions  bien  fortes  dans  la  Dé- 
claration ;  qu'il  fembloit  qu'elle  portoit  trop^ 
contre  les  Confeils  &  contre  quelques  parti» 
cuHers;  que  cependant  on  l'examineroit. 

Le  Dimanche  11.  Monfieur  P/roî  fit  affem- 
bler  plufieurs  des  Dépuiez,  &  leur  propofa  des 
adouciflemens  qui,  en  ne  changeant  rien  à  la 
chofe  j    la   temperoient  de    telle   manière  , 

qu'elle 
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-qu^elle  ne  heurteroit  perfonne^les  mots  dVi 
tentais  &  de  Complots,  .furent  retranchez,  ^^ 
on  forma  une  nouvelle  Déclaration. 

Le  Lundi  matin  12.  Monfieur  Pirot  propola 
un  nouveau  modèle  de  Declaration,qui  n'agréa 
pas-  le  même  jour  les  ce,  aOemblez  pour  finir 
la  délibération  du:Samedi,rérolurent  d'attendre 
les  Seigneurs  Repréfentans  de  Zurich  &  de 
^Berne  hormis  qu'on  pût  s'accommoder  au- 
paravant. Les  Citoyens  parurent  contens  de 
cette  Réiblution ,  &  feroient  reliez  tranquilles, 
fi  le  Mardi  fuivant  ils  n'avoient  été  recher- 

chez 

Le  dit  jour  13.  les  Députez  des  Citoyens 
&  Bourgeois  s'aiTemblerent  chez  Monfieur  de 
BndéCoiTitQàt Montréal,  Membre  du  Conleil 
des  ce  ou  fe  trouvèrent  MefTieurs  Jean  Bu- 
vante Pierre  Pirot,  qui  font  auffi  Membres 
dudit  Confeil,  &  on  s'entretint  dans  cette  at- 
femblée  des  changemens  qu'on  pourroit  faire 
à  la  fufdite  Déclaration,  mais  on  n'y  put  rien 
décider  de  pofitif  ,     r^,  a 

Ces  difficultez  engagèrent  les  Députez  des 
Citoyens  à  réfoudre,  de  ne  rien  pr^enore  fur 
eux  &  de  prier  Monfieur  le  premier  syndic,  de 
leur'peiToettre  d'alTembler  leurs  Compagnies, 
au-auelles  ils  demandèrent  de  nommer  dr 
nouveaux  Députez ,  ou  de  confirmer  leur  corn 
miffion:ce  dont  on  eut  l'agrément  des  4.  bvn 
dics  par  la  bouche  de  Monfieur  Firot.  La 
cho^e  fut  exécutée:  à  une  heure  apres-midi 
ks  Compagnies  furent  aflemblées:  on  les 
jnfcvuifit  de^s  ditficultez  qui  étoient  fur^^enues, 
&  des  changemens  que  les  Conieils  iouliaj- 
toient  qu'on  fit  à  la  Déclaration  qm  avoit 
été  préfentée.    On  y  nomma  de  nouveoii^^ 
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Députez,  &  on  en  confirma  d'autres ,  qui  re- 
çurent leurs  înilruftions  fur  les  changemens 
qui  étoient  propofez,  A  3.  heures  ces  nou- 
veaux Députez  s'afTemblerent ,  avec  Mef- 
fleurs  de  Montréal  ^  DuPan&c  Pirot.  Ce  mê- 
me jour  la  Vénérable  Compagnie  s'étant  af- 
femblée  fur  ce  qui  fe  pairoit5avoitnommé4, 
Pcrfonnes  de  fon  Corps  pour  conférer  avec 
les  Députez  des  Citoyens  &  Bourgeois:  ces 
Comimidaires  furent  Ivl effieurs  le  ProfelTeur 
Maurice,  &  Meilleurs  les  Pafteurs,  ^Sarrasm, 
Demanda  &  Berce  te. 

Le  Mécrcdi  macin  14 ,  à 8.  heures,  les  Côm- 
milTaires  delà  Vénérable  Com.pagnie  s'afTem- 
blerent avec  les  Députez  des  Citoyens  & 
Bourgeois5&  après  quelques  changemens  qu'on 
fit  à  la  dite  Déclaration,  elle  fut  couchée  par 
écrit  &  remife  aux  Députez  des  Citoyens  & 
Bourgeois  pour  la  leur  faire  approuver.  Elle 
fut  aufli  remife  aux  Commiflaires  de  la  Véné- 
rable Compagnie ,  pour  lui  être  communiquée  , 
&  on  convint  de  fe  rafiembler  à  4.  heures, 
pour  entendre  le  refultat  de  ce  qui  fe  feroit 
paile.  Les  Députez  des  Citoyens  &  Bour- 
geois s'étant  donc  aiTemblez  à  l'heure  alîîgnée 
avec  les  Commiflaires  de  la  Vénérable  Com- 
pagnie, &  Meilleurs  de  Montréal^  Du  Fan  & 
Pirot  ,  après  une  longue  conférence  ,  on 
con  vint  de  la  Déclaration  fuivante ,  qui  fut  mi- 
fe  au  net:  ce  qui  étant  fait ,  elle  fut  portée  à 
Monfieur  le  preipJer  Syndic  par  lesCommif- 
fairesde  la  Vénérable  Compagnie  &  par  Mef- 
f.eurs  de  Moîitreal ,  Du  Pan  &  P/rot ,  auxquels 
les  Citoyens  &  Bourgeois  ont  beaucoup  d'o- 
bligation, &  fur-toutà  Monfieurle  Comte  de 

Tome  X  Z  MonP 
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Montréal  ,   donc  la  mémoire  devra  être  toû- 
jom-s  en  bénédiftion  à  leur  pofterité.  ^ 

Le  petit  Conieil  en  opina  ce  jom--ià ,  &  le 
lendemain  15.il  porta  ion  avis  au  Conieil  des 
ce.  OLi  il  fut  réfolu ,  après  deux  longues  lean- 
ces,  qui  ne  finirent  qu'à  8.  -heures  &  demi 
du  foir ,  que  la  Déclaration  qui  avoit  été  préfen- 
téele  jour  auparavant ,  feroit  approuvée  dans 
tous  fes  points ,  enregiftrée  &  niiprnuée  telle 
qu'elle  elt  couchée  ci-après. 

Déclaration   des  Citoyens  6f 
Bourgeois, 

,,  T  Es  Citoyens  &  Bourgeois  déclarent 
^  1_>  très-reipeaueufement  aux  M agnifiques 
''  Syndics  &  Confeils,  que  la  prife  d'armes 
',  qu'ils  ont  faite  conjointement  avec  lesNa- 
,,  tifs  &  Habitans,  n'a  point  été  demandée 
5,  ni  accordée  en  vue  d'accélérer  le  Conieil 
,5  Général,  mais  uniquement  pour  la  fureté 
publique ,  qui  Daroilîbit  en  danger  par  la  de- 
couverte  qui  fut  faite  le  2.  Juillet  du  tam- 
ponnement des  Canons  de  Chantepoulet& 
du  tranfport  fecret  de  quelques  autres  peti- 
tes pièces  de  Canon,  dont  la  première 
connoiflance  fut  communiquée  à  ivlonfieur 
,  ie  premier  Syndic  ,  &  fut  fuivie  de  celle 
',  qu'en  prit  Monfieur  le  Lieutenant  Cbciicf^ 
\  &  comm.e  leur  crainte  fut  augmentée  le  3. 
fuivant ,  par  divers  faits  &  bruits  qui  fe  ma- 
nifefterent,  &  que  ces  craintes  n'ont  point 
ceUé,  ils  n'ont  pu  fe  difpenfer  de  relier 
en  parcie  armez,  commeils  le  font  jufqu'a 
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3,  préfent,   dans    Ja   même  vûë   d'alTurer  la 
3,   tranquillité  publique. 

j,  Laq^uelle  Déclaration  eft  dûëment  jufti- 
55  fiée  par  la  démarche  des  32.  Députez  des 
„  Compagnies  Bourgeoifes,  faite  le  dit  jour  3. 
,,  Juillet  5  pour  demander  la  Garde  des  Portes , 
5,  qui  leur  fut  accordée ,  fans  parler  du  Confeil 
5,  Général ,  ni  de  leurs  Repréfentations  du  4. 
5,  Mars  &  23.  Juin  précedens,  ni  faire  aucune 
j,  requifition  à  ce  fujet  ;  s'en  rapportant  au  fur- 
5,  plus  à  la  fageffe  &  à  la  prudence  des  Ma-^ 
5,  gnifiques  Confeils,  qui  font  prépofez  fui- 
,,  vant  i'Edit^  pour  veiller  à  la  fareté  du  Pu- 
5,  blic  &  au  maintien  des  Droits  &  Liber- 
„  tez  des  particuliers.  Les  Citoyens  &Bour- 
3,  geois  prient  très-humblement' les  Magnifi- 
),  ques  Confeils,  que  la  fufdite  Déclaration 
5,  foit  enregiilrée ,  imprimée  &  diftribuée. 

Extrait  des  Regîtres  du  Confeil,  du  15* 
juillet  1734.. 

Au  Magnifique  Confeil  des  Deux-cens, 

55  T  EcTURE  ayant  été  faite  de  la  Déclara-^ 
5,  JL>  tion  des  Citoyens  &  Bourgeois,  &  en 
„  étant  opiné ,  arrêté ,  qu'elle  fera  enregiflrée^ 
,,,  permettant  de  l'imprim.er  &  diftribuer. 

Signé 

Du    Pan. 


Es- 
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Extrait  des  Regitres  du  Confeit ,    du  i^, 
juillet    1734. 

Au  Magfîijîque  Confeîl  des  Deux-cens, 

LECTURE  ayant  éié  faite  de  la  Propofition 
des  Citoyens  &  Bourgeois  ,  tendant  à 
ce  qu'en  explication  de  l'Article  15.  de  TE- 
dit  au  titre  12.  des  caufes  ^  matières  crimi- 
nelles 5  le  fufdit  Article  foit  couché  com- 
me ci-après  : 

5,  Afin  néanmoins  que  l'accufé  ou  prévenu 
55  puille  mieux  fe  défendre 5  il  lui  fera  donné, 
3,  fi  lui,  ou  quelqu'un  pour  lui,  le  requiert, 
„  un  Avocat  ou  un  Procureur  à  fon  choix, 
„  pour  faire  drelTer  ou  propofer  Tes  moyens 
„  de  défenfe  &  exceptions  fommairement 
„  &  à  huis  clos,  en  préfence  de  12.  parcns 
,5  ou  amis ,  aufli  à  fon  choix  ;  &  à  cet  effet 
„  fon  Procès  lui  fera  communiqué  huit  jours 
„  avant  le  jugement.  Et  dès  lors  quelesiVla- 
„  gnifiques  Confeils  &  Syndics  auront  ap- 
„  prouvé  cet  Article ,  qui  doit  précéder  le  14. 
^,  du  même  titre ,  chacun  fera  cenfé  vivre  fous 
^,  cette  loi,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  lafanc- 
„  tion  au  premier  Confeil  Général.  " 

Et  vu  l'avis  de  Meffeigneurs  du  Petit  Con- 
feil du  14.  de  ce  mois,  l'avis  en  deux  tours 
a  été ,  d'approuver  le  changement  propofé ,  le- 
quel s'exécutera  provifionellement,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  porté  au  premier  Confeil  Géné- 
ral pour  en  faire  une  Loi. 

On  a  enfuite  fait  lecture  des  deux  autres 
Propolitions,  tendant  i.  à  ce  que  la  Garde 

des 
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des  Batteries  foit  confiée  à  des  perfonnes  d'une 
prudence  &  d'une  fidélité  reconnues ,  &  d'un 
âge  mûr;  &  2.  que  les  fujets  de  la  République 
ne  feront  pas  commandez  à  l'avenir  par  des 
Ofîiciers  de  la  Garnifon. 

Et  vu  l'avis  de  MelTeigneurs  du  Petit  Con- 
feiî  du  14.  de  ce  mois^  arrêté^  qu'en  approuvant 
lefdits  articles ,  on  renvoyé  au  Magniiique  Pe- 
tit Confeil  pour  y  pourvoir  félon  fa  prudence. 

Signé:   TURRETIN. 

Le  Vendredi  matin  16.  Monfieur  le  pre- 
mier vSyndic  m.anda  Monfieur  le  Modérateur 
de  la  Vénérable  Compagnie ,  pour  la  remercier 
de  la  manière  la  plus  forte  &  la  plus  cordiale, 
des  foins  emprelièz  qu'elle  &  fes  Membres 
s'étoient  donné  pendant  tout  le  cours  de  cette 
affaire  ^  pour  amener  les  chofes  à  la  paix. 

Le  même  matin  les  34.  Députez  des  Ci- 
toyens &  Bourgeois  fe  rendirent  à  la  Maifon 
de  Ville  5  où  fe  trouvèrent  Meilleurs  les  4.  Syn- 
dics, &  ou  ils  remercièrent  les  Magnifiques 
Coifeils  en  leurs  perfonnes ,    de  ce  qu'ils  a- 
voient  bien  voulu  donner  la  paix  à  l'Etat: 
ils  les  aflurerent  enfuite  de  l'attachement  ref- 
peclueuxque  les  Citoyens  &  Bourgeois  con- 
lervoient  pour  le  Gouvernement  6c  pour  les 
Magnifiques  Confeiîs,  oc  les  prièrent  d'agréer 
qu'ils  leur  remiffent  la  Garde  des  Portes;  à 
quoi  Meilleurs  les  Syndics  répondirent  d'une 
manière  fort  honnête  ce  fort  gracieufe. 

En  fortant  de  la  Maifon  de  Ville,  17.  de 
ces  Meifieurs  fe  rendirent  à  la  Vénérable 
Compagnie  des  Paileurs  &  des  Profefièurs , 
la_  remercièrent  de  fes  foins  paternels  3  & 
lui  en  demandèrent  la  continuation.  Quelques 
heures  après ,  les  34.  Députez  fe  rendirent 
2  3  chez 
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chez  Monfieur  le  premier  Syndic,  :,,  pour 
3,  le  remercier  en  particulier,  &  lui  expri- 
„  mer  jufqu'à  quel  point  les  Citoyens  <Sc 
,5  Bourgeois  étoient  fenfibles  à  toutes  les 
„  marques  de  tendrefie  qu'il  leur  avoit  don- 
„  nées  dans  cette  occafion  ;  que  rien  n'égaloit 
„  la  reconnoiliance  qu'ils  confervoient  pour 
^,  toutes  les  bontez,  dont  ils  auroient  loin 
„  de  transmettre  le  ibuvenir  à  la  pofterité  '  . 
Après  quoi  ils  lui  demandèrent  la  permiffion 
de  députer  aux  Seigneurs  repréfentans  de  Zu- 
rich &  de  Berne  îorfqu'ils  feroient  arrivez, 
pour  les  airiirer  du  refpeft  des  Citoyens  & 
Bourgeois.  Dix  d'entr'eux  allèrent  enfuite  chez 
Monteur  le  Comte  de  Mojitreal ,  pour  TaiTu- 
rer  de  leur  jufte  reconnoiliance  :  enfin  ils  char- 
gèrent cinq  d'entr'eux  d'aller  expnmer  les  mê- 
mes fentimens  à  Meilleurs  jDii  Pan&:  Pirot. 

Le  même  jour,  à  deux  heures,  Melneurs  les 
Députez  firent  aflembler,  par  permifiion  de 
]M  onlieur  le  premier  Syndic,leurs  Compagnies: 
ils  lurent  à  la  tête  de  chaque  Compagnie 
les  réfolutions  des  IMagnifiqucs  Conieils,  re- 
mirent entre  leurs  mains  leurs  commjlTions, 
&  les  remercièrent  de  la  confiance  qu'on  a- 
voît  eu  en  eux,  &  de  l'honneur  qu'on  leur 
avoit  fait.  Enfuite ,  après  leur  avoir  fait  re- 
marquer les  faveurs  fingulieresque  Dieu  leur 
avoit  accordées  dans  cette  occafion,  &  dont 
on  devoit  lui  rendre  de  vives  actions  de 
grâces,  ils  prirent  la  liberté  de  les  exhorter 
à  redoubler  leur  zèle  pour  le  bien  de 
l'Etat,  &  leur  afi'eftion,  leur  dévouement 
pour  le  Magîilat,  ce  à  avoir  dans  toutes  les 
Qççafioîis  qui  pourvoient  fe  préfenter  la  miéme 
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modération   qu'ils  avoient  marquée  pendant: 
tout  le  cours  de  cette  affaire. 

Le  Vendredi  les  34.  Députez  régalèrent 
à  fouper  MelTieurs  les  Commifiaires  de  la 
Vénérable  Compagnie,  &Meffieurs  de  Moîît- 
real,  Du  Pan  à:  Pirot.  Le  Dunanche  18. 
Monfieur  le  premier  Syndic  manda  Monfieur 
raudenet,  &  lui  dit,  qu'ayant  fait  rapport  aux 
Magnifiques  Confeils  de^la  Propoikion  que 
les  Députez  des  Compagnies- Bourgeoifes  lui 
avoientfait  le  Vendredi  précèdent,  s'ils  pour- 
roient  avoir  l'honneur  d'aller  faire  viiite  au:ç» 
Illudres  Seigneurs  Repréfentans  ;  le  Con- 
feiil'avoit  approuvée,  &  fouhaitoit  que  Jes 
Députez  des  Citoyens  &  Bourgeois  fùrient 
chez  les  Seigneurs  Repréfentans,  pour  leur 
préfenter  leur  refpeas,  &  ceux  de  tous  les 
Citoyens  &  Bourgeois.  Monfieur  le  premier 
Syndic  ajouta,  qu'il  feroit  fçavoirlejour  con- 
venable ;  c'eit  ce  qu'il  réitéra  encore  le  19. 
au  dit  Sieur  Vaudemt. 

Le  Viardi  20.  à  4.  heures,  les 34. Députez 
des  Citoyens  &  Bourgeois  eurent  l'honneur  de 
faire  la  révérence  aux  illuftres  Seigneurs  Pve- 
préfentans  des  Louables  Cantons  de  Zurich 
6i  de  Berne ,  auxquels  le  Sieur  Vaudenet ,  char- 
gé de  porter  la  parole,  lut  le  Difcours  fui- 
vant,  après  leur  avoir  faitexcufe  de  ce  qu'il 
ne  le  prononçoit  pas  de  vive  voix,  fur^ce 
que  les  Députez  ayant  l'honneur  de  paroître 
devant  les  dits  Seigneurs  Repréfentans  comme 
Députez  de  la  Bourgeoine ,  &  chargez  en  cette 
qualité  de  lui  rendre  compte  de  toutes  leurs 
démarches,  il  n'avoit  ofé  confier  à  fa  mé- 
moire le  Difcours  qu'il  avoit  rhonneur  d'ad- 
Z  A  dref 
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drefler  à  Leurs  illuflres  Seigneuries ^  au  nom 
de  tous  fes  Concitoyens. 

M  A  G  N I F I  au  E  s ,  PuiJJans  fc?  très-Honorez 
Seigneurs, 

5,  T  ES  Citoyens  &  Bourgeois  de  cett^  Ré- 
„  JL/  publique  viennent  Vous  exprimer  par 
5,  nos  bouches  5  combien  i!s  font  feniibles  aux 
3,  témoignages  d'affedion  que  LL.  EE.  d^ 
^,  Ziiricb  &  de  Berne  ^  vos  Souverains  Sel- 
55  gneurs,  nous  donnent,  en  nous  envoyant 
55  Vos  illuflres  Seigneuries  pour  concourir  au 
55  retablifiement  de  la  paix  &  de  l'union  qui 
5,  fem'blolent  s'être  éloignées  de  nous.  Les 
55  nuages  qui  fe  font  formez  dans  cet  Etat, 
5,  viennent  de  cette  diverfité  de  fentmiens 
5,  fi  ordinaire  à  tous  les  hommes,  &  qu'il 
55  falloit  ftatuer  pouraiîlirer  nos  Prérogatives 
55  &  notre  Liberté  5  dans  la  forme  où  ils 
55  ont  été  arrêtez  par  l'Edit  que  nous  avons 
55  rendu  dans  notre  Confeii  Général  le  8. 
55  de  ce  mois,  par  l'Arrêt  provifionel  du  iVja- 
55  gnitique  Conieiî  des  CC.  du  15.  du  même 
55  mois,_&  notre  Déclaration  enregiflrée  le. 
55  même  jour,  à  laquelle  nous  nous  rapportons. 
55  Le  ^iagninque  Confeii  des  XXV  5  qui  a  cru 
5,  néceOaire  d'inviter  LL.  EE.  de  Zurich  & 
55  de  Berne  à  envoyer  Vos  Seigneuries  au 
55  milieu  de  nous,  n'avoit  pas  alors  l'idée  que 
55  nous  nous  flattons  qu'il  a  pris  depuis,  de 
55  la  droiture  de  nos  véritables  fentimens,  qui 
5,  ne  tendoient  uniquement  qu'au  bien  de 
55  notre  Patrie  5  &  au  maintien  de  nos  Préro- 
3,  gatives, 

^5  Des 
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5,  Des  que  ce  iViagnilique  Confeil  nous  eût 
tait  part  ie  Vendredi  9.  de  ce  mois,  de 
5,  l'aiTivée  prochaine  de  Vos  Seigneunes ,  nos 
,,  cœurs  pcnécrez  de  reconnoillance  en  ref- 
5,  lenurenc  une  véritable  làcisfadtion  5  oc  nous 
55  regardâmes  cette  démarche  comme  une 
„  nouvelle  preuve  que  LL.  JEE.  de  Zicncb 
,5  ÔL  de  Berne  nous  donnoient  de  leurs  ibins 
53  pour  la  conlervation  de  notre  Patrie.  Kc^ 
5,  tre  confiance  pour  les  Magniiiques  Con- 
55  feils  nous  engage  à  leur  laitiér  le  loin 
35  d'informer  Vos  Seigneuries  des  évenemens 
33  que  la  diverfité  des  ientimens  a  occaiion- 
33  né  3  auffi-bien  que  de  la  paix  (Se  de  Timion 
33  qui  leur  ont  fuçcedé  ;  &  nous  nous  fiat- 
3,  tons  qu'un  récit  conforme  à  la  plus,  exac» 
33  te  vérité  ne  peut  que  faire  honneur  au 
33  Corps  des  Citoyens  (iic  Bourgeois  3  6c  fervir 
3,  de  preuve  de  leur  amour  pour  leur  Patrie, 
3,  &  de  leur  zèle  pour  la  fureté  du  Public 
33  &  des  particuliers:  nous  devons  cette  mê- 
33  me  juftice  au  zèle  des  Natifs  6l  Habitans 
3,  de  cette  Ville. 

3,  L'Assurance  que  Mrs.  nos  4.  Syndics 
3,  nous  ont  donné3  tant  en  leur  nom 'qu'en 
3,  celui  des  Magniiiques  Conleils  3  deleurlin- 
3,  cercaffertion  envers  nous  3  &deleurDecla- 
3,  ration  pofitive3  que  tout  ce  qui  avoit  été 
3,  ftatué,  tant  au  Souverain  Confeil  Général 
3,  du  8.  de  ce  mois,  qu'au  Magnifique  Con- 
33  feil  des  CC.  du  15.  fuivant,  &  notre  De- 
3,  claration ,  feroit  ftable  &  durable  pour  nous 
3,  &  notre  pofterité3  nous  a  engagé  à  leur 
3,  rendre  toute  notre  confiance,  &  à  les  re- 
3,  garder  comme  de  véritables  Pères  de  la 
33  Patrie,  pour  qui  nous  confervons  toujours 
Z  j  33  un 
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„  un  refped:  auffi  inviolable  ,  qu'une  parfaite 
3,  foûmiiiion  ànosloix.  Si  l'alliance  que  cette 

55 

55  confervation  des  Prérogatives  des  divers 


République  a  contradé  avec  les  Louables 
Cantons  de  Zurich  &  de  Bcnie  leur  eit 
de  quelque  utilité,  ce  ne  fera  qu'autant 
que  la  paix  &  l'union  y  régneront ,  par  la 


35 

r, 

33 


Corps  qui  la  compofent,  Ôc  notamment  de 
celles  des  Citoyens  &  Bourgeois  ;  oc  ce  fut 
fur  ces  fages  précautions  que  les  Etats 
5,  contractans  fondèrent  la  folidité  de  cette 
35  heureufe  alliance.  Nous  efpérons  que  LL. 
_55  EE.  de  Zurich  ce  de  Berne,  vos  Souve- 
yy  rains  Seigneurs ,  prenant  tout  ce  que  nous 
^,  avons  rhonneur  de  préfenter  à  Vos  illuf- 
53  très  Seigneuries  en  confideration  ,  elles 
yy  voudront  bien  contribuer  par  leurs  fages 
55  Confeils  à  ce  qui  peut  perpétuer  la  tran- 
„  quilîité  de  cet  Etat. 

5,  Cette  faveur  fignalée ,  que  nous  nous  flat- 
3,  tons  d'obtenir  par  les  foins  de  Vos  illudres 
55  Seigneuries ,  mettra  parmi  nous  leur  mémoi- 
5,  re  en  bénédiction,  &  affermera  dans  nos 
3,  cœurs  les  fentimens  d'amour,  de  refpedl 
^,  &  d'attachement  que  les  Citoyens  &  Bour- 
35  geois  ont  toiàjours  eu  pour  LL.  EE.  de 
35  Zurich  &  de  Berne ,  vos  Souverains  Sei- 
5,  gneurs,  pour  la  profperité  defquels  nous  fai-  ^ 
^5  îbns  des  vœux  très-ardens  au  Ciel,  demê- 
5,  me  que  pour  Vos  Seigneuries  illuftriîTimes". 

MoîsSiEUR  le  Statthalter  EJcber^Se'igaQuv  Re- 
préfentant  de  LL.  EE.  de  Zurich  ,Vépondit 
en  fubftance  au  difcours  précèdent: 

Nous  fomracs  fort  feniibles ,  MeîTieurs, 
5,  à  tout  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
5,  nous  dire,  dans  le  gracieux   difcours  qu-e 

55  nous 
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nous  venons  d'entendre  de  votre  part,  au 
nom  de  Meffieurs  les  Citoyens  &  Bour- 
geois de  votre  illuftre  République,  &  à 
votre  attention  gracieufe  à  notre  égard , 
par  la  démrirchc  que  vous  faites  dans  cette 
occcficn. 

^,  Nos  Maîtres,  toujours  attentifs  au  bien , 
à  la  tranquillité  &  à  la  confervation  de 
votre  iiiuitre  République,  informez  des 
troubles  qui  y  régnoient ,  nous  ont  fait 
l'honneur  de  nous  y  envoyer  pour  leur 
Repréfentans ,  comme  fidèles  A  mis.  Alliez 
&  Confederez  de  cet  Etat ,  afin  de  ramener  ^ 
s^il  en  eft  befoin,  le  calme,  la  paix  &  l'u- 
nion, qui  pour  lors  étoient  altérées  parmi 
vous:  mais  grâces  au  Seigneur  j  nous  avons 
eu  ,  m.ême avant  notre  arrivée,  la  fatisfac- 
tion  d'apprendre,  que  cette  paix  li  denrée 
étoit  rétablie  d'une  manière  folide ,  tant  par 
5,  la  fageiTe  &  la  prudence  de  vos  Seigneurs  & 
5,  Magiftrats ,  ^ue  par  la  confiance  récipro- 
que de  Meilleurs  les  Citoyens  &  Bour- 
geois, &  que  la  tranquillité  'avoit  fuccedé 
aux  fâcheux  troubles  dont  vous  avez  été 
agitez:  ce  qui  nous  a  été  confirmé  par  vos 
Seigneurs  du  Magnifique  Confeil,  dans  des 
termes  qui  ne  nous  laiflent  plus  aucun  dou- 
te fur  la  folidité  de  cette  paix  ;  nous  ayant 
de  plus  afTurezpofitivemcnt,  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  &  ftatué  dans  votre  dernier  Sou- 
verainConfeil  Général, &  dans  celui  des  CC, 
feroit  inviolable  &  irrévocable  à  perpétuité, 
„  Voila  ,  Meflieurs,  les  fentimens  de  vos  di- 
„  prnes  Magiflrats,  remplis  d'amom*  &  d'af- 
,,  feélion  pour  leurs  Concitoyens,  &  comme 
,5  vous  nous  affurez  d'une  entière  confiance 

,,  pour 
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pour  Leurs  Seigneuries,&detout  le  refpcft 
&  robéillance  que  vous  leur  devez  &  à 
vos  Loix;noas  alTurerons  nos  Seigneurs 
(Se  Maîtres  de  ces  louables  difpofitions  ré- 
ciproques 5  dont  ils  feront  très-iatisfaits,  de 
5,  même  que  de  la  lagelle  &  de  la  bonne 
3,  conduite  de  MeOleursies  Citoyens  &  Bour- 
55  geois,  qui  a  éclaté  ■  d'une  manière  toute 
55  particulière,  de  même  que  le  zèle  des  Na- 
•  55  tifs  &  Habitans  5  dans  une  circonftance 
55  aulîï  délicate  que  perilleufe  ;  ce  qui  augmen- 
55  tera  l'eilime  ùi  l'attachement  de  nos  Seh 
55  gneurs5  &  leur  acquiert  toute  la  nôtre. 

55  vSi  nos  Seigneurs  &  Maîtres  avoient  con- 
55  nu  le  cara61:ère,&  la  prudence  de  Citoyens 
5,  &  Bourgeois  aulTi  eiumables  que  vous,  Mef- 
55  fieurs,  ils  auroient  été  plus  tranquilles  fur 
,5  les  troubles  qui  ont  agité  votre  liluftre 
5,  République.  Nous  vous  exhortons  5  Mef- 
55  lieurs,à  coneourir5  de  mêm.e que  Meilleurs 
5,  vos  Concitoyens,  de  tout  votre  pouvoir 
55  au  maintien  de  cette  parfaite  union,  qui 
55  feule  peut,  avec  le  fecours  delaProviden- 
5,  ce,  faire  fubfifter  votre  liluftre  République , 
55  dont  la  confcrvation  efl  d'autant  plus  pré- 
,5  cieufe  à  nos  Seigneurs  &  Supérieurs  5  qu'el- 
5,  le  efl:  le  rempart  &  la  clef  de  leurs  Loua- 
55  bies  Cantons. 

5,  Je  fuis  fâché,  Meilleurs,  que  îa  langue 

5,  dans  laquelle  je  m'exprime  fbit  étrangère 

5,  pour  moi,  puifqu'eîîe   ne  m^e  permet  pas 

55  de  vous  témoigner,  com.meje  levoudrois, 

5,  tous  les  fentimens  d'affeftion  &  de  confi- 

5,  deration  dont  mçn  cœur  eft  pénétré  pour 

5,  vous. 

5,  Nous  devons  encore  vous  afllirer ,   que- 

55  nous 


I<!égocïatîons  y  Mémoires  £?  Traitez.  365 

3^  nous  fommes  députez  de  nos  Seigneurs 
3,  &  Maîtres ,  pro  pace  Rcipublicce  âf  fidute 
„  populi^  c'eli-à-dire  pour  la  paix  de  ia  Ré- 
^,  publique  6:  le  falut  du  peuple.  La  con- 
„  formité  de  nos  lentimens  lur  la  Religion, 
^5  (Se  les  nuages  qui  paroillcnt  le  former, exi- 
„  gent  de  nous  le  renouvellement  de  la  plus 
3,  parfaite  union,  qui  feule  peut  nous  préfer- 
„  ver  des  dangers  qui  pourroient  nous  mc- 
„  nacen 

,j  II  ne  me  refle ,  Meffieurs ,  qu'à  faire  des 
5,  vœux  très-ardens  pour  la  profperité  de 
3,  votre  Illuflre  République,  pour  celle  de 
5,  Meffieurs  vos  Concitoyens,  ce  pour  la  vc- 
„  tre  en  particulier:  je  vous  demande  votre 
„  bienveillance  &  votre  amitié ,  vous  aflu- 
„  rant  d'un  fmcere  retour  <&  de  toute  mon 
3,  eftime". 

Le  Mardi  fuivant  27.  à  10.  heures  du  matin  , 
les  34.  Députez  eurent  l'honneur  de  faire  la 
révérence  aux  Seigneurs  Repréfentans,  &  de 
leur  addrefier  le  Difcours  fuivant  par  la  bou- 
che de  Monfieur  Vaudenet ,  lequel ,  conjointe- 
|ment  avec  Meffieurs  Jean  BeuecVct  Lalouè't 
j&  Ifaac  Ami  Marcet  ^  fes  Collègues,  avoic 
leu  l'honneur  de  leur  préfenter  le  Jeudi  pré- 
jcedent  22,  une  Copie  du  premier  Difcours 
qui  leuravoitété  prononcé  le  20.  précèdent, 
avec  les  noms  des  34.  Députez  des  Com- 
pagnies Bourgeoifes,  &  ceux  de  leurs  Colo- 
nels &  Capitaines,  que  les  Seigneurs  Repré- 
fentans  avoient  demandé  de  la  manière  la  plus 
jgracieufe. 


M  A  G  N  ï- 
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M  A  G  N I F I  au  ES ,  Fmjfans  fef  très-Honore% 

Seigneurs. 

LEs  Députez  des  Citoyens  &  Bourgeois 
qui  ont  eu  l'honneur  de  Vous  faire  la 
y\  révérence  à  votre  arrivée  ^  ayant  appris  que 
Vos  lliuftres  Seigneuries  fe   dirpôibienc  à 
leur  procliain  retour  dans  leur  Patrie,  croi- 
roient  manquer  au  refpectueux  devoir,  ai 
encore  plus  à  ce  que  leur  inclination  exi- 
ge d'eux,  s'ils  ne  venoient,tant  en  leur  nomj 
qu'en  ceki  de  leurs  Concitoyens,  Ibuhai- 
„  ter  à  Vos  Seigneuries  un  retour  auffi  heu- 
,  reux  que  leur  arrivée  au  milieu  de  nous  a 
„  cauie  de  joye  &  de  fatisfaftion.     Si  nous 
avions    des  expreflions  affez  fortes   pour 
marquer  à  Vos  Seigneuries   les  véritables 
fentimens  de    nos  cœurs  ,    elles   feroient 
\  perfuadées  qu'ils  font  remplis   de  la  plus 
vive  &  llncere   reconnoiflance    pour    les 
foins  que  LL.  EE.  de  Zurich  &  de  Berne , 
vos  Souverains  Seigneurs,  vouloient  prendre 
„  pour  rétablir  l'union  &  la  paix  parmi  nous,* 
„  &  rien  ne  nous  marque  davantage  la  fm- 
„  cerité  de  leurs  fentimens.,  que  le  choix  qu'El- 
„  les  ont  fait  d'auiïi  dignes  Magiftrats  que  Vos 
Seigneuries,  pour  renouer  cette    heureufe 
harmonie,  fans  laquelle  notre  République 
ne  fçauroit  fubfifter.   Nous  nous  félicitons 
d'avoir  prévenu  le  pieux  &  louable  dellèin 
„  de  Vos  Seigneuries ,   &  nous  ofons  nous 
„  flatter,  quelles  affurancesque  lesMagnifi- 
„  ques  Confeils  ont  donné  à  Vos  Seigneuries, 
,,  que  tout  ce  qui  avoit  été  arrêté  &  fratué, 
\y  tant  au  Confeil  Général  du  8.  de  ce  mois, 

,5  qu'au 
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„  qu'au  Magnifique  Confeil  des  CC,  le  ij, 
5,  fuivant,  de  même  que  notre  Déclaration  , 
55  feroic  fiable  &  invioiabiement  obfervé,  & 
„  de  notre  part  ^^  de  celle  de  tous  nos  Con- 
5,  citoyens.  Nous  réitérons  nos  afilirances  à 
,,  Vos  Seigneuries^  que  nous  oblerverons  auf- 
„  û  invioiabiement  les  fufdits  articles  ,  & 
5^  que  nous  ferons  exads  à  ne  jamais  rien 
99  faire  qui  ne  foit  conforme  à  la  Conflitu- 
99  tion  de  notre  Gouvernement,  puifquenous 
yy  fommcs  pcrfuadezque  c'eflle  leul  moyen, 
„  avec  la  grâce  de  Dieu,  de  le  faire  profpe- 
3,  rer.  Toutes  ces  difpofitions  réciproques 
„  doivent  perfuader  Vos  Seigneuries ,  qu'elles 
5,  peuvent  aflurer  LL.  EE.  de  Zurich  &  de 
5,  Beriie ,  leurs  Souverains  Seigneurs ,  que  no- 
„  tre  réunioneflfmcere,par  le  parfait  retour 
55  de  raffedlion  de  nos  Magillrats  envers 
,,  nous 5  par  notre  refpedueux  attachement 
5,  pour  eux,  &  notre  entière  foûmiffion  à 
„  nos  loix  ;  nous  fupplions  Vos  illuftres  Sel- 
„  gneuries,  de  vouloir  âllurer  LL.  EE.  de 
„  Zurich  &  de  Berne,  vos  Souverains  Sei- 
„  gneurs ,  que  les  Citoyens  &  Bourgeois  de 
„  cette  République  concourront  toujours, & 
,5  de  tout  leur  pouvoir,  à  féconder  les  inten- 
,5  tions  des  Magnifiques  Confeiîs,en  tout  ce 
V,  qu'ils  pourront  faire  pour  le  maintien  & 
5,  l'obfervation  des  Traitez  &  de  l'Alliance 
„  qui  fub(îfl:e  depuis  fi  longtems  entre  les 
„  Louables  Cantons  de  Zurich  &  de  Berne 
„  &  notre  République ,  que  nous  confiderons , 
„  après  Dieu,  comme  notre  plus  ferme  ap- 
j,  pui  ;  &  fi  Vos  Seigneuries  nous  ont  fait 
„  l'honneur  de  nous  direqu'Slles  nous  regar- 
„  doient  comme  la  clef  de  leur  païs ,  nous 

9y  les 
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les  conjurons  d'afiurer  LL.  ££.  de  Zimeh 
"  &  de  Berne  ^  que  notre  amour  pour  notre 
^,  fainte  Religion  &  pour  notre  Liberté ,  nous 
^\  en9;agera  en  toutes  fortes  d'occaiions  àre- 
',  pandre  jafqu'à  la  dernière  goûte  de  notre 

L  ^''^^  P^'"^^*  ^^  ^'^^'^^  ^^  "^"''^  commune  Pa- 
',  trie.  Nous  oibns  nous  flatter  que  Vos  Sei- 
!'  gneuriesjinftruites  de  cequis'eftpaiTédans 
^,  cet  Etat,  &  convaincues  du  zèle  que  les 
Citoyens  &  Bourgeois  ont  pour  leur  Pa- 
II  trie  6c  pour  la  tranquillité  publique,  vou- 
,  dront  bien  en  porter  les  témoignages  cer- 
3,  tains  à  LL.  E£.  de  Zurich  &  de  Berne , 
!,  vos  vSouverains  Seigneurs. 

3,  Oui,  très-Honorez Seigneurs, nous efpé- 
„  rons  cette  faveur  de  l'équité  &  de  la  ju- 
ilice  de  Vos  Sei^;neuries.  Nous  finifibns, 
Magnifiques,  Puiiians  (k  très-honorez  Sei- 
gneurs ,  en  priant  vos  Seigneuries  de  nous 
accorder  &  de  nous  continuer  l'honneur 


î5 

'l  drieur  Bienveillance,  &  de  nous  procu- 
'  rer  celle  de  LL.  EE.  de  Zuncb  &  de 
"  Berne  y  vos  Souverains  Seigneurs,  pour  cet 

„  Etat. 
,5  Le  Peuple,  très-Honorez  Seigneurs, 
fait  des  vœux  à  l'Etre  Suprême  pour  la 
*"  profperité  &  confervation  des  Louables 
7,  Cantons  de  Zurich  &  de  Berîîe',  pour  ceU 
'  le  des  illuib;esSe]2.neurs  qui  les  gouvernent-, 
"  &  pour  Vos  illuilres  Seigneuries  en  par- 
''  ticulier,  auxquels  nous  fouhai tons  un  he^i- 
''  reux  voy age,&  qu'EUes  retrouvent  leurs  fa- 
"  milles  eh  fanté".  .     „       ,^  , 

Monsieur  £/ckr  ,  premier  Reprefentant de 
Zurich ,  répondit  à  ce  Difcours  d'une  maniè- 
re' la  plus  gracieufe   &  très-obligeante  pour 

la 
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]a  Bourgeoifîe.  Après  avoir  loué  la  pruden- 
ce, la  modération  &:  ]e  zèle  des  Citoyens 
&  Bourgeois  pour  la  confervation  de  leur 
Liberté  ,  dans  des  circonflancesaulii  délicates 
que  perilleufes,  &  leur  attention  à  maintenir 
l'ordre  &  la  tranquillité  publique;  il  fit  l'hon- 
neur à  leurs  Députez  de  leur  témoigner, 
par  des  ex  prenions  les  plus  tendres  &  les 
plus  affcétueufes ,  les  ientimens  de  confide- 
i:ation  que  cette  conduite  leur  avoir  in- 
Ipiié  pour  tout  le  Corps  de  cette  Républi- 
que ,  &  pour  la  Bourgeoinc  en  particulier , 
&  la  latisfaction  qu'ils  auroient  à  en  rendre 
compte  à  leurs  Souverains  Seigneurs  &  iMaî- 
tres ,  de  même  qu'à  les  inftruire  de  nos  vœux 
fmccres  pour  la  profperité  des  Louables  Can- 
tons de  Zurich  &  de  Berne  ^  nos  illuflres  Al- 
liez, 6c  pour  celle  de  toute  la  5'z^//?èPro  te  (tan- 
te. Ils  les  afllira  enfuite,  qu'ils' étoient  plei- 
nement convaincus ,  que  les  Magnifiques  Con- 
léiîs ,  perfuadez  de  notre  attachement  refpec- 
meux  pour  le  Magiftrat ,  &  de  notre  foûmii- 
non  aux  Loix,  étoient  très-finceremient  pé- 
nétrez des  mêmes  fentimens  à  notre  égard  y 
ôc  parfaitement  difpoiéz  k  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  dans  cet  Etat  la  Religion  & 
l'heureufe  Conftitution  de  notre  Gouverne- 
ment, telle  qu'elle  eit  aujourd'hui:  Conilitu- 
tion  à  la  faveur  de  laquelle  cette  illuftre  Ré- 
publique a  acquis  au  dehors  tant  d'éclat  & 
de  relief,  à  quoi  aufil  LL.  EE.  de  Zurich  &- 
de  Berne  contribueroientavecempreriément  ,^ 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  nous  té-" 
nioigner  dans  tous  les  tems  ,  &  dans  toutes 
ks  occasions,  leur  affection  pour  cette  Répu- 
blique ,  &  le  déilr  lincere  qu'ils  avoient  é€ 
.   Tome  X.  A  a  con- 
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Contribuer  à  la  faire  fleurir  jufques  à  la  fin 
^cs  fiécles  :  Que  le  moyen  le  plus  fur  &  le 
plus  propre  à  la  faire  profperer  étoit ,  après 
la  bénédiftion  de  Dieu,  l'attention  à  confer- 
ver  au  milieu  de  nous  l'union  &  la  paix. 
Enfin  Moniieur  Efcber  conclut  en  difant,  qu'il 
y  avoit  une  feule  chofe  à  faire  pour  finir' 
parfaitement 5 fçavoir  d'oublier  le  palîc,  ôcde 
ne  pas  trouver  mauvais  que..  le  Sieur  Audi- 
teur Decarro  ^  &  les  autres  perfonnes  intérellëes 
au  tamponnement  des  Canons  de  Chante-pou- 
let reprîflent  leurs  emplois  comme  ci-devant, 
en  ce  qu'il  y  auroit  de  grandes  difficultez  s'il 
falloit  faire  iane  procédure  qui  plongeroit  l'E- 
tat dans  de  nouveaux  embarras. 

Monsieur  Vaudenet  leur  ayant  répondu, 
que  nos  commifîions  étant  finies ,  nous  n'é- 
tions plus  que  de  fimples  particuliers,  IVÎ  onfieur 
le  Statthalter  Efcber^  Monfieur  le  Banderec 
Lîiter/zaw,  M  onfieur  le  Confeiller  Efcber^  & 
Ivi onfieur  l'ancien  BaillifjSj/^îzVr,  répliquèrent 
les  uns  après  les  autres  ,  qu'ils  ne  doutoient 
pas  que,  vu  la  confiance  que  nos  Citoyens 
avoient  en  nous ,  nous  ne  les  amenaflTions  à 
ce  fentimenr,& qu'ils  nous  en  prioient  delà 
part  de  leurs  Supérieurs.  Monfieur  Marcel 
fit  enfuite  une  recapitulation  exadlede  tout  ce 
qui  avoit  fuivi  la  découverte  du  tamponne- 
ment; à  laquelle  il  ajouta,  que  les  Citoyens  & 
Bourgeois  n'ignorant  aucune  de  ces  circon- 
fhances,  efpéroient  que  les  Confeils  feroient 
jufiiice  fiuivant  TEdit  &  leur  Déclaration  du  15  • 
que  fi  nous  allions  comme  particuliers  les  pref 
fer  d'oublier  ce  qui  s'étoit  pafle,  ils  nous  re- 
gard croient  comm.e  fufpefts;  qu'ainfi  nous  ne 
pouvions  abfblument  pas  le  leur  promettre , 

quel- 
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-i 
quelqu'envie  que  nous  eûfîions  de  leur  mar- 
cuer  dans  cette  occafîon ,  comme  dans  toute 
autre,  notre  déférence  &  notre  rcfped  pour 
leurs  ordres  &  ceux  de  leurs  Supérieurs ,  à 
moins  que  nous  ne  fùffions  autorifez  pour  ce- 
la, Monfieur  Vaude7iet  les  pria  même  de  nous 
donner  leur  avis  à  ce  fujet:  à  quoi  ils  répon- 
dirent, que  comme  cela  regardoit  l'intérieur 
de  la  Ville,  nous  pouvions  nous  addrefler  à 
Monfieur  le  premier  Syndic.  Cette  vifite  du- 
ra 3.  quarts  d'heure,  après  laquelle  fîx Dépu- 
tez allèrent  communiquer  à  Monfieur  le  Pre- 
mier la  prière  de  ces  Meffieurs  les  Repréfer- 
tans,  &  l'embarras  où  ils  fe  trouvoient  pour 
y  répondre.  Il  ne  fçavoit  gucres  quel  parti 
prendre;  &  comme  on  lui  propofa  que  les 
Députez  fûllent  autorifez  à  faire  aflembler 
les  Compagnies ,  Monfieur  le  Premier  en  ayant 
opiné  avec  Meffieurs  les  Syndics,  le  permit, 
à  condition  que  ce  ne  fût  pas  dans  les  pla= 
ces.  A  5.  heures  toutes  les  Compagnies  liirent 
àfifemblées  5  &  inftruites  de  ce  qui  s'étoit  pafTé 
dans  les  vilites  faites  en  leur  nom  aux  Sgrs. 
Repréfentans ,  &  de  la  prière  qu'ils  faifoient 
à  la  Bourgeoilie ,  tant  en  leur  nom,  qu'en  ce- 
lui de  leurs  Supérieurs  :  à  quoi  elles  répon- 
dirent toutes  unanim^ement,  qu'elles  s'en  te= 
noient  à  leurs  Déclarations  du  15.  Juillet 
précèdent,  qu'ils  approuvoient  de  nouveau 
en  tout  fon  contenu  ;  ce  qui  fut  communiqué 
fur  le  champ  à  Monfieur  le  premier  Syndic, 
&  aux  Seigneurs  Repréfentans. 

Cette  demande  follicitée  par  ceux  qui  Ta- 
voient  faite  prématurément  auprès  des  Sei- 
gneurs Repréfentans,  produifit  un  effet  con- 
traire aux  fins  qu'ils  s'étoient  propofé,- 

A  à  2  le, 


^72        Recueil  Hijlorique  d'Jcles, 

Le  30.  Juillet,  le  Confcil  des  CC.  fut  af- 
femblè,auquel  Wi onCieur  j^eaii  Tremble}\S\nàïc 
de  la  Garde  5  avoua,  qu'il  avoiteu  connonian- 
ce  du  tamponnement  des  Canons,  mais  qu'à 
l'égard  du  tranfport  des  petites  Pièces  ,  il  l'a- 
volt  desapprofeivé;  que  l'Auditeu?  Decarro  lui 
avoit  propofé  l'un  6c  l'autre  de  ces  faits , 
qu'ils  avoient  enfuite  communiquez  à  Mon- 
fieurCharles  Lw/Z/^z, Général  d'Artillerie  (celui- 
ci  ,  de  miême  que  Monficur  l'Auditeur  Decar' 
ro  ,  étoit  abfent }  de  forte  que  Monfieur  le 
PremJer,  fuivant  la  réfolution  du  Confeil,  & 
à  la  prière  de  Meffieurs  les  Repréfentans  de 
nos  Alliez,  propofa  de  ne  plus  parler  de  cette 
affaire.  On  paUa  aux  voix,  &  après  avoir  fait 
fortir  Monfieur  j^ean  Tremlley  &  les  Parcns 
au  degré  criminel ,  de  mémiC  que  ceux  de 
MelTieur  Lullin  &  Decarro^  on  rappelia  juf- 
ques  aux  Germains ,  parce  que  ceux  qui  ref- 
toient  pour  juger  du  parti  qu'il  y  auroit  à 
prendre, étoient  en  trop  petit  nombre.  De  re- 
levée ils  conclurent,  qu'il  ne  convenoit  pas 
de  faire  des  perquifitions  ultérieures.  La  rai- 
fon  de  ce  jugemient,  qui  miécontentoit  le 
Public,  étoit,  que  le  projet,  s'il  y  en  avoit 
eu ,  n'avoit  été  que  defenfif  ;  que  fi  on  vou- 
loit  faire  des  procédures ,  elles  embrafle- 
roient  un  grand  nombre  de  perfonnes  ,  & 
qu'ils  manqueroient  de  Juges.  On  répondit  à 
cela.  Qui  peut  afllirer  qu'ils  ne  l'ont  pas 
fait  à  mauvaife  intention ,  &  que  ce  projet 
n*eft  que  défenfif  ?  Les  Citoyens  &  Bourgeois 
avoient-ils  donné  lieu  à  de  fetnblables  projets  ? 
Que  fi  cette  affaire  intéreffe  un  grand  nom- 
bre de  perfonnes  ,  tant  pis  pour  ceux  qui  font 
entrez  dans  une  û  dangereufe  entreprife.  Ce 

n'é- 
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n'étoit  jufques-là  que  des  paroles;  mais  le 
lendemain  31.  on  eut  un  précis  de  l'Arrêt 
des  ce,  par  lequel  il  paroiiibit  qu'on  faifoit 
l'apologie  des  tamponnemens ,  &  qu'en  in- 
firmant notre  Déclaration ,  on  rendoit  la  pri- 
fe  d'Armes  criminelle  ,  fur-tout  en  ne  nom- 
mant pas  les  auteurs  d'un  ade  fi  irrégulier. 
Enfin  la  défenfe  qu'il  contenoit  d'en  faire 
aucun  reproche,  expofoit  tout  particulier  qui 
en  parleroit ,  à  lubir  une  procédure  &  un  ju- 
gement rigoureux.  Ces  réflexions  répandues 
dans  le  Public  réchauffèrent  de  nouveau. 
■Quelques  Citoyens  furent  chez  Monfieur  le 
premier  Syndic,  poui-'lui  demander  copie  de  cet 
Arrêt;  auxquels  il  répondit,  en  le  juftiHant, 
que  s'il  contenoit  quelque  chofe  qui  infir- 
mât la  Déclaration  ,  on  le  reformeroit  ,  & 
qu'il  leur  en  donncroit  copie  après  avoir 
commiuniqué  leur  demande  au  Confeil. 

Le  Dim.anche  premier  d'Août  ,  après  le 
premier  Sermon ,  plufieurs  Citoyens  &  Bour- 
geois s'écant  ailemblez  à  la  place  de  Bel-air , 
au  nombre  de  7.  à  800,  vouloient  aller  fur 
le  champ  chez  ivlr.  le  premier  Syndic.  Quel- 
ques-uns même  parloient  de  p'rendre  les  ar- 
mes, &  difoient  hautement;  ,,  Quoi!  Après 
avoir  fini ,  après  les  alTurances  pofitivesque 
Mrs.  les  Syndics  nous  ont  donné,  que  tout 
ce  qui  avoit  été  arrêté  lèroit  inviolable- 
ment  obfervé  ,  le  premier  CC.  qui  s'af- 
femble,  renverfe  &annulle,  fi  non  expref- 
fement,  du  moins  tacitement  &  de  fait, 
notre  Déclaration  "  !  A  quoi  Ton  ajoutoit, 
que  le  projet  fubrifloit  toujours;  que  nous 
ferions  bientôt  expofez  aux  miémes  dan- 
gers dont  la  Providence  (Se  la  dccouver- 
.        Aa  'î,  ,,  te 
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35  te  du  complot  nous  avoit  garantis  envain ,  Il 
35  le  Syndic  delà  Garde  demeuroit  en  piace  , 
3,  &  commandoit  la  Garnifon".  Mais  on  re- 
tint ces  moiivemens ,  en  leur  repréfentant, 
qu'il  falloit  refléchir  fur  ce  qu'il  y  avoit  a 
faire  en  de  pareilles  circonilances. 

L' Apres  midi  on  fe  ralTembla  à  la  Place 
de  Bel-air ,  où  l'on  fe  partagea  par  Regimens . 
chacun  defquels  ayant  choili  lo.  Députez ,  les 
40.  choifis  s'afTemblerent  fur  le  Parapet  au- 
près de  la  Glacière ,  &  convinrent  de  la  pro- 
cédure qu'ils  dévoient  tenir.  Ils  allèrent  en- 
fuite  chez  Monlîeur  le  premier  Syndic,  au^ 
quel  Monfieur  de  Luc  addreffant  la  parole 
dit  ;  Qu'il  venoit  de  la  part  d'un  très-grand 
nombre  de  Citoyens  &  Bourgeois,  protefter 
entre  fes  mains'  contre  tout  ce  qui  avoit  été 
réfolu  auConfeil  des  CC.  le  Vendredi  pré- 
cèdent contre  les  Edits  &  notre  Déclaration; 
que  le  Souverain  feul  pouvoit  difpenfer  de 
Tobfervation  des  Edits ,  &  que  s'il  paroilToit 
Déceilaire  de  s'en  écarter  dans  le  cas  dont 
il  s'ugiilbit,  on  pouvoit  l'alTemibler,  &  lui 
propofer  les  motifs  de  cette  inobfervation. 
Il  en  remit  copie  à  Monfieur  le  Premier,  qui 
promit  de  faire  enregiftrer  leur  Protefta-i 
tion ,  telle  qu'elle  eft  ci-jointe  enfuite  du  dit 
Arrêt  du  30.  Juillet  rendu  en  CC^  dont  voi». 
ci  TExtrait, 


Ex= 
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Extrait  des  Regîtres  du  Confeil ,  du  2.9. 
yiiîilet  1734. 

Au  Magnifique  Petit  ConfeiL 

AYant  OUI  le  rapport  de  Seigneurs  Corn- 
miflaires  de  céans ,  fur  les  Conféren- 
ces qu'ils  ont  eu  avec  les  Seigneurs  Repré- 
fentans  des  Louables  Cantons  de  Zurich  & 
de  Berne,  nos  très-chers  Alliez  &  Confé- 
derez ,  &  refléchilîant  lur  le  tamponnement 
des  Canons  du  magazin  de  Chantepoulet, 
on  a  trouvé  que  ce  fait,  quoique  peu  conve- 
5,  nable  5   &    exécuté  à  l'infçû   du  Confeil, 
55  n'avoit   eu  néanmoins  pour  motif  aucune 
3,  mauvaife  intention,  &  n'a  fait  aucun dom- 
„  mage  à  perfonne  ;  c'efl  pourquoi ,  en  defé- 
5,  rant  au  fentiment  des  Seigneurs  Repréfen- 
5,  tans ,  ils  efliment  que ,  pour  affermir  la  paix 
5,  &  le  repos  public  parmi  nous,  il  n'y_  avoit 
3,  pas  lieu  de  faire  des  perquifitions  ultérieures, 
5,  mais  au  contraire  de  défendre  toutes  perquifi- 
55  tions  à  ce  fujet. 

Au  Magnfique  Confeil  des  CC ,  du  30. 
Juillet  1734. 

5,  T  EcTîjRE  ayant  été  faite  de  l'avis  de  M ef- 
5,  L^  feigneurs  du  Petit  Confeil  du  29.  Juillet 
„  1734.  en  étant  opiné,  l'avis  ed,  del'approu- 
„  ver  en  tout  fon  contenu. 


Aa  4  Pr 
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PROTESTATION 

Les  Citoyens  ^  Bourgeois  ,  faite  le  premier- 
Août  1734  à  Monjicitr  le  Premier  Syn- 
aie. 


^.5 


N'O US  femmes  ici  au  nom  de  la  gêné- 
_    ^         ralité,  qui  nous  a  chargiez  de  déclarer  ^ 
3,  iVionfieur  îe  Premier,   quelle  proteile  de 
5,  nullité  contre  tout  ce  qui  s'eil  fait  ôtpafiq 
5,  le  \'endredi  dernier  30.  juillet  au  Magni- 
5,  fiqiie  Coniéil  des  CC,  dontonnqus  arèfu- 
5,  fé  la   communication:    Nous   dem^andons 
3,  enfuite  que^conformementàlaConftitution 
3,  de  notre  Gouvernement,  nosloixfoientref- 
55  pcftées ,  commiC  étant  ce  que  nous  avons  de 
35  plus  facré  après  Dieu,  &  que  notre  Decia- 
5,  ration  foie  maintenue  dans  tout  fon  entier, 
3,  Qup  s'il  y  a  quelque  infradionà  faire  à  nos 
3,  Loix_,  pouralfurer  la  paix&  la  tranquillité 
3,  publique,  ce  ne  doit  être  que  le  feul  Légifla.- 
„  teur  qui  aoit  y  toucher,  &  non  aucun  au- 
3,  :re  des  Corps  de  l'état,  qui  tous  font  fub- 
3,  ordonnez  aux  loix  ,  dont  ils  ont  juréfolem.- 
3,  nellement  l'obfervation. 

Monsieur  le  premier  Syndic  leur  protefta , 
oue  les  Confcils  n'avoienipaseu'intentionde 
rien  aiToiblir  de  ce  qui  avoit  été  arrêté  précé- 
demment, que  cependant  ilporteroitau  Con- 
fcil  la  dîte  Protefiatîon ,  pour  en  faire  dire  droit. 
On,  entra  enfuite  dans  le  détail  dudit  Arrêt 
qu'on  n'avoit  pas  voulu  expédier,  mais  dont 
m.  avoit  le  précis  3  &  on  lui  fit  fçavoirenquoi 

il 


Négociations j  Mémoires  &f  Traitez,  377 

il  bledbit  les  Citoyens  &  Bourgeois.    Voic^ 
quels  étoient  leur  Griefs, 


Rcfultans  de  T Arrêt  rendu  dans  le  Confeil 
des  ce.  /^  30.  Juillet  1734. 

33  I-  O^^  ^^  ^^^  Arrêt  anécintit  &  flétrit 
„  ^^  notre  Déclaration  autorifée  en  CC, 
,5  le  15.  Juillet  1734  5  qui  porte,  que  notre 
^,  prile  d'armes  a  été  faite  fur  des  motifs  les 
„  plus  graves  &  les  plus  prelTans;  ce  qui  ne 
„  feroit  pas  vrai,  fi  le  tam.ponnement  dcsCa- 
„  nons  n'étoit  tout  au  plus  qu'une  chofepeu 
„  convenable  ,  s'il  a  été  fait  lans  aucune  mau- 
„  vaife  intention ,  fi  les  Auteurs  dudit  tampon- 
„  nement  font  irrécherchables&  exempts  de 
„  reproche;  c'efl  d'ailleurs  flatucr  une  chofe 
5',  direftement  contraire  à  ce  que  Meilleurs 
5,  les  Syndics  ont  déclaré  aux  Seigneurs  Rr- 
5,  préfehtans ,  que  tout  ce  qui  eft  renfermé 
^,  dans  notre  Déclaration  feroit  ferme  &  inva- 
5,  riable. 

5,  1.  Que  cet  Arrêt  a  été  minuté  dans  une 
,,  Commiflion,  dont  étoit  niembre  îvîcnfieur 
5,  l'ancien  Syndic  de  Cbateati-  Ronge  ,  oncle 
„  de  Monfieur  Decarro  ,  qui  paflé  pour  avoir 
,,  confeilîé  le  dit  tam4ionncment,  &  qui  eft 
5,  évidemm.cnt  connu  de  tous  les  Corps  de 
„  l'Etat  &  des  Seigneurs  Repréfentans ,  pour 
^,  l'avoir  exécuté. 

i\  3.  QuEcet  Arrêtaétépafie  dans  un  Con- 

„  feil   oii   les   Coufms- gerhiains  &  iHus   de 

3,  germains  des  prévenus  ont  été  juges  :  ce  c^ui 

A  a  5  „  efl 
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„  eft  diredlement  contraire  à  nos  loix  &  à 
5,  nos  Edits. 

„  4.  Que  l'avis  de  la  Commiflion  ,  avant 
,5  que  d'être  porté  en  CC ,  a  été  approuvé  en 
5,  celui  des  25  ,  oii  les  proches  Parens  des  pré- 
,,  venus  aflilloient ,  &  fans  que  le  Confeil  ait 
35  fait  aucune  procédure. 

„  5.  Que  lefdits  prévenus  n'ont  pas  été  ouïs 
55  contradiftoirementdansîe  Conlèil  desCC. 

5,  6.  Que  les  prévenus  ne  font  point  nom- 
„  mez  dans  l'Arrêt  des  CC  ,  &  que  notre 
55  pofterité  pourra  jetter  cette  faute  fur  d'au- 
.3j  très perfonnes  très-innocentes,  (Scmêmefur 
35  les  Citoyens  &  Bourgeois. 

5,  7.  Que  l'on  ne  peut  pas  dire  quelespré- 
55  venus  ibient  irrécherciiables  &irréprocha- 
55  blés,  que  préalablement  on  n'ait  fait  lapro- 
55  cedure  nécelTaire  pour  s'aflurer  de  ce  que 
5,  l'on  prétend  ftatuer;  &  c'eit  ce  qui  n'a  pas 
53  été  obfervé. 

55  8.  Que  défendre  tout  reproche  à  cet 
35  égard ,  c'efl  expofer  aux  pourfuites  de  la  juf- 
3,  tice  des  perfonnes  qui ,  par  imprudence  feu- 
3,  lement,  pourroient  dans  laconverfationla- 
jj  cher  quelques  paroles  qui  auroient  du  rap- 
,3  port  à  cette  affaire. 

3,  Que  lorfque  dans  notre  Déclaration 
33  nous  avons  dit ,  que  nous  nous  en  remettions 
53  à  la  fagelTe  &  à  la  prudence  des  Confeils  pré- 
^3  pofez  par  l'Edit,  nous  avons  fuppofé  que  lef- 
33  dits  Confeil  n'iroient  pas  direftementcon- 
33  tre  FEdit  3  comme  il  paroît  clairement  qu'ils 
^3  l'ont  fait. 

33  10.  Que  fi  les  Seigneurs  Repréfentans 
^3  ont  donné  une  efpece  d'alTentiment  à  ce  qui 
^a  a  été  Hatuédansle  dit  Arrêt  3  ils  ont  ignoré 

:>  la 
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„  la  dirpofition  de  nos  Edits,  &  cç  qu'il  y  a 
„  de  vicieux  dans  la  procédure  qu'on  à  tenu  à 

cette  occafion. 

„  Il  rellilte  de  tout  cela ,  que  bien  loin  que 

l'Arrêt  en  queftion  contribue  à  afFermu-ia 
"  paix  &  la  confiance  entre  le  Magiilratocle 
^,  peuple ,  au  contraire  il  tend  à  faire  renai- 
"  tre  la  diliention  &  la  défiance. 

Il  étoit  une  heure  &  demi  quand  on  mon- 
ta chez  Monfieur  le  premier:  on  en  fortit  à 
2.  heures  ,  &  à  4.  les  Députez  rendirent 
compte  à  leurs  Committans  de  la  manière 
dont  ils  avoient  exécuté  leur  commiffion ,  & 
promirent  de  pourfuivre  l'exécution  de  leur 
Protcftation. 

Des  ce  moment  toutes  les  défiances  à  l'é- 
gard de  Monfieur  le  Syndic  de  la  Garde  fe 
renouvellerent ,  on  lui  attribua  aflez  de^  mau- 
vaife  intention  pour  em;ployer  la  force  à  faire 
quelque  coup  de  main  ;  &  dès  lors  toutes  les 
rondes  de  nuit  fe  renouvellerent. 

Le  Lundi, deuxième ,  le  Confeil  fut  aflem- 
blé ,  &  ayant  délibéré  pendant  tout  le  jour,  fans 
qu'il  parût  rien  de  nouveau ,  la  Bourgeoifie  re- 
commença à  s'aflTembler  dans  les  places  publi- 
ques ,  ou  elle  paroiiToit  s'échauffer. 

Le  Mardi ,  troifième ,  dès  le  miatin ,  on  re- 
prit les  négociations  &  on  drelTa  quelques 
projets  d'Arrét,contenant  les  noms  des  Auteurs 
du  tamponnement^pour  être  préfentez  au  Con- 
feil. 

Ces  projets  d'Arrêt  ne  lui  agréèrent  pas.  Une 
partie  du  jour  fe  pafla  à  aller  &  venir ,  à  propo- 
fer&  rejetter;  la  plupart  recommencèrent  à 
demander,  que  les  Auteurs  fûfTent  dépofez  & 
punis.  On  alla  chez  les  Seigneurs  Repréfen- 
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tans ,  auxquels  on  parla  franchement  (  car  on  ne 
menagcoit  plus- ,  ni  leurs  perlbnncs ,  ni  leurs  fa- 
milles) (Scplufieurs  fois  chez  Moniieur  le  pre- 
mier Syndic  ^lans  convenir  de  rien.  Tout  le 
reduiht  àfe  plaindre^  &  à  témoigner  qu'il  étoic 
à  craindre  qu'on  ne  fût  pas  maître  des  efprits, 
qui  paroifibien^  très-irritez.  Eneifet ,  vers  les 
6.  heures,  l'impatience  fut  fi  grande  &  l'indi- 
gnation fi  vive,  que  ceux  qui  avoientpù  juf- 
quViors  retenir  leurs  Concitoyens  n'étoient 
plus  écoutez.  On  ne  parloit  plus  que  de  fe 
faire  juilice  foi-même.  Un  modèle  d'Arréc 
qui  fut  communiqué,  &  ou  les perfonnes n'é- 
toient pas nommiées,  aigrit  de  nouveau  les  ef- 
prits :  cette  r.gîtation  ayant  duré  jufqu'aufoir, 
^mémicdansla  nuit,  plufieurs  perfonnes  fa- 
ges  ce  modérées  veillèrent  dans  les  rues  ,àce 
qu'aucun  violent  ou  mal-intentionné  ne  caufâc 
du  defordre. 

On  ne  put  pourtant  empêcher  que  quel- 
ques uns  ne  crialTent  aux  armes  ;  mais  on  mena- 
ça de  \qs  faire  punir;  d'autres  attaquèrent  en 
paroles  Monfîeur  le  Syndic  de  la  Garde  devant 
îamaifon  où  il  étoit,  &  auxquelles  on  ne  ré- 
pondit rien. 

D'autres  encore  -infulterent  quelques  per- 
fonnes de  la  fuite  de  Meilleurs  les  Repréien- 
tans;ce  qui  perfuada  les  Citoyens  &  Bourgeois , 
qu'il  s'étoit  gliflé  dans  la  foulé  quelques  mauvais 
génies ,  gagnez  par  les  ennemis  de  laBourgeoi- 
fie,  qui  foufîioient  le  feu ,  afin  de  faire  faire  aux 
Citoyens  6:  Bourgeois  Quelque  coup  de  violen- 
ce qui  pût  indilpofer  Mrs.  les  Repréfentans 
contre  eux,  &  les  deshonorer. 

On  ne  pouvoitpenfer  autrem.ent,  quand  on 
voyoit  que  les  Citoyens,  qui  sy'écoient"  expofez 
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lé  plus  pour  procurer  les  avantages  qu'on  a- 
voit  précédemment  obtenus,  non  fculemenc 
n'étoient  plus  écoutez  ,  mais  même  qu'on  s'en 
défioit,  &  qu'on  les  traitoit  de  Teiuporijeiirs  qui 
écoient  gagnez.  ,  ^ 

Dans  cette  extrémité  ,  cinq  Citoyens  s'al- 
femblerent  dans  une  maifon  après  le  ibuper, 
&  minutèrent  un  nouveau  miodèie  d'Arrêt,  qui  , 
en  s'approchant  des  idées  du  Conicil ,  ne  faifoic 
rien  perdre  à  la  Bourgeoifie  de  ce  qu'il  con- 
venoit  qui  y  fût  exprim.é ,  &  fe  propoferenE 
de  l'aller  porter  le  lendemain  aux:  Seigneurs 
Reprélentans,  avec  prière  de  le  faire  agréer 
aux  Confeils ,  afin  que,  fi  les  Confeilsrapprou- 
voient,  ils  travaillaiient  aufîi  de  leur  côté  à 
porter  letrrs  Concitoyens  à  s'en  contenter. 

Le  Mecredi ,  quatrième ,  deux  Citoyens  por- 
tèrent le  modèle  ci-defius  à  Meineurs  les 
Reprélentans ,  &  leur  dépeignirent  au  naturel 
la  difpofition  des  efprits  ,  qui  étoit  telle  qu'on 
n'olbit  eipérer  de  le  leur  faire  agréer  dans  ce 
moment  ;  mais  qu'à  force  de  travail ,  de 
prières  &  d'exhortations,  onfcHattoit  de  pou- 
voir les  y  difpofer;  qu'on  alloit  y  micttre  la 
main,  &  qu'on  les  prioît  d'inviter  les  Ma- 
gnifiques Confeils  à  y  donner  leur  confente- 
ment. 

Les  Seigneurs  Repréfeotans  agréèrent  cette 
recuifition,  &  demandèrent  dès  le  matin  l'en- 
trée du  Confeil ,  auquel  ils  préfenterent  ce  pro- 
jet de  délibération  ^  &  prièrent  qu'il  fût  ac- 
cepté. 

Une  nouvelle  circonflance  contribua  beau- 
coup àapplanir  les  difficultez,  &  à  calmer  l'a- 
gitation des  efprits;  c'efl  que  fur  les  avis  qu'on 
avoit  donné  aux  Seigneurs  Repréfentans,  de 
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même  qu'à  Mr.  le  premier  Syndic,  de  la  hai- 
ne violente  qu'on  portoir  à  Ivionfieur  le  Syn- 
dic Trembley  ,  &  de  la  peine  qu'on  avoit  eu  juf- 
ques-là  à  empêcher  qu'on  ne  lui  fît  violence , 
comme  auffi  fur  la  défiance  que  Ton  emploi 
caulbit  3  le  rufdit  Monfieur  Trembley  avoit  de- 
mandé le  matin  au  Conleil  la  liberté  de  pou- 
voir fe  retirer  à  fa  Campagne  ,  pour  rétablir 
Cl  fanté  altérée  par  ces 'troubles.  Le  Confeil 
le  lui  ayant  permis,  il  partit  fur  le  champ, 
pafla  par  la  porte  de  Rive,  &traverfaleLac 
pour  aller  à  TrevUlac  dans  le  païs  de  Gex. 

Le  Public  apprit  ce  départ  avec  joye ,  de 
même  que  la  réfolution  qu'avoit  prife*^  Mon- 
fieur le  premier  Syndic,  de  le  charger  des  clefs 
de  la  Ville  ;  ce  qui  diiTipa  la  défiance ,  &  tran- 
quillifa  les  eiprits.  L'après  midi  5.  Citoyens 
furent  mandez  à  la  Maiibnde  Ville ,  auxq'uels 
Monfieur  le  premier  Syndic,  accompagné  de 
Monfieur  l'Ancien  premier  Sartorls  ^  dit  que 
le  Magnifique  Confeil  avoit  réfolu  rÂrrêt  fui- 
vant  la  forme  qui  leur  avoit  été  rem:fe  par 
Meffieurs  les  Repréfentans  ;  que  fi  les  Dépu- 
tez des  Compagnies  ou  Regimens  pouvoiem 
avoir  commifîion  de  leurs  Concitoyens  de  finir 
en  leur  nom,  on  le  leur  communiqueroit  &  on 
finiroiti 

Les  Députez  répondirent,  que  c'étoit  une 
chofe  impoflible  ;  que  jamais  leurs  Concitoyens 
ne  donneroient  une  femblable  eommiffioo; 
mais  que  fi  Monfieur  le  Premier  vouloit  le  leur 
faire  voir  ,  ils  pourroient  bien  d'avance,  par 
la  connoiffance  qu'ils  avoient  de  ce  qui  pour- 
foit  fatisfaire,  leu^'  dire  fi  cela  feroitreçû. 

Monsieur  le  premier  en  fit  opiner  en  Cori- 
feil,  qui  ne  le  trouva  pas  à  propos,  mais  il 
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leur  dit,  qu'il  étoit  le  même  que  celui  que 
Meiïîeurs  les  Repréfentansavoient  donné ,  & 
dont  quelques  Citoyens  avoient  connoilTance  , 
avec  cette  feule  différence,  qu'on  y  avoit  re- 
tranché le  mot  de  Blâmable,^  qui  en  terme  de  Pa- 
lais porte  note  dinfamie  ;  &  il  infinua ,  qu'on  y 
àvoit  fubllitué  ceci,  que  c' étoit  fans  en  avoir 
prévu  les  confequences . 

On  continua  à  lui  faire  fentir  la  néceiïîté 
ôi\xmot àQ  Blâmable ,  quin'étoit  pas  trop  fort; 
mais  Monfieur  le  Premier  les  aflura,  que  le 
Confeil  n'y  confentiroit  jamais. 

Ce  jour  fe  pafla  encore  à  raifonner,  mais 
plus  modérément:  on  put  être  écouté  &  dif- 
pcfer  les  efprits  à  accepter  un  Arrêt  ou  les  Au- 
teurs fuflent  nommez  par  leurs  emplois ,  à  a- 
bandonner  l'idée  de  la  procédure ,  comme  trop 
difficile  à  exécuter,  à  à  finir  de  cette  maniè- 
re, quoi  qiv illégale )  parla  médiation  des  Sei- 
gneurs Repréfentans. 

Le  foir  on  fut  chez  Monfieur  le  Premier, 
pour  le  prier  de  prefTer  la  délibération,  de 
crainte  que  le  peuple  ne  s'échauffât  de  nou- 
veau ;  car  outre  le  fujet  général  de  mxéconten- 
tement,  un  grand  nombre  de  Citoyens  & 
Bourgeois,  qui  ne  travailloient  pas  depuis  long- 
tems,  &  dont  les  familles  fouftroient,  étoient 
trés-irritez  de  ces  longueurs;  &  il  étoit  à 
craindre  qu'un  état  aulll  trifte  ne  les  portât  à" 
oublier  leur  devoir. 

Monsieur  le  premier  S  yndic  afTura ,  que  dès 
le  lendemain  matin  le  Confeil  travailieroit,  & 
qu'on  ne  cefferoit  pas  que  tout  ne  fût  fini.  En 
effet,  le  Jeudi  5.  le  Confeil  délibéra  de  nou- 
veau ,  &  réfolut  de  pafTer  l'Arrêt  queMefTieurs 
les  Repréfeatans  avoient  remis  au  Confeil^ 
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aux  changemens  ci-dcffus  près;  mais  il  crut 
qu'il  neconvenoicpas  dele  rendre  public  que 
le  Conieil  des  CC.  n'y  eût  donne  ion  appro- 
bation, de  crainte  que  quelque  changement 
qu'il  croiroit  néceiîliire  n'altérât  les  efprits 

Les  Citoyens  fe  réfolurent  fans  peine  à  at- 
tendre que  le  Confeil  des  CC.  eût  délibéré, 
pourfçaNon-ce  qu'il  ordonneroit;  mais  l'après 
n:iidi,  comme  le  Confeil  étoit  affemblé  de  ré- 
levée, une  douzaine  de  membres  des  CC.  di- 
rent à  Monfieur  le  Premier ,  qu'il  y  avoit  quel- 
ques moùvemens ,  caufez  par  le  filence  du  Coih 
ieil ,  &  qu'il  conviendroit  d'avoir  une  efpece 
d'affentinient  des  Citoyens  avant  que  le  Con- 
feil des  CC.  en  délibérât:  ce  quiengageaà4. 
heures  après  midi  A^tbnfieur  le  premier  vSyn- 
dic  &  Moniieur  le  Syndic  de  Sauffure ,  accom- 
pagnez de  Mefiieurs  Gauày  ^  Billet ,  Bonnet, 
Desconfins  &  Pfrcî,  Membres  des  CC ,  à  fe 
rendre  à  la  Chambre  où  les  Députez  é- 
toient  aflemblez.  Voici  à-peu-près  ce  qui  s'y 
pefia. 

Monsieur  le  Premier  dit  d'abord  „  Qu'on 
,,  lui  étoit  venu  rapporter,  qu'il  y  avoit  de 
3,  grandes  émotions  parmi  nos  Concitoyens» 
„  iefquels  alloient  miême  toujours  en  augmen- 
,,  tant;  qu'il  lui  étoit  aufii  revenu,  que  les 
„  membres  de  la  Commiffion  avoient  été  fà- 
,,  chez  de  ce  qu'il  leur  avoit  refufé  copie  de 
„  l'Extrait  des  Regîtres  du  Confeil;  mais  que 
,,  cen'étoitpas  l'ufage  de  donner  connoifian- 
j,  e  des  Pvéfolutions  du  Petit  Confeil,  avant 
^,  ue  le  Magnifique  Confeil  des  CC.  en  eût 
„  onnu;  qu'autrement  il  y  auroitune  grande 
,.,  irrégulai'ité  &  des  plaintes  de  la  part  de  ce 
<,,  Confeil,  pour  lequel  le  CoUrfeil  des  XXV. 
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,,  devoit  avoir  du  refpeâ:  &de  la  foûmifTion  ; 
^,  que  ce  feroit  aller  directement,  nonfeule- 
35  ment  contre  nosLoix,  dont  nous  voulions 
5,  abfolument  robfervation,  mais  aulfi  contre 
yy  le  bien  &  l'amour  de  la  paix,  que  les  Ma- 
5,  gnifîques  Confeils ,  &  eux  en  parLiculier,fou- 
3,  haitoient  fi  ardemment  ;  que  connoillant 
3,  d'ailleurs  les  membres  de  la  Com.miffion 
„  pour  être  des  plus  zèlez  pour  le  bien  public , 
„  &  qui  cherchoient  par  leurs  démarches  à 
„  porter  chacun  àla  paix,  cela  avoit  étérap- 
3,  porté  en  Confeil ,  lequel  en  avoit  paru  très- 
„  content  ,  &  l'avoit  chargé  de  le  témoi- 
„  gner  à  cette  Compagnie  ;  qu'il  leur  en  ap- 
„  portoit  la  délibération  pour  en  faire  la  lec- 
„  ture.    ^ 

Il  fut  repondu  a  Meflieurs  les  Syndics  ,,  que 
55  la  Commiflion  leur  étoit  très-obligée  ,  &re- 
„  cevoit  leur  vilîte  à  grand  honneur,  &com- 
„  me  une  marque  éclatante  de  leur  amour 
„  pour  la  Patrie  dont  tous  les  cœurs  feroient 
„  vivement  pénétrez,  mais  qu'ils  étoientfur- 
„  pris  des  plaintes  qu'on  étoit  allé  porter  à 
3,  Monfieur  le  premier. 

Monsieur  Pierre  Pirot  prit  la  parole  &  dit, 
que  Mr.  Gaudy  &  lui  étoient  allez  faire  ce  rap- 
port à  MelTieurs  les  vSyndics ,  &  cela  fur  ce 
qu'il  leur  avoit  paru  que  nom^bre  de  Citoyens 
étoient  échauffez  fur  les  différons  rapports 
qu'on  repandoit  des  futures  réfolutions  des  Ma- 
gnifiques Confeils. 

Monsieur  le  Premier  répondit,  ,,  Qu'il 
35  étoit  très-fatisfaitde  voirquele  mal  n'étoit 
3,  pas  aulTi  grand  qu'on  le  lui  étoit  venu  rap- 
3,  porter,- qu'il  avoit  un  grand  plaifir  d'être  ve- 
„  nu  à  cette  affemblée  ;  qu'il  n'en  avoit  pas  de 
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3,  plus  grand  que  loifqu'il  étoit  au  milieu  de 
3,  lesConcitoyens^qu'il  aimoit  véritablement, 
3,  &  qu'il  ne  pouvoit  trouver  des  exprelTions 
35  aflez  fortes  pour  faire  connoître  les  fenti- 
35  mens  de  fon  cœur. 

On  fit  enfuite  laledure  du  rcfultatdu  Petit 
Confeil ,  &  du  Projet  donné  à  ce  fujet  par 
Meflieurs  les  Repréfentans  5  &  après  quelques 
raifons  de  part  &  d'autre  5  on  convint  unani- 
mement que  les  Députez  de  la  généralité  n'é- 
tant pas  chargez  la  part  des  Regimens  d'entrer 
dans  aucun  engagement,  ils  ne  pouv oient  rien 
prendre  fur  leur  compte,  mais  attendre  uni- 
quement la  réponfe  des  Confeils,  pour  la  por- 
ter à  leurs  Concitoyens.  Monfieur  le  Premier 
dit  enfuite,,  que  iVlonfieur  le  Syndic  de  la 
55  Garde,  le  Général  d'Artillerie écrAuditeuT 
3,  Dt^cflrro,avoient requis  d'être  jugez  à  la  ri- 
35  gueurdesloix;  mais  que  le  Confeil  ayant 
3,  mûrement  examiné  cette  affaire ,  ils  y  vo- 
33  yoient  des  obftacles  infinis.  Que  par  les 
35  degrez  d'affinité  &  de  parentage  il  ne  ref- 
35  teroit  aucun  Syndic  pour  chef  du  Confeil, 
0,  &  qu'il  n'y  auroit  même  pas  trois  membres  3 
3,  après  les  recufations,pour  la  juger;  que  fi  l'on 
33  portoit  cette  affaire  en  CC.  &  qu'on  ap- 
3,  pellâtceux  quin'yferoient  point  intérefléz, 
3,  le  nombre  n'iroit  tout  au  plus  qu'à  14.;  que 
53  cela  meneroit  dans  des  difcuffions  &  proce- 
35  dures  fort  éloignées  5  &  qu'on  y  entrevoyoic 
35  un  grand  abîme  de  difficultez ,  dont  on  ne 
35  fortn-oit  pas  facilement  ;  qu'il  en  naîtroit 
33  des  haines  dans  nombre  de  familles;  que  ce^ 
3,  la  ne  produiroit  qu'un  grand  mal  à  la  Ré- 
j3  publique5  parles  inquiétudes  des  efpritspen- 
T,  dant  tout  letemsde  ces  procédures;  qu'on 
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5)  n'y  pouvoit  entrevoir  que  de  grands  maux 
5,  pour  tout  l'Etat,  parla  celTation  du  Corn- 
^,  merce  ;  que  la  Juflice  n'auroit  pas  fon 
3,  cours,  puifque,  depuis  palle  fix  femaines, 
5,  aucune  caufe  n'avoit  pu  paroîcre  en  Con° 
j,  feil,  ce  qui  feroit  tort  à  divers  particuliers", 
Mr.  le  Syndic  de  Saujjure  prit  enfuite  la 
parole  &  dit ,,  Qu'il  y  avoit  un  tems  oii  les 
„  Loixdormoient,&  cela  pour  un  plus  grand 
3,  bien  de  la  République  ;  que  fi  on  en  vou- 
„  loit  l'exécution  dans  ce  cas-ci^  cela  ne  le 
„  pourroit  faire  qu'en  bouleverfant  l'Etat; 
„  mais  qu'après  ce  tems  &  ces  orages  diffipez , 
,,  lesLoixle  reveilloient  &  reprenoient  leur 
„  cours  ordinaire,  &  cela  à  l'exemple  des  A- 
„  théniens ,  qui ,  de  même  que  les  plus  grands 
,,  Politiques, ne  fuivoient  d'autres  maximes  ; 
„  quejorfquela  République  étoic  en  danger, 
„  la  Loi  fuprême  étoit  le  Salut  de  l'Etat  ;  qu'il 
5,  étoit  perfuadé  ,  que  pour  peu  d'attention 
'„  qu'on  fît  là-defius,  on  conviendroit  avec 
„  lui  de  cette  vérité".  Enfin  Monfieur  Pirot 
ayant  repris  la  parole,  dit,  „  Que  les  termes 
,,  qui  1  croient  mis  dans  la  Déclaration  des 
„  Confcils  étoicntplus  quefuffifans  pour  met- 
„  tre  tous  les  Citoyens  &  Bourgeois  dans 
*,  une  parfaite  tranquillité,  tant  à  l'égard  de  , 
5,  leur  Déclaration  du  15.  Juillet,  qui  feroit  de 
„  plus  fort  corroborée  ,  que  de  la  nomi- 
5,  nation  des  tamponneurs  du  Canon,  avec  le 
,,  terme  de  Elâmabls,  qui  y  feroit  inféré  ;  & 
.,  que,  puifque  par  notre  Déclaration  on  s'en 
„  remettoit  à  la  fageife  &  à  la  prudence  des 
,,  Ccnfeils,  on  devoit  s'y  tenir".  Monfieur 
le  Premier  dit  enfuite,  en  changeant  de  dif- 
cours,qu'il  étoit  allez  extraordinaire  qu'un  pre- 
Bb  2  misr 
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mier  Syndic  eût  la  charge  de  la  Garde  de  la 
Ville;qu'il  ne  croyoit  pas  qu'il  y  en  eût  d'exem- 
ple dans  les  Regîtres  ;  qu'hier  y  lorfqu'on  vint 
lui  demander  Tordre ,  comme  il  n'avoit  dans 
Tefprit  que  la  paix^  il  donna  auffi  pour  l'ordre 
le  mot  de  Paix. 

Un  membre  de  la  Commifllon  les  re- 
mercia encore  au  nom  de  tous ,  &  ils  furent 
priez  de  foutenir  toujours  nos  intérêts ,  com- 
me ils  l'avoîent  déjà  fait,  &  qu'ils  leroient  tou- 
jours en  bénédiction  parmi  le  peuple. 

Monsieur  le  Premier  conclut  en  ajoutant , 
„  Que  11  la  généralité  n'approuvoitpaslesder- 
55  nieres  rélblutions  du  Confeil,  ils'enremet- 
55  toit  à  la  fage  Providence  5  qui  ne  manqueroit 
5,  pas  de  faire  tomber  les  châtimens  fur  cet 
yy  Etat  5  comme  nous  ne  l'avions  que  trop  mé- 
5,  rite".  Comme  tous  les  Députez  eurent 
lieu  de  fe  louer  de  la  politefle  &  de  l'aifabi- 
lité  de  Meiïleurs  les  Syndics,  ces  Meilleurs 
fortirent  auffi  de  leur  chambre  fort  contens5 
&  promirent  de  rapporter  ce  qu'ils  leuravoient 
dit ,  &  de  faire  enforte  que  tout  fe  palTât  à 
la  fatisfadion  commune.  Le  refte  du  jour 
fut  tranquille ,  en  attendant  la  délibération  pro- 
chaine des  ce.  Ceux  qui  défiroient  la  paix, 
&  qui  croyoient  qu'on  obtenoit  allez,  tra- 
vaillèrent à  calmer  les  efprits,  &  à  leur  faire 
fouhaiter  ce  qu'ils  défiroient  eux-mêmes. 

Le  Vendredi  matin  ,  fixième  ,  plufieurs 
membres  des  CC,  avant  que  d'aller  en  Confeil , 
virent  quelques  Citoyens  &  Bourgeois,  pour 
preflentir  la  difpofition  des  Efprits.  Chacun 
d'eux  les  alîura ,  qu'il  ne  feroit  pas  poffible 
d'obtenir  le  confentement  de  leurs  Conci- 
toyens pour  finir,  s'ils  retranchoient  de  leur 

De- 
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Déclaration  le  mot  de  Blâmable  ;  que  plufieurs 
au  contraire  s'aigriroient  de  nouveau  ,  &  re- 
prendroient  l'idée  de  punir  les  Coupables  ; 
mais  que  û  l'Arrêt  demeuroit  tel  que  Mef- 
fieurs  les  Reçréfentans  l'avoient  remis  au 
Confeil,  on  efpéroit  de  le  faire  pafTcr. 

Ces  derniers  avis,  joints  audéfn*  qu*avoienc 
les  Parensde  fauver  les  Tamponneurs,  firent 
pafler  l'Arrêt  fuivant,  dans  lequel  le  mot  de 
Blâmable  fut  confervé. 

Extrait  des  Regîtres  des  Confeil  du  6» 
Août  1734. 

Au  Magnifique  Confeil  des 
Deux-cens, 

LEcTURE  étant  faite  de  la  Déclaration  ap- 
prouvée par  MefTeigneurs  duPetit  Confeil 
le  4.  du  courant,  l'avis  en  deux  tours  a  été,  qu'a- 
près le  terme  de  Faits  ^  on  y  ajoutera  ceux-ci , 
quoique  Blâmables  en  eux-mêmes  ,  &  le  furplus 
de  la  Déclaration  a  été  approuvé  comme  elle 
eft  couchée  ci-après. 

Messeigneurs  refléchifTant  fur  les  repré- 
fentaitions  des  Citoyens  &  Bourgeois  con- 
cernant la  Réfolution  du  Magnifique  Con- 
feil des  ce.  du  3.  Juillet  fur  le  Tampon- 
nement du  Canon  &  le  tranfport  fecret 
de  quelques  Pièces  du  Magazin  de  Chante- 
poulet  ,  exécuté  par  le  Sieur  Auditeur  Decar- 
ro  ,  après  avoir  communiqué  le  premier  fait 
au  Seigneur  Syndic  de  la  Garde,  &  tous  les 
deux  au  Général  d'ilvtillerie,  ont  trouvé  que 
ces  faits  ,  quoique  Blâmables  en  eux-mêmes,  & 
qui  n'ont  pas  été  communiquez  au  Confeil, 
Bb  3  n'ont 
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n'ont  eu  pour  motif  aucune  mauvaife  inten- 
tion, conformément  aux  proteftations  par  eux 
faites:  &  déférant  au  déiir  des  Seigneurs  Re- 
préfentans  de  LL.  EE.  de  Zurich  Ôc  de 
Berne ,  nos  très- chers  Alliez  &  Conféderez ,  & 
à  leurs  inftances  réitérées  en  conformité  des 
inlb-udtions  qu'ils  en  ont  de  leurs  Seigneurs  & 
Supérieurs,  tendant  à  une  entière  pacification 
dans  cet  Etat,  &  pour  affermir  la  paix  &  le 
repos  public  ;  ils  eftiment  qu'il  ne  convient 
pas  d'en  faire  des  perqiiifitions  ultérieures ,  dé- 
clarant même  les  fusnommez  entièrement  ir- 
récherchables  à  ce  fujet,  fans  que  ce  qui  a  été 
fait  puiiie  tirer  à  coniequence  pour  l'avenir 
par  rapport  à  l'obfervation  des  Edits,&  fans  que 
la  Déclaration  des  Citoyens  &  Bourgeois,enre- 
giftrée  au  Magnifique  Confeil  des  CC.  le  15. 
Juillet ,  en  puille  être ,  en  quoi  que  ce  foît,mva- 
lidée ,  mais  au  contraire  fubfiflera  dans  toute 
fa  force» 

Signé,  Du  Pan 5  Secrétaire, 

Des  qu'on  fut  forti  du  Confeil  ,qui^avoi  tété 
aiîemblé  jufqu'à  une  heure  &  demi,  on  vit 
paroître  furies  vifages  la  joyequ'infpn-e  le  re- 
tour de  la  paix  &  du  calme  après  cmq  mois. 

Peu  de  momens  après,quelques  Députez  des 
Reî^imens  furent  en  Chancellerie ,  oli  on  leur 
expédia  copie  de  l'Arrêt.  Les  Regimens  s'é- 
tant  aifemblez  à  4.  heures,  les  Députez  leur 
rendirent  un  compte  général  de  leur  Commif- 
fion,  &  les  invitèrent  à  s'afTembler  par  Com- 
pagnies pour  entendre  la  ledure  de  cet  Arrêt,  & 
en  opiner  plus  tranquillement;  ce  qui  futincel- 
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famment  exécuté,  après  qu'on  eût  appaifé  quel- 
ques Citoyens ,  dont  l'avis  étoit  qu'il  fût  portç 
en  Confeii  Général,  afin  de  pacifier  l'Etat  plus 
radicalement.  Quelques-uns  dcmandoient  en- 
core que  cet  Arrêt  fût  imprimé,  &  d'autres  fou- 
haitoient  que  l'expreffion  qui  declaroit  les  Au- 
teurs de  CCS  faits  irrécherchables  à  l'avenir  fut 
retranchée.  Mais  outre  que  ces  avis  étoient  en 
petit  nombre ,  on  fitfentirà  ceux  qui  défu'oient 
un  Confeii  Général,  que  quoique  ce  qu'ils  dc- 
mandoient fût  jufte,  il  falloit  en  abandonner 
l'idée ,  par  la  coniideration  de  la  nécefllté  qu'il 
y  avoit  de  finir  promptement,  parce  que  les 
affaires  du  Gouvernement ,  de  même  que  cel- 
les d'un  grand  nombre  de  particuliers,  étoient 
en  fouffrance  depuis  longtems. 

Enfin  toute  laBourgeoifie  s'étant  réunie  à 
l'avis  de    l'acceptation  pure  &  fimple  ,    on 
convint  d'aller  remercier  iVîeffieursles  Syndics 
&  MeiTieurs  les  Repréfentans^par  Compagnies, 
&leur  témoigner  l'entière  fatisfadion  des  Ci- 
toyens &  Bourgeois  ;  ce  qui  s'exécuta  fur  le 
champ.    La  Vénérable   Compagnie  des  Paf- 
teurs  &  Profelfeurs   fit   la    clôture    de  cette 
mémorable  journée  par  de  femblables  vifites, 
qu'elle  fit  en  Corps  à  MeiTieurs  les  Syndics  & 
aux  Seigneurs  Repréientans ,  dans  les  mêmes 
vues  que  les  Citoyens  &  Bourgeois.  Les  uns  âc 
les  autres  furent  reçus  très-poliment,  &  cette 
cérémonie  ne  finit  qu'à  8.  heures  &  demi  du 
foir. 

Le  Mercredi  11.  d'Août,  les  Seigneurs  Re- 
préfentans  deLL.  EE.  de  Zurich  &  de  Ber- 
ne partirent  fur  le  midi ,  &  pafîerent  au  milieu 
de  laBourgeoifie,  qui  faifoit  haye  depuis  leur 
Hôtel  jufques  à  la  porte  de  la  Ville, 

Bb  4  On 
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On  étoit  fi  perfuadé  en  général,  que  cette 
dernière  Réfolution des  Confeilsmettoit  fin  à 
tous  les  troubles  ,  &  rétabliflbit  la  paix  &  la 
concorde,  que  Mrs.  lesRepréfentans  de  Zu- 
rich &  de  Berne  crurent  en  partant,  qu'ils 
emportoient  avec  eux  l'efpérance  que  les 
Magiilrats  abfous  feroient  bientôt  rappel- 
iez ,  ainfi  qu'on  le  leur  avoit  promis  ;  mais 
l'événement  ne  répondit  point  à  leur  attente. 
Apeme  furent-ils  partis,  qu'on  repandit  dans 
le  public  des  Ecrits  anonymes,  dont  le  but 
étoit  vifiblement  d'exciter  de  nouveaux  trou- 
bles. Celui  fur-tout  qui  avoit  pour  titre,  Pte 
de  ceux  qui  vouloient  ufurper  la  Souveraineté^ 
parut  digne  de  l'attention  des  Magiftrats, d'au- 
tant plus  que  plufieurs  perfonnes  diitinguées 
des  Confeils  y  étoient  nommées.  Mrs.  les 
Syndics  portèrent  cette  affaire  en  Confeil ,  on 
en  délibéra  dans  plufieurs  féances,&  enfin  les 
Magiftrats  nommez  dans  ce  Libelle  s'étantab- 
fentez  du  Confeil ,  pour  lui  laifferla  liberté  de 
Hatuer,  on  y  porta  le  Jugement  fuivant; 

Jugement  du  Confeil  fur  divers  Ecrits , 
accufant  plufieurs  Perfonnes  d'avoir  formé 
un  Complot  féditiçux. 

En  Petit  Confeil  le  21.  Septembre  1734. 

L'Avis  a  été,  que  les  Ecrits  accufant  plufieurs 
Magiftrats,  Minières  &  Membres  du 
Grand  Confeil  des  CC. ,  d'avoir  projette  d'u- 
furper  la  Souveraineté ,  &  pour  cet  effet  d'a- 
voir donné  des  ordres  pour  que  Ton  laifTât 

des 
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des  portes  ouvertes  pendant  la  nuit,  pour  in- 
troduire dans  ]a  Ville  des  fujets  de  la  Répu- 
blique pour  être  incorporez  dans  la  Garnifon, 
de  faire  couper  les  ponts  de  St-  Germis  à  mi- 
nuit, &  border  la  place  de  Bel- Air  d'Artillerie, 
afin  que  les  Citoyens  &  Bourgeois  fûflent  hors 
d'état  de  fecourir  leurs  Concitoyens,  &  fe  fai- 
fir  d'une  quarantaine  de  Citoyens  &  Bour- 
geois, pour  les  faire  périr,  &  faire  main  bafie 
fur  ceux  qui  voudroients'y  oppofer:  Lefqueîs 
faits  ont  été  regardez  comm.e  des  calomnies 
atroces,  tendant  à  renouveller  les  troubles, 
&  à  altérer  latran  quillité  &  la  paix  publique. 
Pour  à  quoi  obvier,  on  déclare  ces  Ecrits  ca- 
lomnieux ,  féditieux  &  déteftabîes ,  défendant 
de  diflribuer  de  femblables  Libelles,  ordon- 
nant à  ceux  qui  s'en  trouveront  faiiis  de  les 
fupprimer. 

Déclarant  en  outre  les  nommez  dans  les  Li- 
belles, entièrement  innocens  &  incapables 
d'avoir  trempé  dans  de  tels  complots;  leur 
intégrité  &  leur  fidélité  étant  parfaitement 
connues  par  toute  leur  conduite ,  par  la 
manière  dont  ils  ont  exercé  leurs  emplois,  &. 
par  les  miarques  qu'ils  ont  donné  dans  toutes 
les  occafions  de  leur  zèle  ^  de  leur  amour 
pour  l'Etat;  n'entendant  point  par  le  préfent 
Jugement  donner  atteinte  aux  Déclarations  des 
Citoyens  &  Bourgeois  enregiftrées  au  Magni- 
ficue  Confeil  des  CC.  le  15.  Juillet  &  6.  Août 
derniers,  lefqueîles  demeureront  dans  toute 
leur  vigueur. 

Ce  Jugement  fut  porté  au  Confeil  des  CC. , 

qui  l'app^rouva,  après  avoir  entendu  la  lefture 

des  Ordres  pour  la  G ornifon^  ou  Flan  deDéftnjè 

Bb  5  du 
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du  Syndic  delà  Garde,  drefle  lors  de  la  prife 
d'armes  du  mois  de  Juin,  tel  que  le  voici. 

Ordre  pur  la  Garni/on ,  qui   doit  être   oh- 
fervè  en  cas  iallarme    par  les  Capitai- 
nes de  Garde. 

I.    y  Es  Capitaines  qui  font  de  garde   aux 
1-/  Portes,    doiveint    inceiTamment  faire 
rentrer  les  détachemens  des  l'avancée,  où  il 
ne  reftera  qu'un  Caporal  &  trois  foldats. 

2.  Quand  le  détachement  ferarentré,  ils  fe- 
ront lever  les  Ponts  levis. 

3.  Le  Capitaine  de  garde  à  Neuve  fera 
d'abord  avertn-  les  Ouvriers  de  la  Fortifica^ 
tionpour  les  fairerentreren  ville,  &  les  faire 
condun-e  iur  la  Treille^  où  on  leur  donnera  des 
armes,  fans  en  excepter  ceux  d'entr'eux  qui 
font  de  la  Garnifon. 

4.  Les  Capitaines  ne  donneront  entrée  dans- 
leurs  Corps  de  Garde  à  aucune  troupe  fans 
ordre  du  Syndic  de  la  Garde,  &fe  tenant  bien 
cantonnez  &  fermez  dans  leurs  podes ,  ils  no- 
niierontaux  Officiers  Bourgeois  l'ordre  qu'ils 
ont  du  Syndic  de  la  Garde  de  garder  leurs 
poftes. 

5.  Le  Capitaine  de  i^/i'^,  après  avoir  retiré 
le  détachement  de  l'avancée,  envoyera  à  la 
Maifon  de  Ville  un  Sergent  avec  15.  ou  16. 
hommes,  qui  pafTeront  par  les  remparts,  en 
montant  la  Treille  par  derrière  le  manège. 

6.  Le  Capitaine  de  Neuve  fermera  incon- 
tinent les  Râteaux  &  poiles   de  l'intérieur, 
il  garnira  les  Râteaux  de  monde,  afin  de  fai- 
re 
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re  face  à  ceux  qui  voudroienc  forcer  le  paf- 

^^^"Pend^kt  la  nuit,  les  Capitaines  feront 
incêfiamment  rejoindre  à  la  Porte  tous  leurs 
détachemens,  en  laiiîanties  fentmelles  a  leur 

^^T'i.^  Capitaine  de  Neuve  retirera  les  pof- 
^es'deri/?^,  à^ Hollande  &  de  St  Léger;  il  ne 
iaiffera  point  de  lentinelles  dans  rijœ. 

0    Le  Capitaine  de  mn:e  retu'era  les  polies 
^éLongemale,  du  Fort  &  de  St.  Antoine,  en 
.  laifiant  iubiifter  celui  des  Chaînes,  ^ 

10  Le  Capitaine  de  CGrnevin,  retn-era  les 
polies  du  Temple  &  du  Cendrier, 

Ordre  parles  Capitaines^ les fept  Com- 
pagnies qui  ne  font  pas  de  garde. 

11  Les  fept  Compagnies  qui  ne  font  pas 
de  <^arde ,  s'ailembleront  inceflamment  dans  es 
places  oh  elles  ont  accoutumé  de  s'aflembler 
pour  monter  la  garde  ;  fçavon- , 

î  A  Compamie,  Rigot,  à  St,  Léger. 

Lh  '..ompd^i        DeLarive,  derrière  St.  Ger- 

main. 
PiStet  5    derrière  St,     Ger^ 

-  main. 
Du  Puis ,  à  la  Taçonnerie. 
Des  Près,   h  h  Rue  des   Cha- 
noines. 
Minutoli,  àti-nere  St.  Pierre. 
Bordier ,  à  la  Taçonnerie. 
Chenaudr,^\3. grande  Rue pro-^ 
chQU  Mai/onde  Fills- 

Die- 
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Dienand ,   à  6"^.  Léger, 
Lullin,  entre  la  Treille  &  la 

Mai/on  de  Ville, 
De  Normandie ,   à  la  Cour  de 

St.  Pierre. 
Bourdillot ,    à  la  Cour  de  St, 
Pierre. 

12.  On  ne  changera  rien  fur  la  Carte  ordi- 
nairedes  poftes  des  fept  Compagnies  qui  ne 
font  pas  de  garde,  mais  en  cas  d'une  allarme, 
qui  occafionne  lepréfent  ordre,  on  obfervera 
ce  qui  fuit  : 

13.  Le  Capitaine  auquel  on  affigne  par  la 
Carte  ordinaire  le  Ballion  de  Cornevin ,  n'ira 
pomt,  mais  fe  poftera  à  la  Grande  Rue,  au- 
defllis  de  h  Pelifferie ,  pour  garder  les  avenues 
de  la  Cité  &  de  la  PeliJJerie. 

14.  Le  Capitaine  auquel  on  afTîgne  le  Port  y 
n'n-a  pomt,  mais  fe  rendra  au  deflus  du  Per- 
ron, pour  garder  l'avenue  du  Perron  &  de  la 
Rue  des  Chanoines. 

15.  Le  Capitaine  auquel  on  aflîgne  le  Baf- 
tïon  de  HeJJe,  n'ira  point,  mais  fe  rendra  à 
U  Cour  de  St.  Pierre,  &  fera  garder  les  avenues 
des  Barrières ,  &  des  degrez  de  Poule. 

1(5.  Le  Capitaine,  auquel  on  aiïigne  le  5<- 
tion  Ti;»};,  n'ira  point,  mais  fe  rendra  à 'la 
Mai/on  de  Ville ,  fous  la  Halle. 

Les  trois  poftes  qui  fuivent,  reftent  alTignez 
comme  fur  la  Carte,  fçavoir: 

17.  Le  Capitaine  auquel  on  aHigne  lailfa/- 
fonde  Ville,  le  rendra  fous  la  Halle. 

18.  Le  Capitaine  auquel  on  affigne  la  Ta- 
connerie,  s'y  rendra,  &  il  fe  poftera  au  Coin 
ce  la  maifon  de  Mr.  de  Tournes  &  gardera  la 

porte 
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porte  du  Châeau^  chez  Mr.  le  Confeiller  Fa- 
ire, 

19.  Le  Capitaine  auquel  on  aiîigne  la  Treil- 
îe^  fepoftera  vers  la  Porte  de  la  l7-eille,iousla. 
Chambre  du  Conleil ,  &  il  poftera  du  monde 
pour  garder  les  deux  avenues  5  &  plus  particu- 
lièrement du  côté  d\JiMa7iege. 

20.  Les  Capitaines  &Commandans  des  pof- 
tes  &  des  avenues  qui  leur  font  confiées,  ob- 
ferveront  avec  attention  &  prudence ,  de  laif- 
fer  entrer  dans  l'enceinte  que  l'on  fe  propofe 
de  garder,  ceux  qu'ils  jugeront  être  bien  in- 
tentionnez  pour  la  tranqUilité  de  la  Ville,  & 
le  maintien  du  Gouvernement. 

21.  Comme  les  précautions  que  l'on  prend 
ne  font  point  pour  attaquer,  mais  pour  parer 
&  fe  défendre  contre  les  defieins  de  quelques 
mal  intentionnez ,  ou  contre  quelqu'émùte  ino- 
pinée, ceux  qui  commanderont,  feront  atten- 
tion à  empêcher  toute  voye  de  Fait,  fi-non  en 
cas  qu'on  les  voulût  forcer  dans  leurs  poftes. 
Alors  ils  repoufleront  la  force  par  la  force, 
après  avoir  invité  ceux  qui  voudront  faire 
quelque  violence  à  fe  retirer  tranquillement. 

22.  S'il  arrive  que  les  Compagnies  ne  foient 
pas  rélevées  dans  le  tems  ordinaire,  les  Capi- 
taines promettront  dédommagement  pour  le 
tem.s  qui  excédera  la  Garde  ordinaire  ,  &  en 
général  en  cas  d'ailarme,  ils  promettront  re- 
compenfe  aux  Sergens  &  Soldats  qui  feront 
bien  leur  devoir. 

Sig7îé ^  Jean    Trembley, 
Syndic  de  la  Garde, 

'-   ^  ■  23.  En 
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23.  En  cas  de  feu  ou  d'alarme  ordinaire  ^ 
les  Capitaines  de  garde  aux  portes  laifieront 
entrer  aux  portes  les  Compagnies  Bourgeoifes 
fkiivant  la  coutume. 

Sig7Wy  Jean    Tremeley,  Syndic. 

C'est  dans  ce  tems-ci  que  les  Confeils  re- 
çurent la  Lettre  fuivante  de  LL.  EE.  de  Zurich 
(k.  de  Berne. 

TRES-Chers  Alliez  £?  Confédérez. 

LEs  Repréfentans  que  nous  avons  eu  auprès 
de  vous  5  nous  ont  informé  5  dans  la  Rela- 
tion exade  qu'ils  nous  ont  fait,  que  d'un  côté 
vous  étiez  dans  Fintention  d'obferver  fidèle- 
ment tout  ce  qui  à  été  réfolu  dans  le  Confeil 
Généra] ,  &  les  Arrêts  que  vous  avez  rendus 
dans  vos  autres  Confeils  ;  &  que  d'un  autre 
côté  auin  votre  chère  Bourgeoiûe  avoit  dé- 
claré par  Tes  Députationsfolemnelles,  qu'elle 
n'avoit  plus  d'autres  demandes  à  faire  &  qu'el- 
le auroit  toujours  tout  le  refpeél  &  toute 
l'obéiflance  pour  fes  Magidrats  &  pour  les 
Loix,  enforte  que  de  côté  &  d'autre  on  s'étoic 
engagé  d'oublier  tout  le  pafle ,  &  de  ne  recher- 
cher perfonne  à  cet  égard,  &  de  tacher  ail 
^contraire  d'avancer  unanimement  le  repos  & 
la  profperité  de  l'Etat  par  robfervation  des 
Loix ,  &  de  la  fubordination  qu'elles  préfcri- 
vent ,  &  d'affermir  par  ce  moyen  une  confiance 
fîncere  &  réciproque. 
Nous  avons  cependant  appris  avec  chagrin , 

par 
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par  divers  avis,  que  depuis  ce  tems-là  on  a 
répandu  dans  votre  Ville  des  Ecrits  qui  ten- 
dent à  y  exciter  de  nouvelles  altercations  &à 
reveiller  le  paUé  ;  ainfî  que  chacun  n'a  pas 
encore  été  rétabli  dans  fon  état  précèdent  : 
Ce  qui  nous  donnant  lieu  de  craindre  que 
cela  ne  donne  lieu  à  de  nouvelles  brouiile- 
ries,  qui  pourroient  mettre  en  danger  votre 
République  dans  les  préfentes  conjonctures 
critiques  ;  Nous  n'avons  pas  pu  nous  empê- 
cher, -par  l'arleftion  lincere  &  confédérale 
que  nous  portons  à  tous  les  Ordres  de  votre 
République,  devons  reprcfenter  amiabiemenc 
&  confédéraîement ,  qu'il  nous  femble  nécef- 
faire  que  vous  arrêtiez  le  cours  de  ces  for- 
tes d'Ecrits,  propres  à  renouveiler  les  trou- 
bles, par  des  admonitions  convenables,  & 
que,  conformément  aux  Conventions  faites  & 
aux  Arrêts  rendus ,  perfonne  ne  foit  plus  re- 
cherché furie  paiTé,  m^ais  que  chacun  foit 
rétabli  dans  l'état  où  il  étoit  auparavant;  que 
par  confequent  tout  lepafféfoitvéritabîem.enc 
mis  en  oubli,  &  que  votre  République  re- 
prenne la  forme  qu'elle  doit  avoir  par  les  Loix , 
parce  qu'autrement  la  paix  ,  l'amour  &  lu- 
nion  ne  fçauroient  régner  parfaitement  par- 
mi vous,  &  qu'on  ne  pourroit  regarder  com- 
me accompli  ce  qui  a  été  folemnellementlti- 
pulé. 

Nous  avons  tout  fujet  d'être  perfuadez,  que 
comme  toutes  les  parties  ont  marqué  une 
grande  attention  pour  les  confeils  que  nous 
leur  avons  donné  pour  le  retabliflement  de 
la  tranquillité  publique,  ainfi  que  cela  nous  a 
été  rapporté  à  notre  grande  fatisfadion  parles 
Repréfentans  que  nous  avons  eu  chez  voug,- 

el- 
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elles  voudront  bien  encore  nous  donner  celle; 
de  déférer  aux  exhortations  que  nous  leurs  fai- 
fons  aujourd'hui  pour  affermir  cette  même 
tranquillité;  Vous  recommandant  tousenfem- 
ble ,  &c.  ce  20.  Septembre  1734. 

On  leur  fit  la  Réponfe  fui  vante  le  i.  Octo- 
bre. 

TKES-Chers  Jlliez  ^  Confédérez. 

NOus  ne  fçaurions  aflez  exprimer  à  Vos 
Seigneuries ,  combien  nous  fommes  fen- 
libles  aux  témoignages  précieux  qu'elles  nous 
donnent  de  leur  affedlion  confédérale,  dans 
laLettre  qu'elles  nous  ont  écrite  conjointement 
avec  les  Magnifiques  &  très  -  Honorez  Sei- 
gneurs de  Berne ,  nos  très  -  chers  &  com- 
muns Alliez  &  Confédérez  5 le  20.  de  ce  mois, 
fur  nos  affaires  intérieures. 

L'Intérêt affedlueux  que  VV.  SS.  prennent 
au  retour  de  la  tranquillité  au  milieu  de  nous, 
nous  pénètre  de  la  plus  vive  reconnoilfan- 
ce,  &nous  efpérons  que  ce  qu'elles  ont  mar- 
qué à  ce  fujet ,  fera  un  moyen  très-efficace 
pour  y  parvenir. 

Des  que  nous  eûmes  reçu  la  Lettre  de 
VV.  SS.  nous  affemblames  notre  Grand 
Confeil  pour  lui  en  faire  part.  Nous  avons 
parfaitement  reconnu,  Magnifiques  Seigneurs^ 
la  folidité  des  confeils  que  \^V.  SS.  nous  y 
donnent.  On  s'y  efh  fortement  exhorté  les 
uns  les  autres  àfe  revêtir  d'un  efprit  de  paix 
&  d'union ,  &  à  oublier  tout  ce  qui  s'efl  paf- 
fé,  &  cela  a  donné  lieu  à  divers  éclaircil- 
femens  qui  y  peuvent  contribuer. 
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On  a  renvoyé  à  notre  Confeil  ordinaire 
à  délibérer  fur  ce  qui  regarde  le  retour  des 
Magiilrats  abfens ,  &  fur  les  moyens  qu'on 
doit  employer  pour  l'entier  rétabli iTement  de 
la  tranquillité  publique.  C'ell  à  quoi  nous  al- 
lons nous  occuper.  Nous  efpérons  que  les 
réflexions  que  VV.  SS.  font  dans  leur  Lettre 
fur  rimportance  de  notre  réunion  dans  les 
conjonctures  délicates  ou  nous  nous  rencon- 
trons^ ayant  fait  impreiîion  furies  Membres 
de  nos  Confeils ,  produiront  aufli  le  miéme  effet 
dans  notre  Bourgeoifie;  &  qu'ils  fentironc  là 
néceffité  qu'il  y  a  de  nous  redonner  leUr 
coniiance ,  &  de*  déférer  aux  exhortations  de 
VV.  SS.  5  afin  qu'étant  tous  animez  du  même 
efprit,  nous  puiffions  veiller  au  falut  &  au  bien 
de  notre  chère  Patrie.  ,^ 

Notre  Confeil  ordinaire  ayant  délibéré  fur 
ce  qui  regarde  le  Libelle  dont  nous  avons 
envoyé  ci  -  devant  Copie  à  V V.  SS  ,  à  cru 
que  dans  la  conionclure  préfente  il  fuffifoit  de 
lequalifier  de  Calomnieux  ,  Séditieux  ^  Dé- 
tejiahle  fur  nos  Regitres  ,  d'en  ordonner  la 
fupprefTion ,  &  de  déclarer  les  nommez  au  dit 
Libelle  incapables  d'avoir  trempé  dans  un 
femblabic  complot,  ayant  donné  dans  toutes 
les  occafîons  des  preuves  de  leur  zèle  ,  de 
leur  fidélité  &  de  leur  amour  pour  la  Pa- 
trie^ 

Nous  avons  fait  part  à  notre  Grand  Con- 
feil de  cette  Réfoîution,  &nous  regardons  par 
ce  moyen  cette  affaire  finie. 
.  Nous  ne  pouvons  cependan-t  diffimuler  à 
VV.  SS.,  qu'il  y  eut  encore  le  27.  Sept,  der- 
nier  des  mouvëmens  dans  notre  Bourgeoi; 
fie  y  à  Toccafion  de  quelques  paroles  qu'il  y 

Tome  X:  Ce  avo'it 
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avoit  eu  entre  deux  Magiflrats.  Ils  s'aflem- 
blerent  en  grand  nombre  ,  &  voulurent  pren- 
dre le  parti  de  l'un ,  &  ils  demandèrent  qu'on 
s'aflurât  de  la  perfonne  de  l'autre. 

Les  dits  Magiflrats ,  qui  étoient  proches 
parens  ,  s'étant  reconciliez  en  notre  pré- 
fence  ;  on  les  afTura  que  cette  aftaire 
étoit  finie  ,  qu'elle  n'intéreflbit  point  le 
caraftère  de  celui  pour  lequel  ils  s'intércf- 
foient ,  &  on  eut  peine  à  les  engager  à  fe 
retirer. 

Quoique  cette  affaire  n'eût  aucune  fuite, 
la  plupart  ayant  reconnu  le  peu  de  fonde- 
ment de  leur  demande,  elle  n'a  pas  laifîë  de 
nous  faire  de  la  peine  ,  par  la  facilité  que 
nous  voyons  qu'ils  ont  à  s'émouvoir. 

Nous  écrivons  aulTi  par  ce  Courier  aux 
Magnifiques  &  très -Honorez  Seigneurs  de 
Berne. 

Nous  efpérons  que  VV.  SS.  voudront 
bien  nous  continuer  leurs  bons  Confeils  & 
Offices  confédéraux.  Nous  aurons  foin  de 
les  informer  de  la  fuite  de  nos  affaires  &c. 

Les  Efprits  refcant  toujours  dans  une  fer- 
mentation qui  étoit  entretenue  par  divers  faux 
bruits  qu'on  afieéloit  de  répandre  tous  les 
jours,  dont  on  ignoroit  la  iburce,  &  Qui_  fe 
détruifoient  les  uns  les  autres,  il  étoit  à  Ibu- 
haiter  que  ces  agitations  priiTent  fin  ;  c'eft 
pourquoi  les  Bourgeois  &  Citoyens  s'aflem- 
blerent  ibuvent  pour  chercher  les  moyens  de 
parvenir  à  un  but  fi  défiré,  &  il  fut  réfolu 
que  la  voye  la  plus  fûre  étoit,  défaire  faire 
des  perquifitions  juridiques  fur diverfes  accufa- 
tions  graves,  dont  ils  dreflerent  la  Repréfen- 

^  ta- 
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îatîon  Cuivznte  ^  le  23.  d'Odlobrc,  &  elle  fut 
préfentée  le  25. 

Aux  Magnifiques  £?  très- Honorez  Seigneurs 
Syndic  C?  Confeils, 

LE  zèle  &  l'Amour  que  les  Citoyens  & 
Bourgeois  ont  pour  leur  Patrie,  leur  ar- 
dent défir  d'en  voir  bannir  la  défiance  ,  pour 
y  faire  fucceder  le  calme ,  la  tranquillité ,  u- 
ne  pleine  &  entière  confiance  au  Magùilrat, 
ablblument  néceflaires  pour  le  maintien  de 
notre  République  ,  &  ce  qu'ils  doivent  à 
l'Etat  par  leur  ferment  de  Bourgcoifie ,  les 
engagent  à  repréfenter  très-refpeclueufement 
aux  Magnifiques  Syndics  &  Confeils  ,  que 
les  découvertes  faites  depuis  la  Déclaration  du 
5.  Août  dernier,  exigent  toute  leur  atten- 
tion. 

1.  Les  Barricades  dont  on  de  voit  encein- 
dre  le  haut  delà  Ville,  dont  les  Bois  a- 
voient  écé  déjà  tranfportez  pi  es  des  lieux  oii 
les  dites  Barricades  dévoient  être  faites,  & 
à  la  défenie  defqueiles  on  ernployoit  prefque 
toutes  les  Troupes  foldoyées  de'la  Républi- 
que. 

2.  L'ordre  donné  aux  Capitaines  de  la 
Garnifon  lu  en  Deux-Cens  le  2S.  Sept,  li- 
gné Jean  Tremhley ,  qui  renfermée  divers  Ar- 
ticles entièrement  contraires  au  repos  public, 
à  la  Conftitutions  de  l'Etat  &  aux  Libériez 
des  Citoyens  &  Bourgeois. 

3.  Un  grand   nombre  d'Armes  chargées, 
tant  à  l'Arfenal   qu'ailleurs,  comme  Fufils , 
Grenades,  Cartouches  &  divers  autres  pré- 
Ce  2  pa- 
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paratifs,  a-alTi  graves  &  notoires,  que  l'on  ne 
défigncra  pas  ici,  pour  éviter  prolixité,  deÇ 
quels  Faits  la  recherche  apartient  aux  Magni 
fxjues  Syndics  6c  Conieil ,  à  qui  la  connoif- 
fance,  la  pouriuite,  &  le  châtiment  des  cri- 
mes a  été  remis  par  les  Loix,  dont  ils  font 
les  adm/iniftrateurs. 

C'est  pourquoi  les  Citoyens  &  Bourgeois 
repréfentent  avec  un  profond  reiped,  que  ces 
découvertes  démontrent  &  prouvent  un  pro- 
jet déteflable,  qui  ne  tendoit  pas  à  moins 
qu'à  renverfer  de  fond  en  comble  l'ordre  du 
Gouvernement  ,  tel  qu'il  eil  établi  par  les 
Loix;  ce  qui  nous  rempHifant  de  jufles  crain- 
tes pour  notre  Liberté  &  pour  nos  vies,  & 
d'averfion  pour  les  Auteurs  de  ce  projet,  fe- 
roit  toujours  un  obftacle  au  retour  de  la  con- 
fiance &  de  la  tranquillité  dans  l'Etat,  juf- 
qu'à  ce  qu'on  ait  fait  légalement  les  recher- 
ches &pourfuites  contre  ceux  qui  en  font  les 
Auteurs,  &  procédé  à  leur  jugement  félon  la 
forme  des  Loix  &  de  la  pratique  judiciaire. 

C'est  à  quoi  la  générahté  des  Citoyens  & 
Bourgeois  conclut ,  peifuadée  que  c'eft  l'u- 
nique moyen  de  rétablir  l'ordre  dans  cet  E' 
tatl  Dès  'lors  la  confiance  renaîtra  &  s'affer- 
mira parfaitement,-  les  foupçons  qui  tombent 
fur  quelques  particuliers,  peut-être  innocens, 
s'évanouiront  ;  cet  exemple  retiendra  ceux  qui 
à  l'avenir  voudroient  entreprendre  fur  laLi- 
bv?rté  pubhque,  &  les  Citoyens  &  Bourgeois, 
à  l'abri  de  toute  crainte,  voyant  les  Loix  en 
viG;ueur ,  &  n'étant  gouvernez  que  par  des  Ma- 
giSrats  irréprochables,  les  honoreront,  &  con- 
tribueront a  leur  donner  des  preuves  de  le'or 

refoedl;. 
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Cette  Repréfentanon  parut  très  -  grave  & 
très-importante  au  Petit  Confeil,  qui  en  dé- 
libéra à  pluiieurs  reprîtes.  On  fit  dans  ces 
différentes  féances  plufieurs  réflexions  fur  la 
matière  &  fur  la  forme  de  ce  JMémoire^  & 
enfin  la  Réfolution  du  Confeil,  couchée  dans 
les  Rcgîcres  le  5.  Novembre,  fut  la  lliivan- 
te: 

Jugement  d.i  Petit  Confeil  /m'  la  Reprèfeu- 
tût  ion  du  25.  Oclobre. 

Extrait  du  Regître  du  5.  Nuv. 

LE  Confeil  ayaRt  réfléchi  fur  les  Repré- 
fentations  remifesà  Meflieurs  les  Syndics 
le  25.  Odobre  dernier,  a  trouvé  ce  procé- 
dé fans  exemple,  &  fi  illégal,  que  quand  on 
examinera  ce  que  les  Magiitrats ,  que  Ton  ac- 
cufe  fans  les  nommer,  ont  fait,  fur-tout  vîon- 
fieur  le  Syndic  de  la  Garde,  il  n'y  a  rien  de 
criminel  dans  le  Projet  défenfif  par  \m  dref- 
fé,  &  lii  à  Meilleurs  les  Syndics,  après  les 
ordres  que  le  Confeil  lui  avoir  donné 
de  veiller  à  la  fureté  publique  ,  &  à  ce 
que  les  Confeils  fûlTent  en  pleine  liberté. 
Que  quand  il  yauroit  dans  ce  Projet  quel- 
que chofe  d'irregulier,  uout  écoit  couvert  par 
la  Déclaration  du  6.  Août,  comme  étant  une 
dépendance  de  ce  qui  fut  .jugé  dans  cette 
journée.  Que  bien  loin  d'aiToupir  par  d'ulté- 
rieures informations  les  émotions  qui  peuvent 
refier  entre  nous,  &  rérablir  la  pa'ix,  l'union 
&  la  confiance,  rien  ne  peut  pius  augmencer 
le  trouble ,  la  défiance  (k  la  haine  ,  ^que  de 
Ce  3  iai^ 
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faire  de  pareilles  recherches;  qu'ainfi  il  n'y  a. 
pas  lieu  d'admettre  une  telle  accufation. 

Le  Confeil  des  CC.  fut  convoque  le  9. 
pour  opiner  fur  cette  affaire.  Elle  étoit  fi  dé- 
licate qu'elle  occupa  plufieurs  iëances^  quifc 
terminèrent  enîin  le  22.  à  renvoyer  purement 
^  fimpkment  au  Petit  Confeil ,  Julvant  les  reçu- 
Jàtions  établies  céans ,  fans  préjudice  néanmoins 
au  Petit  Confeil  complet ,  de  chercoer  tous  les  moyens 
de  pacification  qiCil  pourrolt  trouver  les  plus  con- 
venables. Conformément  à  cette  réfolution  , 
le  Petit  Confeil  établit  une  Commiffion 
pour  informer  le  Peuple  ,  &  chercher  les 
moyens  de  pacification.  Elle  fut  compofée 
du  premier  &  quatrième  Syndics  ,  de  3. 
anciens  Syndics,  de  4.  anciens  Pafleurs,  de 
S.  membres  du  Confeil  des  CC.  &  des  34.  Dé- 
putez (a)  delà  Bourgeoifie,  en  tout  53.  per- 
fonnes.  Cette  Commillion  s'aiïembla  le  27. 
Novembre.  Cependant  on  continuoit^  à  ré- 
pandre des  Ecrits  anonymes,  &  des  bruits  qui 
tenoient  toujours  le  peuple  en  agitation ,  en- 
forte  que  le  3.  Décembre  ,  fur  le  bruit  qu'il 
y  avoit  quelques  troupes  Suiffes  en  marche , 
des  Bourgeois  allèrent  demander  au  Confeil 
qu'on  mît  le  Canon  fur  les  Baftions  qui  re- 
gardent la  SuifTe.  Le  Confeil  y  confentit,  <Sc 
en  fit  mettre  fur  tous  1  es  Baltions. 

Le  4.  la  Bourgeoifie  s'afieinbla  ,    &    les 
Députez  y  firent^Ie  rapport  de  ce  qui  s'étoit 
pafle  dans  la    féancc    de    la  Commiffion  du 
27.  Nov.  On  y  réfolut  apparemment  de  neu- 
ve I- 


fa)  Ces  34.  Dénotez,  forment,   «depuis  les  Tioublcs  ,  un 
Confeil  de  la  Bourgeo.Ce,  nemnie  le  Cenjeii  a  en  La  . 
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velles  Repréfentations;  car  le  5.  le  bruit  en 
fut  général;  ce  même  jour  au  foir  le  Con- 
feil  des  34.  Députez  s'aflembla.  Les  débats 
y  furent  vifs ,  &  durèrent  jufques  pallé  mi- 
nuit,  &  l'on  y  réfolut  les  Repréfentations 
fui  vantes. 

Représentations 

du  6.  Décembre  1734- 
Magnifiques  &f  très-Honorez  Seigneurs. 

LEs  Citoyens  &  Bourgeois  ayant  toujours 
préfent  à  leur  efprit,  ce  qu'exige  d'eux 
leur  amour  pour   le  bien   de  l'Etat,  &  la 
Gonfervation   de  leur  Liberté  fpirituelle   & 
temporelle,   ont  l'honneur  de  repréfenter  a 
VV.  SS.  avec  le  plus  profond  refpeâ::  Qu'ils 
font  remplis  d'une  douleur  inexprimable,  de 
voir  que  depuis  longtems  cette  République 
foit  expofée  aux  divifions  les  plus  cruelles^, 
leiquelles  la  mettent  dans  une  fituation  fi  fâ- 
cheufe,  qu'ils  Tentent  que  cette  Ville  court 
rifque    d'elTuyer  des  Révolutions  auiTi  terri- 
bles que  fanglantes. 

Ils  ne  peuvent  l'attribuer   qu'aux   injuflcs 
défirs  de  quelques  Perfonnes,  remplies  d'or- 
gueil ,  d'ambition ,  &  d'idées  qui  font  jugées 
excellentes    en  fait  de   Politique ,   dans   un 
Etat  où  ceux  qui  font  appeliez  à  gouverner 
veulent  être  abfoîument  maîtres,  &  que  cha- 
cun ait  à  le  régler  fuivant  ce  que  leur  dicle 
leur  volonté,  qu'ils^  cherchent  à  rendre  iou- 
veraine  -,  mais  qui  font  tout-à-fait  pernicieu- 
Cc  4  fes 
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fes  dans  une  République  comme  celle-ci,  oti 
l'on  doit  fe  régler  fuivant  les  Loix,  les  Edits 
6c  les  Articles  de  chaque  Corps. 

Les  Citoyens  &  Bourgeois  rcpréfeatent, 
que  ces  Perionnes  ont  cherché  dès  longtems 
à  exciter  chez  les  Membres  des  Confeiîs  pré- 
pofez  pour  l'Adminiltration  de  l'Etat,  une. 
mjufte  défiance  contre  les  Citoyens  &  Bour- 
geois ,  comme  s'ils  n'étoient  pas  IntéreiFez,  au- 
tant que  les  Membres  des  fusdits  Confeiîs, 
à  ne  rien  entreprendre  qui  pût  être  contraire" 
à  la  tranquillité  pubhque,  6c  au  maintien  des 
Loix. 

Ces  infinuations  ont  été  répandues  fans 
ménagement  dès  longtems,  maLs  en  particu- 
lier dès  le  4.  Mars  dernier,  à  l'occafion  des 
Repréfentations  que  les  Citoyens  &  Bourgeois 
eurent  l'honneur  de  faire  ce  jour-là  à  iVlrs, 
les  Syndics  avec  tout  le  refpeâ;  poffibîe. 

L'on  n'a  ceflé  d'outrager  dès  ce  tems-là  les 
Citoyens  &  Bourgeois  de  la  manière  la  plus 
caiomnieulé  ,  c^  avec  les  couîcurs  les  plus 
noires,  &  au  dedans  &  au  dehors,  comme 
s'jI  eûflent  conçu  le  deflein  de  renverfer  la 
forme  du  Gouvernement;  quoiqu'ils  ayent 
proteflé  en  toutes  occafions,  de  la  manière, 
la  plus  forte,  qu'ils  envifageoient  la  confli- 
tution  de  l'Etat  &  la  forme  du  Gouverne- 
ment, qui  en  fait  la  bafe,  comme  excellente , 
6c  de  vouloir  la  maintenir  aux  dépens  de  leurs 
biens ,  &  même  de  leurs  vies. 

Ces  témoignages  de  leur  fidélité  &  atta- 
çhemicnt  à  leur  devoir  &  au  maintien  des 
Loix  de  l'Etat,  qui  leur  font  fifacrées,  n'ont 
point  été  capables  de  ralentir  ia  rage  &  la 
'  '      ' '  fu- 


Négociations ,  Mémoires  Ê?  Traitez.    409 

fureur  des  Perfonnes  qui  ,  remplies  elles- 
mêmes  de  mauvaifes  intentions  ^  en  ont  prêté 
fi  gratuitement  aux  Citoyens  &  Bourgeois, 
&  ont  entrepris  de  communiquer  aux  Meni- 
bres  des  Confeils  les  mêmies  lentimens  de 
leur  indigne  pafîion,  dont  les  elîets  le  font 
étendus  juiques  à  faire  entendre,  que  les  iVia- 
giliracs  les  plus  zèlezpour  ladéfenlë  des  Loix 
&  le  maintien  de  la  Liberté,  étoient  des  Per- 
turbateurs du  Repos  public. 

Enfin  ces  Perfonnes  le  font  tellement  é- 
cartées  de  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  Conci- 
toyens &  à  la  Patrie ,  qu'oubliant  par-là  leur 
devoir  envers  l'Etre  fupréme,  le  grand  Ad- 
miniftrateur  des  Etats  les  a  entièrement  a- 
bandonnez.  Ces  Perfonnes,  livrées  par-là  à  tous 
les  lentimens  d'un  cœur  gâté  ,  &  corrompu 
par  une  ambition  qui  ne  reconnoît  point  de 
bornes,  &  n'écoutant  plus  ce  que  diélent 
aux  hommes  les  Devoirs  de  la  Religion  &  la 
connoifiance  des  Devoirs  Civils  ,  fe  font 
portées  à  former  un  projet  le  plus  horrible 
d  le  plus  affreux  qui  fe  puiiTe  imaginer.  Ce 
projet,  formé  peut-être  depuis  longtem.s',  mar- 
que une  Conjuration  tramée  contre  les  plus 
zèiez  défenfeurs  de  la  Liberté,  &  l'on  avoit 
travaillé  à  la  mettre  en  e:récution  fans  délai, 
au  comm.enceiTient  de  Juillet  dernier.  Mais 
Dieu ,  qui  s'eft  toujours  montré  le  Protedeur 
de  cet  Etat,  le  fit  par  fa  bonté  ineffable  é= 
chouer,  en  infpirant  à  de  braves  Citoyens  & 
Bourgeois  'des  lentiiTicns ,  qui  les  ccnduifirenc 
à  une  inquiétude  fi  grande,  que  leur  failànt 
craindre  ce  que  Ton  trâmoit  contre  eux,  ils  pouf- 
fèrent fi  loin  leurs  recherches  5  qu'eiieskur  fi- 
Ce  j  rent 
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rent  découvrir  le  Tamponnement  da  Canon  du 
Baftion  de  Cbantepoulet ,  le  Transmarchement 
de  quatre  petites  pièces  d'Artillerie,  &  une  Por- 
te de  fecours ouverte.  Ces  découvertes,  dont 
nous  rendons  tous  les  jours  de  très-humbles  ac- 
tions de  grâces  au  Père  Célefte ,  firent  que  les 
Citoyens  &  Bourgeois,  juftement  allarmez, 
prirent  des  précautions  pour  la  confervation 
de  l'Etat,  &  le  maintien  delà  tranquillité  pu- 
blique; &  ce  fut   de  concert  avec  les  Ma- 
gnifiques Syndics  &  Confeiîs,  après  leur  en 
avoir  fait  fentir  très-humblement  la  néceflité. 
Il  eût  été  bien  à  fouhaiter  que  le  repentir 
fe  fût  introduit   dans  le  cœur  de  ces   Per- 
fonnes  fi  mal  intentionnées ,  &  que  cela  les 
eût  conduit  à  fe  proflerner devant  Dieu, pour 
lui    GonfeiTer    le   nombre    &  l'énormité   de 
leurs  crimes,  &  lui  en   demander  très-hum- 
blement pardon,  &  qu'enfuite  ils  eûflcnt  fait 
d'eux-mêmes  l'aveu  à  leurs  Concitoyens  de 
toutes  les  circonftances  de  l'horrible  Confpi- 
ration  formée   contre  le   bien  de  l'Etat,  & 
des  horreurs  auxquelles  l'exécution  auroitex- 
pofé    cette   Ville,-  afin   de    recourir    à  leur 
grande  clémence,  &  que  calmant  toutes  leurs 
inquiétudes ,  ils  eûlTent  pu  éprouver  les  effets 
de  leur  debonnaireté.     L'on  doit  croire  que 
Dieu,  qui  eft  le  Vengeur  des  crimes,  n'a  pas 
jugé   que  ces  Perfonnes  fûHènt  dignes   d'un 
il  bon  re':our  fur  elles  -  mêmes ,  afin  qu'elles 
■éprouvalTent    dans    ce  monde   des  punitions 
•c'apabies  d'effrayer  ceux  qui  dans  la  fuite  fe- 
roient  affez  injuftes  pour  violer  la  foi  publi- 
-que;  puifque  ces  mêmes  Perfonnes  ont  con- 
tinuellement fait,  au  dedans  &  au   dehors, 
4:Gutes  fortes  de  machinations  pour  perdre  cet 

Etat, 
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Etat,  jufques-là  que,  le  3.  Août  dernier,  ]e 
Sieur  ^ean  Trembley ,  pour  lors  Syndic  de 
la  Garde,  donna  encore  les  ordres  les  plus 
criminels  à  des  Officiers  de  la  Garnifon,  & 
qui  manifefteroicnt  les  defleins  les  plus  odieux , 
Il  l'on  en  developpoit  toutes  les  circonftan- 
ces. 

Des  lors  il  y  eut  des  Perfonncs  qui  ont  de- 
velopé  leur  rage,  en  écrivant  ou  faifant  écri- 
re les  lettres  les  plus  féditieufes  (Se  les  plus 
calomnieufes  contre  les  Citoyens  &  Bour- 
geois en  général,  &  notamment  contre  quel- 
ques Magillrats  des  plus  dignes,  &  divers 
Membres  des  Confeils;  &  Ton  fomme  Mon- 
fieur  le  Premier  de  déclarer  dans  les  Confeils 
les  attentats  formez  contre  fa  perfonne. 

Toutes  ces  confiderations  n'ont  pu  que 
donner  de  juiles  fujets  de  crainte  aux  Ci- 
toyens &  Bourgeois  pour  le  bien  de  l'Etat. 
Ils  efpéroient  de  la  fagefle  des  Magnifiques 
Syndics  &  Confeils,  &  du  devoir  de  leur 
charge,  qu'ils  auroient  fait  de  leur  propre  mou- 
vement, &  en  vertu  de  ce  que  demandoient 
les  Loix,  des  procédures  pour  découvrir  en- 
tièrement tous  les  Auteurs  de  ces  terribles 
attentats,  afin  de  procéder  enfuite  à  une  juf- 
te  punition:  Cependant  les  Citoyens  &  Bour- 
geois n'ayant  point  eu  la  douce  fatisfadion 
que  les  Magnifiques  Syndics  &  Confeils  fif- 
fent  ces  démarches  fi  néccilaires;  c'eft  ce 
qui  les  obligea  le  25.  Octobre  dernier,  de 
faire  de  très-hurnbles  &  refpedtueufes  Re- 
préfentations  aux  Magnifiques  Syndics  &  Con- 
feils, pour  que  les  Loix, &  les' Edits  fûllent: 
à  cet  égard  mis  en  vigueur. 
Les   délibérations   prifes   là-deilus   par    le 

Magni- 
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Magnifique  Petit  Confcil,  n'ont  point  été 
conformes  à  nos  Loix  &  au  bien  public;  ce 
que  l'on  a  rejette  fur  les  ditiicultez  &  les 
longueurs  inévitables,  en  dreiiant  un  Tribu- 
nal parfaitement  légal,  &  qui  fuivît  tou- 
tes les  régies  de  la  procédure.  C'elt  auifi 
ce  qui  détermina  le  Magnifique  Petit  Con- 
feil  à  décerner  une  Commiliion,  compofée 
de  Membres  tirez  des  diftérens  Corps  de 
l'Etat,  pour  avifer  fur  les  moyens  les  plus 
propres  à  procurer  une  jufte  fatîsfadion  pour 
la  violation  des  Loix  &  de  la  foi  publique, 
&  fur-tout  pour  rétablir  entièrement  la  paix 
&  la  tranquillité  dans  cet  Etat,  &  par-là  une 
mutuelle  confiance  entre  tous  fes  Corps,  la- 
quelle efl  fi  nécefi^aire  pour  le  maintien  & 
le  bonheur  de  cette  République.  Les  Ci- 
toyens &  Bourgeois,  toujours  inclinez  à  la  paix, 
&  aux  moyens  les  plus  doux  pour  exercer 
une  jufiiceîndifpenfable,  ne  voulurent  point 
s'éloigner  des  vues  du  Magnifique  Petit  Con- 
feil;  &  pour  cet  effet  ils  chargèrent  trente- 
quatre  d'entr'eux,  d'avoir  à  fe  préfenter  à  la 
dite  Commifllon,  &  y  entendre  les  propo- 
fitions  qui  feroient  faites  de  la  part  des  Ma- 
gnifiques Confeils,  afin  d'en  faire  le  rapport  à 
la  généralité  des  Citoyens  &  Bourgeois.  Mais 
leur  étonnement  a  été  grand,  que'" cette  Con- 
férence n'ait  roulé  que  fur  des  difcours  gé- 
néraux, fans  qu'il  ait  été  quefi:ion  de  quel- 
que propofition  particulière  qui  tendît  à  fai- 
re punir  les  coupables:  &  ainfi  les  Citoyens 
&  Bourgeois,  fentant  avec  regret  que  de  nou- 
velles Conférences  ne  feroieînt  que  cpnfumer 
du  teras  inutilement,  comme  il  iinporte  ex- 
trêmement au  bien  de  l'Etat,  que   les  divi- 

fions 
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iions  publiques  fe  terminent  fans  délai,  & 
que  Ton  ne  Içauroit  y  parvenir  qu'après  beau- 
coup de  tems  par  les  régies  ordinaires  de  la 
procédure^  afin  de  faire  apparoitre  tous  les  cou- 
pables &  procéder  à  leur  châtiment  ;  ils 
viennent  repréfenter  aux  Magnifiques  Sei- 
gneurs Syndics  &  Conieils,  avec  des  fenti- 
mens  aufii  refpedlueux  que  zèlez  pour  le  bien 
de  la  Patrie  :  Qu'après  avoir  bien  &  mû- 
rement réfléchi  fur  la  trifte  fituation  de  no- 
tre Ville,  &  avoir  dem.andé  à  Dieu  de  ré- 
pandre fur  eux  fes  divines  lumières,  ils  ne 
voyent  pas  qu'il  y  ait  d'autres  moyens  de  ré- 
tablir la  paix  &  la  tranquillité,  qu'en  excluant 
abfolument  des  Confeils ,  les  Membres  d'iceux 
qui  font  ce7ijez  avoir  formé  ces  horribles 
projets  contre  la  Liberté  publique,  &  qui  ont 
toujours  marqué  une  fi  grande  fierté ,  hauteur 
&  vanité. 

Mais  com>me  en  cela  on  pourroit  aller 
trop  loin ,  les  Citoyens  &  Bourgeois  ont  la 
générofité  de  fe  réduire  aux  fous-nommicz,, 
com.me  étant  ceux  qui  fe  font  rendus  les  plus 
indignes  de  l'eitime ,  de  l'afFeftion  à.  de  la  bien- 
veillance de  leurs  Concitoyens. 

Les  Srs.  Jean  Trembley ,  cl- devant  Syndic  de  la 
Garde. 

Marc  Conrad  Trembley\  ^,,riens     S^rd^-c^ 
Charles  Liillin  J  yi.iciens     àynd.cs, 

Jacob  de  Oxipecmrouge']^  Coi^eillers.     ' 
Jean  ironchin  j 

Philippe  Decarro ,  Auditeur. 

De    forte   que  les   Citoyens   &  Bourgeois 

rc- 
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requièrent  qu'il  foit  ordonné  fur  ces  fîx  pcr- 
ibnnes  ce  qui  s'enfuit. 

I.  Qu'elles  foient  abfolument  mifes  dès  ce 
jourd'hui  hors  de  tous  les  Confeils,  &  par- 
là  dégradées  de  tous  les  Emplois  d'Etat. 

II.  Que  de  plus,  quant  au  Sr.  Jean  Treni- 
bley  fumommé ,  il  foit  banni  de  cette  Ville 
&  de  tout  fon  Territoire  à  perpétuité,  &  ce- 
la fous  peine  de  la  vie. 

III.  Que  les  projets  déteftables  formez 
contre  la  Liberté  foient  déclarez  horribles, 
criminels,  infâmes,  violant  la  foi  publique, 
&  en  un  mot  caradérifez  par  tous  les  en- 
droits qui  en  peuvent  le  mieux  faire  fentir 
l'atrocité. 

IV.  Que  les  Magnifiques  Seigneurs  Syn- 
dics &  Confeils  ayent  à  faire  procéder,  dans 
ce  jour,  à  l'Eledion  des  Membres  qui  doi- 
vent remplacer  les  fufdites  cinq  Perfonnes 
dans  le  Magnifique  Petit  Confeil  :  Et  ils  fe 
promettent  que  le  choix  des  Perfonnes  tom- 
bera fur  des  fujets  remplis  de  bons  fenti- 
mens  pour  la  Liberté ,  l'exade  obfervation  des 
Loix  &  Edits,  &  qui  ne  foient  point  pro- 
ches Parens  des  fufdites  cinq  Perfonnes. 

Les  Citoyens  &  Bourgeois  affurent  les 
Magnifiques  Seigneurs  Syndics  &  Confeils  de 
toute  leur  fermeté  &  refolution  à  obtenir 
ies=fins  de  la  préfente  requifition  fans  délai, 
déclarant  qu'en  bons  Citoyens  &  Bourgeois, 
ils  ne  peuvent  y  apporter  le  moindre  change- 
ment ,  ni  même  recevoir  aucune  propofition 
qui  en  put  diminuer  l'étendue.  Le  tout ,  ô:  tou- 
tes les  mefurcs  à  prendre  pour  éviter  tous  def- 
fcins  pernicieux  à  l'avenir,  devra  être  ratifié 
cette  fcmaine  dans  un  Confeil  Général,  afin 

que 
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<lue  la  paix  &  la  tranquillité  étant  entièrement 
rétablies  dans  l'Etat  ^  nous  ayons  la  douce  con- 
folation  qu'il  régne  entre  tous  les  Corps  de  la 
République  une  mutuelle  confiance;  ce  qu'il 
plaileàDieu  de  nous  accorder. 

Au  moyen  de  quoi,  les  Citoyens  &  Bour- 
geois Tupplient  les  Magnifiques  Seigneurs  Syn- 
dics 5  &  Confeils ,  que  toutes  ies  autres  Peribn- 
nes  qui  peuvent  avoir  eu  quelque  part  à  cet  hor- 
rible projet  ,  foient  entièrement  pardonnées 5  & 
que  nulle  recherche  ne  foit  faite  contr'eux  à  ce 
lujet. 

Les  Compagnies  Bourgeoifesavoient  eu  or- 
dre des  34.  Députez,  de  s'afiem.bler  le  Lundi 
à  6.  ou 7.  heures  du  matin,  avant  que  les  CC. 
fûflent  afiemblez,  comme  c'eft  la  coutume, 
&  on  peut  dire  que  ce  fût- là  le  grand  jour.  Les 
CC.  étant  afiemblez,  les  Compagnies,  fans 
autres  armes  que  l'épée  au  côté,  montèrent  à 
la  iVlaifon  de  Ville,  &  on  avertit  les  CC.  que 
les  34.  Députez  étoient  dans  l'Antichambre, 
&  demandoient  à  être  ouïs  en  CC.  On  fut 
d'avis  que  Mrs.  les  Syndjcs  fcrtiroient  pour 
les  entendre.  Ils  leur  remircr*:  ks  Kepïé- 
fentatk^n?.  L'audience  fut  longue ,  «Se  il  etoic 
onze  heures  quand  les  Syndics  rentrèrent 
dans  le  Ccnfeil ,  où  on  fit  lefture  des  Rc- 
préfeniations.  .'Il  efl  aifé  de  s'imaginer  l'ef- 
fet qu'elles  y  firent ,  fjr-tcut  quand  on  vint  di- 
re que  la  généralité  avoit  envoyé  fes  Députez 
pour  dire  aux  CC ,  qu'elle  ne  lé  lepareroit  pas  , 
&  nequitteroitpas  les  pcftes  qu'elle  occypoit, 
qu'on  n'eût  ftatué  fur  fes  requifitions. 

Mrs.  m.  C.  Trevihky ,  de  ChapemiroKge  & 
Trorichin  ,  qui  étoient  préfens ,  (  car  Mr.  le  Syn- 
dic J.  Trembiey  étoit  à  fa  campagne,  &  ^i^s. 

CL  Ltil' 
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Cb.  LuUln  &  Phil.  Dscarro  n'étoient  pas  ail 
Confeil,  }  après  s'être  judifiez,  déclarèrent, 
qu'ils  faifoienc  avec  plaifir  lefacrifice  de  leurs 
emplois,  pour  procurer  la  paix  à  la  Patrie. 
Les  Parens  des  abfens  protefterent  contré 
tout  ce  qui  feroit  fait  contr'eux  fans  qu'ils 
eùffent  été  entendus.  Les  Parens  en  degré 
criminel,  donnèrent  liberté \  (  c'eft-à-dire  fe 
retirèrent.  )  On  rappella  les  ilTus  de  Germain , 
à.  on  commença  à  opiner. 

Pendant  que  cela  fe  paflbit  dans  l'intérieur 
de  l'Hôtel  de  Ville,  quelques  Bourgeois  criè- 
rent aux  armes ,  &  à  midi  toute  la  Ville  fut 
fous  les  armes. 

Il  y  eut  3.  avis  dans  le  Confeil;  le  i.  de  re- 
jetter  abfolumient  les  Repréfentations  ;  le  2. 
de  renvoyer  le  tout  à  un  Confeil  Général  qui 
feroit  convoqué  dans  la  femaine  ;  le  3.  qui  l'em- 
porta, forma  l'Arrêté  fuivant. 

Extrait  des  Regîtres  ait  Magnifique  Confeil 
des  Deux  -  Cens  ^  du  9.  Décembre  1734. 

ETant  délibéré  fur  les  Repréfentations  re- 
piifes  ce  matin  à  Mrs.  les  Syndics  par 
les  Citoyens  &  Bourgeois,  furies  Requifitions 
faites  contre  les  Nobles  jeanTremhley ,  Marc 
Conrad  Tremhley  ,  Cbarles  Lidlin ,  Jacoh  de 
Cbapcaurouge ,  Jean  Troncbin  &  Philippe  De- 
carro  : 

L*Avis  en  trois  tours  a  été,  que  fur^lcs  in- 
il^^nces  réitérées  des  Nobles  AL  C.  Tremhley  ^ 
de  CbapeauroiLge  à.  Troncbin,  &  eu  égard  aux 
motifs  qu'ils  ont  alléguez  pour  fonder  les  de- 
mandes qu'ils  ont  faites ,  d'être  déchargez  dé 

leurs 
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leurs  Emplois  de  Confeillers  d'Etat ,  on  leur 
accorde  la  décharge  par  eux  demandée ,  avec 
remercîment  de  leurs  lervicés. 

Que  par  rapport  aux  Nobles  y^a??  Tremhley  ^ 
Syndic  de  la  Garde ,  Charles  Lullin ,  ancien  Syn- 
dic, &  Decarre,  Auditeur  &  Lieutenant  d'Ar- 
tillerie, eu  égard  au  bien  de  l'Etat  ,  &  pour 
ramener  la  paix  &  la  tranquillité ,  on  déclare 
leurs  Emplois  de  Syndic,  de  Confeillcr  &  de 
Lieutenant  d'Artillerie  vacans. 

On  a  délibéré  enfuite  fur  les  requifitions 
faites  contre  le  Projet  de  Monfieur  le  Syndic 
de  la  Garde,  &  l'avis  a  été  ,  de  regarder  ce 
Projet,  &  les  autres  précautions  qui  l'ont  ac- 
compagné, comme  irrégulier  &  illégitime,  & 
en  confequence ,  il  ne  pourra  être  permis  à 
aucun  Magillrat  à  l'avenir  d'en  former  un 
femblable,  renvoyant  au  furplus  à  Mrs.  du 
Petit  Confeil ,  pour  délibérer  fur  les  requifi- 
tions faites  d'allémbler  un  Confeil  Général. 

Tout  le  Confeil  étant  rentré ,  on  a  rapporté 
au  Confeil  Complet  ce  qui  avoit  été  déci- 
dé. 

Mr.  le  Premier  a  dit,  que  les  Srs.  Dépu- 
tez de  la  Bourgeoifie  prioient  qu'on  leur  don- 
nât connoiflance  de  ce  qui  avoit  été  réfolu, 
afin  qu'ils  pûlfent  le  rapporter  aux  Compa- 
gnies. Surquoi  étant  opiné  dans  le  Tribunal 
réglé,  l'avis  a  été  ,  de  prier  Mrs.  les  Syndics 
auxquels  les  Députez  fe  font  addreifez  ;  de  leur 
communiquer  la  Réfolution  des  Confeils. 

Mrs.  les  Syndicsétant  rentrez,  IVIr.  le  Pre- 
mier a  dit,  que  fuivafit  l'intention  des  Con- 
feils, il  venoit  de  communiquer  aux  Députez 
de  la  Bourgeoifie  la  réfolution  qui  a  été  pri- 
fe,  &  que  Monfieur  le  Syndic  Piàet  n'avoit  pas 

Tome  X.  Dd  cru 
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cru  qu'il  lui  convînt  d'y  aflifter;  mais  qu*ils 
avoient  eflliyé  la  fcène  la  plus  trifte  &  la  plus 
affligeante  qu'on  puilTe  concevoir. 

Qu'après  que  la  leéture  avoitété  faite  de  la 
Réiolution  qui  a  été  prife,  les  Srs.  Députez 
de  la  Bourgeoifie  avoient  dit,  QiCilsn''étoientpas 
les  maîtres  de  V accepter  \  que  leurs  ordres  por- 
îoient  de  s'en  tenir  à  leurs  Repréfentatkns ,  fans 
s'en  départir  en  manière  que  ce  J'oit.  QiCils  rCo- 
jeroient  Je  charger  de  porter  la  Réjolution  du 
Conjeil  aux  Compagnies  ;  qu'ils  ?i'en  fer  oient  pas 
écoutez  ;  qu'elles  étoient  dans  la  ferme  réfolutim  de 
ne  fe  point  départir  de  leurs  demandes^  &  d^c 
refier  vffemhlées  jiifqu'à  ce  qu'on  les  eût  accor- 
dées. 

Mr.  le  Premier  a  ajouté,  qu'il  avoit  fait  tout 
ce  qui  avoit  dépendu  de  lui  pour  les  engager  à 
être  contens  de  ce  que  le  Confeil  a  réfo- 
lu,  &  qu'il  ne  rapporteroit  pas  tout  ce  qu'il  leur 
avoit  dit  pour  les  perfuader  ;  mais  que  les  Srs^ 
Députez  avoient  dit,  Qii'ils  nepouvoie?itpasfe  dé- 
partir de  leurs  demandes  ;  qu'ils  craignoient  même 
que  5  fi  la  Réjolution  des  Confells  étoit  connue ,  la 
rumeur  72' augmentât ,  qu'il  n'y  eiU  un  plus  grand 
defordre ,  âf  qu'ils  ne  Jèroient  pas  les  maîtres  dé 
l'empêchr.  Que  pour  fe  convaincre  de  la 
vérité  de  ce  qu'ils  avançoient,on  pouvoit  envo- 
yer quelques  membres  du  CC.  aux  Compa- 
gnies ;  qu'ils  verroient  que  l'idée  de  la  Générali- 
té eft  d'obtenir  leurs  demandes  fans  s'en  re- 
lâcher en  manière  que  ce  foit,  &  qu'ils  veu- 
lent que  les  fix  Accufez  foient  rayez  des  CC ,  & 
que  le  Projet  foit  déclaré  criminel ,  conformé- 
ment à  leurs  requifitions.  Que  la  Réfolution  du 
Confeil  ayant  tranfpiré  dans  le  public,  divers 
particuliers  au  nom  des  Compagnies  étoient 

nom- 
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montez  pour  leur  dire,  qu'ils  perfiftent  à  de- 
mander le  contenu  de  leurs  Repréfentations. 

Les  Parens  ayant  donné  liberté,  Monlîeur 
le  Premier  a  fait  dire  aux  Confeils,  que  trois 
Députez  de  la  Bourgeoifie  étoient  venus  à  lui 
pour  lui  dire,  que  la  fermentation  étoit  plus 
grande  quejamais,(Sc qu'ils  craignoient  tout,  ii 
Ton  retranchoit  quelque  chofe  à  leurs  deman- 
des. 

On  a  fait  une  nouvelle  ledlure  de  leurs  re- 
quifîtions,  &  en  étant  délibéré  de  nouveau, 
TA  vis  a  été ,  de  leur  accorder  toutes  les  de- 
mandes contenues  dans  leurs  Repréfenta- 
tions. 

On  a  enfuite  fait  prier  Mrs.  les  Syndics,  de 
communiquer  aux  Srs.  Députez  de  la  Bour- 
geoise cette  nouvelle  Réfolution  du  Confeil. 
Mrs.  les  Syndics  étant  rentrez,  Mr.  le  Pre- 
mier a  dit,  qu'il  a  communiqué  aux  Députez 
de  la  Bourgeoifie  la  Réfolution  du  Confeil; 
qu'ils  ont  dit  qu'ils  alloientle  rapporter  à  leurs 
Compagnies  refpectives,  &  qu'ilsjes  engage- 
roient  à  fe  retirer. 

Mr.  le  Premier  a  ajouté ,  qu'il  leur  a  fait 
fentir,  qu'il  n'étoit  pas  poiTible  de  pourvoir  à 
l'heure  qu'il  eft  à  remplir  les  places  vacantes, 
(Se  que  l'on  y  procederoit  demain. 


Signé 


Du  Pan. 


Il  étoit  7.  heures  du  foir  quand  les  CC.  fe 

feparerent.  Mr.  le  Premier  Syndic ,  qui  com- 

mandoit  la    Garnifon  par    Intérim^    ordonna 

aux  Capitaines  de  la  Garnifon  de  garde  aux 

D  d  2  Pof- 
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Poftes,  de  fe  lailTer  rélever  par  les  Compagnies 
Bourgcoifes.  Le  7.  &  le  8.  on  remplit  les  cinq 
places  de  Confeiller  vacantes.  Le  12.  les  Dé- 
putez de  la  Bourgeoifie  remirent  à  Mrs.  les  Syn- 
dics les  Repréfentations  fuivantes  : 

Représentations 

Du  12.  Décembre  1734. 

Magnifiq_uesÊ?  très-Honorez  Seigneurs. 
Syndics  &f  Confeïh. 

LEs  Citoyens  &  Bourgeois  ont  l'honneur 
d'expoler  avec  le  plus  profond  refpeâ:, 
qu'ils  font  extrêmement  fatisfaitsque  Vos  Sei- 
gneuries fe  foient  portées  par  la  Délibération 
prife  le  Lundi  fixième  Décembre,  à  accor- 
der dans  tout  fon  entier  le  contenu  des  re- 
quifitions  faites  le  dit  jour,  préfentées  aux 
Magnifiques  Syndics,  &  qu'elles  ayent  par-là 
embrafle  le  feul  moyen  qui  avoit  paru  le  plus 
propre  à  terminer  radicalement  les  divilîons 
publiques. 

Aussi  les  Citoyens  &  Bourgeois  fe  font  un 
vrai  plaifir  de  remplir  leur  devoir  envers  les 
Magnifiques  Seigneurs  Syndics  &  Confeils  , 
en  les  affurant  bien  humblement  de  toute  leur 
refpedtueufe  reconnoiifance. 

Cette  opération  du  Lundi  6.  Décembre  , 
fi  nécefiaire  au  bien  de  l'Etat  &  à  la  tranquil- 
lité publique,  ranime  déjà  toute  la  confiance 
des  Citoyens  &  Bourgeois  envers  les  Magni- 
fiques Seigneurs  Syndics  &  Confeils,  qui  n'a- 
voit  été  altérée  qu'avec  un  regret  infini;  ils 

fe 
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fe  félicitent  très-fort  de  ce  qu'ils  la  repren- 
dront entièrement;  afin  que  Vos  Seigneuries, 
comme  de  véritables  Pères  de  la  Patrie ,  puif- 
fent  travailler  fans  inquiétude  à  Tadminiflration 
des  affaires  de  la  République. 

Un  des  grands  objets  des  défirs  des  Ci- 
toyens &  Bourgeois  a  toujours  été  ,  &  l'eft 
encore ,  que  cette  confiance  foit  mutuelle  en- 
tre tous  les  Corps  de  cet  Etat ,  &  que  pour  cet 
effet  Vos  Seigneuries  ne  foient  point  en  doute , 
qu'ils  font  remplis,  aufii-bien  quejtous  les  in- 
dividus des  Magnifiques  Confeils,  des  inten- 
tions les  plus  faines  pour  le  bien  public,  & 
qu'ils  fe  feront  toujours  un  devoir  capital  de 
concourir  avec  les  Magnifiques  Seigneurs  Syn- 
dics &  Confeils  à  tout  ce  qui  pourra  y  con- 
tribuer; &  c'efl  dans  cette  vûë  qu'ils  expo- 
fent  les  demandes  fuivantes,  dont  l'obtention 
mettra  le  fceau  à  la  paix  &  à  l'entier  rétablif 
fement  de  la  tranquillité  publique. 

I.  Que  conformément  à  la  Réfolution  prife 
dans  les  Magnifiques  Confeils,  il  foit  affembic 
inceflamment  un  Confeil  Général,  aux  fins  d'y 
faire  approuver  l'article  fuivant. 

Tout  ce  qui  s'efl  fait  depuis  le  2.  Mars  juf- 
ques  au  Conleil  Général  prochain ,  confiftant 
en  Repréfentations ,  Déclarations ,  Procefla- 
tions  &  autres  Adtes  paffez  &  reçus  par  les 
Magnifiques  Confeils,  à  la  requifition  des  Ci- 
toyens à  Bourgeois ,  &  notamment  la  Réfo- 
Jution  prife  dans  les  dits  Confeils  le  Lundi  6. 
Décembre,  fur  la  requifition  de  ce  jour-là; 
laquelle  Réfolution  leur  en  a  accordé  le  contenu 
en  entier  ,  de  même  que  les  opérations  faites  en 
confequcnce,  demeureront  fermes  &  fUbles, 
fans  qu'à  l'avenir  on  y  puifie  donner  atteinte j> 
D  d  3  fous 


A22         Recueil  Hiftorîque  à'A^es^ 

fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  que  tous 
les  faits  perfonnels  qui  ont  occaûonné  le  trou- 
ble dans  cet  Etat  foient  mis  en  oubli  :  Qu'il 
foit  ftatué  5  qu'à  cet  égard  ,  tous  &  un  cha- 
cun font  irrécherchables  pour  ce  qui  s'eilpâfle 
jufqu'à  ce  jour  ,  tant  fur  ce  qui  efb  Connu  , 
que  fur  ce  qu'on  viendroit  à  connoître  dans 
la  fuite. 

2.  D'ailleurs  qu'il  plaife  aux  Magnifiques 
Confeils,  de  faire  l'honneur  au  Corps  des  Of- 
ficiers des  Compagnies  Bourgeoifes ,  de  leur 
confier  la  garde  des  portes  du  Temple  de  St, 
Fierre,  &  à  une  des  dites  Compagnies  celle  de 
la  Place,  le  jour  des  Confeils  Généraux,  con- 
formément aux  requifitions  remifes  à  Mon- 
fieur  le  premier  Syndic  le  i8.  Novembre  der- 
nier ,  au  nom  de  la  généralité. 

3.  Les  Citoyens  &  Bourgeois  regardant 
l'établiflement  de  la  Garde  pofée  à  la  Maifon 
de  Ville  comme  peu  utile,  &  pouvant  eau- 
fer  des  accidens  funeftes ,  ainfi  que  l'expérien- 
ce l'a  démontré ,  ils  requièrent  que  cette  Gar- 
de ne  fe  falTe  que  de  nuit. 

4.  Qu'il  plaife  aux  Magnifiques  Seigneurs 
Syndics  &  Confeils  d'ordonner  une  nouvelle 
Edition  des  Edits ,  dans  laquelle  feront  inferez 
tous  les  Ades  &  Pièces  qui  y  ont  du  rappon , 
de  même  que  ce  qui  fera  ftatué  fur  les  offi- 
ces &  fermens  (a)  du  Syndic  de  la  Garde, 
du  Général  d'Artillerie  &  autres  Offices. 

5.  La  Divine  Providence  ayant  dans  tous 
les  tems,&  fur-tcutdans  ces  triïlcs  &  extraor- 

dinai- 


(a)  Ok  trouvera  les  Réglemens  faï  la  Garde,  &  l'office 
dVi  Syndic  d:  h  garde ,   ci-dclïous  Lm.  M. 
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dinaires  circonftances ,  vifîblement  protégé 
cet  Etat  ;  les  Citoyens  &  Bourgeois  prient  & 
requièrent  les  Magnifiques  Confeils,  qu'il  leur 
plaife  d'ordonner  à  ce  fujet  un  jour  de  jeûne 
&  d'a(5tions  de  grâces. 

Le  18.  pendant  que  le  Confeil  travailloit 
à  l'Edit  de  Pacification,  les  Députez  préfen- 
terent  la  Déclaration  fuivante  ,  demandant 
qu'elle  fût  lue ,  approuvée ,  regiitrée  &  impri- 
mée. 

Déclaration  des  Citoyens  â?  Bourgeois» 

LEs  Citoyens  &  Bourgeois  déclarent  très- 
refpcdtueufement  aux  Magnifiques  Syn- 
dics &  Confeils ,  que  la  prife  d'Armes  inopi- 
née, faite  par  les  Citoyens,  Bourgeois,  Na- 
tifs &  Habitans,  le  Lundi  6.  Décembre  en- 
viron midi ,  a  été  occafîonnée  par  le  mouve- 
ment irrégulier  de  plufieurs  foldats  de  la  Gar- 
nifon  faifant  garde  à  la  place,  lefquels,  con- 
tre l'ordre  qu'ils  avoient  de  Moniieur  le  pre- 
mier Syndic  de  fe  tenir  dans  l'intérieur  du 
Corps  cie  Garde  fans  en  fortir,  parurent  fu- 
bitement  devant  le  dit  Corps  de  Garde  avec 
leurs  fufils  ;  ce  qui  fit  préilimer  aux  Citoyens 
&  Bourgeois  qui    étoient  aux  environs ,  fans 
autres  armes  que  leur  épée,  que  ces  foldats 
avoient  quelque  deifein,  &  occafionna  le  mur-, 
mure  &  le  cri   d'armes   qui  fe  repandit  enfui- 
te  fur  le  champ  dans  tous  les  quartiers  de  la 
Ville. 

Les   Citoyens    &    Bourgeois    prient    très- 

humblemenc  les  Magnifiques  Syndics  (^  Con- 
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feils,  que  la  fufdite  Déclaration  foit  enregiA 
trée,  imprimée  &  dillribuée. 

Extrait  des  Regîtres  du  Confeily   du  ig. 
Décembre  1734. 


Lecture  faite  de  la  Déclaration  des  Ci- 
toyens &  Bourgeois  ;  Arrêté  qu'elle  fera  enre- 
giftrée ,  imprimée  &  diftribuée ,  &  que  cet 
avis  fera  porté  aujourd'hui  au  Magnifique  Con- 
fcil  des  Deux-cens. 

P  u  dit  jour. 

Au  Magnifique  Confeil  des  Deux- cens ^ 
de  relevée. 

Lecture  faite  de  la  Déclaration  des  Ci- 
toyens &  Bourgeois ,  &  de  l'Avis  de  Meflei- 
gneurs  du  Petit  Confeil  de  ce  jourd'hui;  & 
en  étant  opiné,*  Arrêté  qu'elle  fera  enregiftrée  ; 
permettant  de  l'imprimer  6ç  diflribuer. 

Du   Pan. 

Le  20.  le  Confeil  Général  fut  affemblé ,  com- 
inç  il  paroît  par  l'Extrait  ci-joint.. 


Ex. 
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Extrait  des  Regîtres  du  Confeil. 

D  u  Lundi  20.  Décembre  17Q4. 
i 

LE  Confeil  Général ,  en  confequence  des  ré- 
folutions  prifes  en  Petit  &  Grand  Confeil , 
â  été  aflemblé  dans  le  Temple  de  St.  Pierre 
au  fon  de  la  Trompette  à.  de  la  grolle  Clo- 
che 5  ou  a  été  propofé  &  lu  ce  qui  fuit,  par 
Noble  Turretin^  Secrétaire  d'Etat,  du  Com- 
mandement des  Seigneurs  Syndics. 

Messeigneurs  les  Syndics,  Petite  Grand 
Confeil,  n'ayant  pu  voir  qu'avec  une  extrême 
douleur  les  diflentions  intérieures  qui  ont  agité 
cet  Etat  depuis  plufieurs  mois  ; 

Leur  plus  ardent  défir  a  toujours,  été,  & 
efl  encore,  de  trouver  des  moyens  pour  îes~ 
pacifier,  &  rétablir  la  tranquillité  publique , 
fi  néceflaire  pour  fa  confervation. 

C'est  pour  parvenir  à  ce  but  falutaire  qu'ils 
eftiment,  fur  les  Repréfentations  à  eux  faites 
le  12.  du  courant,  qu'il  y  a  lieu  de  réfoudre, 
que  tout  ce  qui  s'eft  fait' dès  le  2.  Mars  der- 
nier ,  jufques   au  préfent  Confeil    Général  , 
confiftant  en  Repréfentations,  Déclarations, 
Proteflations,  &  autres  Aéles  qu'ils  ont  palléz 
•  &  enregiftrez  fur  les  Repréfentations  à  eux  fai- 
tes par  les  Citoyens  à.  Bourgeois ,  noCc.mment 
la  Réfolution  prife  le  6.  de  ce  mois,  far  les  re- 
quifitions  faites  ce  jour-là ,  de  même  que  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  confequence,  demeurera 
ferme  &  fiable,  fans  qu'à  l'avenir  on  y  puiffe 
donner  atteinte,  fous  quelque  prétexte* que  ee 
foito 

P  d  J  QtE 
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Que  tous  les  faits  perfonels  qui  ont  occa- 
fîonné  le  trouble  dans  cet  Etat ,  feront  mis 
en  oubli  ;  &  qu'à  cet  égard  ,  tous  &  un  cha- 
cun feront  irrécherchables  pour  ce  qui  s'efl 
dit,  écrit  3  fait  &  pailë  jufques  à  ce  jour, 
tant  fur  ce  qui  efl  connu  ,  que  fur  ce  qui 
pourroit  venir  à  connoiflance  dans  la  fuite. 

Pour  cet  eifet.  Magnifiques  ^  très-Honorez 
^  Souveraiiîs  Seigneurs  ^  meidits  Seigneurs  les 
Syndics,  Petit  &  Grand  Corifeil ,  ont  trou- 
vé bon  de  le  propofer  à  ce  Magnifique  & 
Souverain  Confeil,  pour  fçavoir  s'il  approu- 
ve leur  fentiment ,  &  s'il  lui  plaît  de  l'autori- 
fer. 

Cette  lecture  faite  ,  chaque  Citoyen  & 
Bourgeois  ayant  donné  fon  fuffrage  entre  les 
mains  des  quatre  Secrétaires  nommez  ad  Ac- 
fz/j7î  pour  les  recueillir,  fur  l'approbation  ou 
rejeftion  de  laditepropofition;  l'Avis  de  Mef- 
feigneurs  a  été  approuvé  ;  ce  qui  devra  être 
inféré  dans  nos  Edics ,  pour  y  fervir  de  Loi 
perpétuelle  &  irrévocable. 

Et  cette  RéfoliLtion  a  été  à  Vinflant  publiée. 

Du    Pan. 

C'est  ainfi  que  fe   terminèrent  ces   trou- 
bles (a)  5  la  joye  fucceda  aux  allarmes,  6c  cha- 
cun 

(a)    On  apprend  à    la    fin    de    la  préfente  année  1735. 

fGaz.eUe  a^mjhru.  h'oli.  iV.  152.  ,^rT.  de  Suiffe  ,)  au 
moment  que  nous  imprimons  ceci  ,  que  les  Démêlez 
entre  h  Boutgeoifi^  &  les  Cor.ieils  fe  réveillent,  &  poui- 
roient  avoir  dis  Suius  fâclieulei;.  Outre  cela  Mrs.  y**" 
Tremble)  &  i'hapeaurû::ge  ont  psibiie  des  MJmotres  juji'fi- 
<atifs  ,    auxquels    on    afluie    qu'oa    doit    lépendie.     Ainfi 

nous 
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cun  retourna  à  fes  occupations  ordinaires.  Les 
Conieils  informèrent  LL.  EE.  de  Tnirichài  de 
Berne  de  tout  ce  qui  s'étoit  paflë  depuis  le  de- 
part  de  leurs  Repréfentans  ,  le  11.  d'Août. 
LL.  EE.  furent  longtems  à  leur  répondre, 
&  ce  fut  après  plufieurs  inftances  qu'ils  en 
reçurent  une  Réponfe  du  14.  Février  1735. 
qu'on  trouvera  ci-delTus  Lett.  K.  avec  la  Ré- 
ponfe des  Gonfeils  Lett.  L. 

Au  commencement  de  cette  année  on  vit 
paroître  la  Médaille  ci-jointe,  pour  fervir  de 
monument  de  cette  Pacification  chez  la  Pof- 
térité ,  &  de  témoignage  de  la  reconnoiflancc 
des  Bourgeoise  Citoyens  envers  Mr.  le  Fort ^ 
premier  Syndic,  dontlebuftey  efl repréfenté 
dans  l'habit  de  fa  charge.    Chacun  n'en  a  pas 
jugé  de  même ,  il  y  en  a  qui  prétendent  C^^  que 
cette  Médaille  éternife  la  mémoire  des  Trou- 
bles ,   qu'elle  efl  contraire  aux  ufages  &  Ré- 
glemens  de  la  République ,   &  qu'en  annon- 
çant Jura   Civium  Asserta  ,    elle  donne  à 
entendre  qu'il  y  a  eu  des  OppreJJeurs  de  la  Li- 
berté ;  ce  qui  efl  contredit  par  les  Repréjenta- 
îions  du  4.  Mars ,  qui ,  bien  loin  de  fe  plaindre 
des  Confeils,    déclarent  le  refpedl  qu'on  leur 
porte  3  &  louent  leur  fage  Adminiflration. 

Voici  quelques  Extraits,  Adles,  Lettres  &c. 
citez  dans  la  Relation ,  mais  qu'on  n'a  pu  y 
inférer  pour  n'en  pas  interrompre  le  fil. 

(A.)  Ex- 

nous  renvoyons  à  un  autre  Volume  ce  que  nous  apprcndicns 
de  digne  de  ia  curiofite  des  Leûcuts,  Ôc  ce  qui  pourra  con- 
tribuer à  la  Vérité  de  i'Hiftoite. 

(a)  Ok  peut  voit  le  Mémoire  de   Mr.    J.  XnmbUj  pag,. 
4.  &  î* 
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(A.) 

Extrait  des  Regîtres  du  Confeil,  du  4. 
^uin  1734. 

MONSIEUR  le  Syndic  de  la  Garde  a  dit  : 
Que  dès  les  Repréfentations  des  Ci- 
toyens 6c  Bourgeois,  il  a  cherché  à  s'infor- 
mer de  ce  qui  fe  paflbit  parmi  nous ,  ôç 
quelle  étoit  la  difpolicion  des  efprits  :  Qu'il 
lui  eft  revenu,  que  les  honnêtes  gens  ne  l'ont 
pas  dans  l'intention  de  prendre  des  mefures 
violentes ,  pour  avoir  une  Réponfe  favorable 
à  leurs  Repréfentations;  mais  qu'il  y  a  par- 
mi la  Bourgeoilie  des  efprits  û  échauffez  , 
qu'ils  ne  ménagent  pas  leurs  exprefllons,  qu'ils 
cherchent  même  à  gagner  les  Natifs  &  Ha- 
bitans,  afin  qu'ils  fe  joignent  à  eux,  &  qu'il  y 
en  a  qui  difent  ouvertement,  qu'ils  mettront 
le  tout  pour  le  tout,  afin  d'obtenir  leurs  de- 
mandes. 

Que,  quoiqu'il  ne  croye  pas  que  les  Ci- 
toyens &  Bourgeois  poufferont  les  chofes  à 
l'extrémité,  &  n'en  viendront  pas  à  la  vio- 
lence; il  eflime  cependant,  qu'il  eft  de  la 
rudence  de  prendre  des  mefures  convena- 
is, pour  parer  aux  entreprifes  que  le  ha- 
zard  pourroit  produire ,  que  ces  précautions 
doivent  être  fecrettes  &  prifes  avec  pruden- 
ce. 

^Qu'iL  a  pris  toutes  les  mefures  qui  peuvent 
dépendre  de  lui ,  lefquelles  il  eftime  n'être 
pas  nécefiaires  de  rapporter,  qu'il  n'a  pas  cru 
jufques  à  préfent  devoir  en  informer  le  Con- 

feil 
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feil  5  mais  que  les  circonftances  oli  Ton  fe 
rencontre  étant  délicates  ,  il  croit  qu'il  efi: 
de  fon  devoir  de  rapporter  ce  qui  fe  palle, 
afin  de  recevoir  les  ordres. 

SuRquoi  étant  opiné,  l'Avis  a  été:  Qiù'en 
approuvant  tout  ce  qui  a  été  fait  par  Mr.  le 
Syndic  de  la  Garde  ,  072  s'en  remet  à  fa  pru- 
dence &^  à  celle  de  Meffieiirs  les  Syndics,  lef quels 
font  chargez  de  veiller  à  ce  que  la  République  ne 
reçoive  aucun  dommage. 

(B.) 
Du  7.  juin  1734. 

MONSIEUR  le  Syndic  de  la  Garde  a  diti 
Qu'il  lui  étoit  parvenu  hier,  que  di- 
vers Citoyens  &  Bourgeois  dévoient  monter 
ce  matin  à  la  Maifon  de  Ville  ;  que  s'ils  ne 
viennent  qu'en  petit  nombre,  il  ne  croit  pas 
qu'on  y  doive  faire  attention;  mais  que  s'ils 
venoient  en  grand  nombre,  il  eflime  qu'un 
de  Meilleurs  les  Majors  doit  leur  aller  or- 
donner de  fe  retirer:  Que  s'ils  n'y  défèrent, 
un  de  Meffieurs  les  Syndics  doit  defcendre 
pour  leur  donner  le  niême  ordre;  &  que  fi 
nonobflant  ces  ordres  ils  continuent  à  venir, 
il  croit  que  les  Confeils  doivent  fe  feparer, 
&  ne  pas  délibérer  pendant  qu'ils  feront  af- 
femblez:  Qu'il  a  donné  ordre  de  configner 
à  la  fentinelle  qui  efl  à  la  porte  de  la  Maifon 
de  Ville,  de  ne  laifler  entrer  que  xVIeirieurs 
du  Deux- cens  &  ceux  qui  peuvent  y  avoir  af- 
faire, &  qu'il  a  fait  reiler  au  Corps  de  Garde 
un  Sergent  &  douze  Soldats  de  la  Patrouille  de 

cette 


2!  30        Recmî  Hijlonque  d'Actes  ', 

cette  nuit:  Et  étant  opiné  fur  ce  rapport ,  i,I  a 
été  dit,  qiCo7i  s'en  remettoit  à  la  prudence  de 
Mojîfieur  le  Syndic  de  la  Garde  pour  les  mefures  à 
prendre. 

Du  dit  5  de  relevée. 

Monsieur  le  Syndic  de  la  Garde  a  dit  :  Que 
le  Confeil  eft  informé  du  nombre  des  Ci- 
toyens qui  eft  venu  ce  matin  au  devant  de  la 
Maifon  de  Ville  ,  pendant  que  le  Confeil  des 
Deux-cens  étoit  aflemblé ,  &  qui  étoient  à  la 
porte  lorfqu'onfortoit;  Qu'il  a  eu  avis,  qu'on 
les  eft  allé  avertir  dès  Vendredi ,  &  qu'on  a 
continué  à  les  aller  appeller  ce  matin  ;  &que, 
comme  il  pourroit  y  en  avoir  demain  encore 
une  plus  grande  quantité,  il  eftime  qu'il  devra 
y  avoir  au  Corps  de  Garde  de  la  Maifon  de 
Ville  une  vingtaine  d'hommes  de  plus  qu'à 
l'ordinaire,  &  qu'il  y  a  lieu  de  perfifter  aux 
mefures  dont  il  a  parlé  ce  matin  :  Et  l'avis  a 
été ,  de  s^en  remettre  de  plus  fort  à  la  prudence 
de  Monfieur  le  Syndic  de  la  Garde  aujujet  des 
dites  mefures, 

(C.) 

Du  14.  Juin  1734. 

MONSIEUR  le  Syndic  de  la  Garde  a  dit: 
Qu'il  a  informé  ci-devant  le  Confeil 
de  la  ficuation  dans  laquelle  nous  nous  ren- 
controns ,  &  des  mouvemens  qu'il  y  a  parmi 
les  Citoyens  &  Bourgeois  ;  qu'il  y  a  des  avis 
fûrs  que  le  mal  va  en  augmentant,  qu'il  y  a 

des 
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des  efprits  lî  échauffez,  qu'il  efl;  à  craindre 
que  la  moindre  choie  ne  les  émeuve  à  ne 
èaufe  une  rumeur. 

Qu'ils  cherchent  à  gagner  &  à  attirer  dans 
leur  parti  des  jeunes  gens  de  15.  à  16.  ans. 

Que  quelques-uns  qui  n'étoient  pas  allez 
chez  les  Sgrs.  Syndics  lors  des  Repréfenta- 
tions  5  &  qui  même  desapprouvoient  cette 
démarche ,  difent  à  préfent ,  que  fi  on  ne  leur 
accorde  pas  leur  demande  ,  ils  mettront  le 
tout  pour  le  tout  afin  de  l'obtenir  ;  qu'il  y  a 
apparence  que,  par  les  menaces  qu'ils  font,  ils 
cherchent  à  intimider  les  Confeils.  Monfieur 
le  Syndic  a  dit,  que  dans  ces  circonftances  il 
eftime  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  quelques  pré- 
cautions, &  de  donner  des  ordres  fur  ce  qu'il 
y  a  à  faire  en  cas  d'allarme  &  d'émeute. 

Qu'il  conviendroit  que  dans  ce  cas-là  les 
OiBciers  Bourgeois,  tant  ceux  qui  font  da 
Magnifique  Confeil  des  Deux-cens ,  que  les  au- 
tres Officiers  Majors ,  n'aîlafiént  pas  au  quar- 
tier, mais  fe  rendilTent  à  la  Maifon  de  Ville  , 
af  n  d'être  plus  à  portée  d^exécuter  les  ordres 
qu'on  leur  donneroit. 

Que  dans  les  précautions  qu'il  a  prifes ,  il  a 
cru  qu'il  ne  convenoit  pas ,  vu  la  fituation 
des  efprits,  que  les  Compagnies Bourgeoifes, 
qui  en  cas  de  feu  ou  d'allarme  doivent  ren- 
forcer la  Garde  des  Portes,  dûffent  entrer  au 
Cojps  de  Garde ,  &  fe  ir^éler  avec  la  Garni- 
fon. 

Qu'il  a  donné  ordre  aux  Capitaines  de  tenir 
les  Râteaux  fermez ,  &  de  dire  à  ceux  qui  fe 
préfenteroient  pour  y  entrer,  qu'ils  ne  peuvent 
laifTer  entrer  perfonne   dans  leurs  Corps  de 

Gar- 


432        Recueil  Hi/iorîqiie  d'Actes, 

Garde  que  par  ordre  de  Monfîeur  le  Syndic 
de  la  Garde. 

Qu'il  prie  le  Confeil  de  voir  fi  ces  ordres 
conviennent?  Surquoi  étant  délibéré,  on  a  re- 
marqué, qu'il  ne  convenoit  peut-être  pas  de 
prendre  des  précautions  trop  marquées ,  ni  de 
changer  l'ordre  qu'ont  les  Officiers  de  fe  ren- 
dre à  leurs  quartiers  en  cas  d'allarme;  qu'ils 
peuvent  y  être  aufli  utiles  qu'à  la  Maifon  de 
Ville:  qu'il  ne  convenoit  pas  non  plus  de  re- 
fufer  l'entrée  des  Corps  de  Garde  aux  Compa- 
gnies Bourgeoifes  qui  doivent  s'y  rendre  en 
cas  de  feu  ;  que  fi  l'on  en  venoit  à  une  fédi- 
tion  ouverte  &  que  l'on  criât  aux  armes, 
ce  feroit  alors  le  cas  d'obferver  les  ordres 
donnez  par  Monfieur  le  Syndic  de  la  Gar- 
de: &  la  matière  étant  importante,  on  a  ren- 
voyé à  y  refléchir  à  deux  heures  de  rele- 
vée. 

Du  dk  jour  ,  de  relevée. 

Monsieur  le  Premier  a  invité  le  Confeil  de 
reprendre  la  Délibération  de  ce  matin,  fm-les 
mefures  à  prendre  en  cas  d'allanr.e,  &  l'avis 
a  été  :  QiCen  cas  d'allarme  ordinaire  pour  unfeu^ 
il  y  a  lieu  de  laijjer  entrer  les  Compagnies  Bour- 
geoifes aux  Portes ,  ^  que  les  Officiers  Bourgeois 
doivent  fe  rendre  à  leurs  quartiers:  Mm  que 
s'il  furvenoit  une  allarme  extraordinaire  ^  ^  une 
pri/e  d'armes  par  }ni  la  Bourgeoifie  ^  en  ce  cas -là  le 
Capitaine  de  la  Garni/on  de  garde  aux  Fortes 
doit  Je  fermer ,  ^  ne  laiffer  entrer  perfon7ie  dans 
fin  Curps  de  garde ,  que  par  ordre  de  Monfieur  le 
Syndic  de  la  Garde ,  ^  les  Officiels  Bourgeois  n'i- 
ront' 
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ront  pas  à  leurs  quartiers ,  ^  fe  rendront  à  la 
Mai/on  de  l^llle ,  pour  y  avoir  les  ordres  de  Mon- 
Jïeur  le  Syndic  de  la  Garde. 

(D.) 

Du  Dimanche  27.  j^uîn  ,   à  rîjjlie  au  Ser- 
mon. 

MONSIEUR  le  Premier  a  dit,  que  Monfieiir 
le  Syndic  de  la  Garde  ayant  quelque  rap^ 
port  à  faire  au  Confeil ,  on  n'avoit  pas  voulu 
détourner  hier  Mrs.  de  la  Commiffion  de  leur 
travail ,  &  qu'on  avoit  renvoyé  cela  à  ce  ma- 
tin. 

Monsieur  le  Syndic  de  la  'Garde  a  pris  la  pa- 
role &  dit;  que  le  Confeil  ayant  donné  les 
Fériés,  &  étant  prêt  de  fefeparer,  quelques 
Membres  du  Magnifique  Confeil  des  CC.  é- 
toienc  allez  à  lui  pour  lui  demander ,  fi  dans 
les  circonftanc'es  ou  l'on  fe  rencontre  ,  ils 
pouvoient  aller  à  leur  Campagne;  qu'il  n'a- 
voit pas  voulu  donner  aucun  ordre  de  fou 
chef,  qu'il  n'avoit  lui-même  aucune  précau- 
tion à  propofer ,  &  qu'il  prioit  le  Confeil 
d'en  délibérer. 

On  à  remarqué  qu'il  ne  convient  pas  dé 
prendre  aucune  précaution  extraordinaire,  ni 
d'ordonner  aux  Membres  du  Magnifique  Con- 
feil des  CC.  de  relier  en  Ville;  on  en  a  faic 
fentir  les  conféquences  ; 

Et  l'avis  a  ëeé:  Qii'il  n'y  a  aucuze  nouvellh 
^lefure  à  prendre ,  ni  aucun  ordre  à  donner  ;  que 
Meilleurs  les  Syndics  ,  fuivant  leur  prudence l 
veilleront  xl  ce  qui  fe  pajTe.  ^'-    \  •    -. 

TomsX,  Ee  (E.)  E)t^ 
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Extrait  des  Regîtres  du  Confeîl  du  29. 
>m  1734. 

MONSIEUR  le  Syidic  delà  Garde  a  rapporté, 
que  les  mêmes  ont  été  chez  lui,   que 
le  Sieur  Gervais  a  porté  la  parole  &  a  dit: 
Qu'ils  venoient  de  la  part   de  la  généralité, 
qui  les  avoient  commis,   pour  rcpréfenter  à 
Mrs.  les  Syndics,  qu'ils  étoient  unpeufurpris 
que  l'on  n'eût  pas  communiqué  au   Confeil 
des  ce.  la  dernière  demande  qu'ils  ont  faite, 
qu'ils  prioient  très-humblement  les  Confeils 
d'en  délibérer,   &  de  porter  enfuite  leur  de- 
mande au  Confeil  Général.    Que  l'on  avoit 
fait  entendre,   que  leurs  premières  Rejréjen- 
tations  s'étendoient  à  plufieurs  chofes,  &  que 
pour  marquer  leurs  véritables  intentions,  & 
détruire  ce  qu'on  pourroit  leur  imputer,   ils 
fe  réduifoient  à  demander  aux  Conleik,  quek 
Fortification  &  les  Impôts  fûflént  portez  en 
Confeil  Général ,    &   qu'ils  requeroient    en 
outre,  que  l'on  ne  fit  point  imprimer  le  rap- 
port de  la  CommilTion  ;  que  l'imprellion  traî- 
neroit  en  longueur,  (Scoccafionneioit  des  répli- 
ques, ce  qui  n'eflpas  convenable  au  bien  pu- 
blic:   Qu'ils  prioient  Mrs.  les  Syndics  &  les 
Confeils  ,  de  confiderer   qu'ils  agiflbient  par 
zèle  pour  le  bien  public;    qu'on'les  accufoit 
d'agir  par  intérêt ,    &   pour  fe  procurer  des 
Emplois ,   mais  qu'ils  étoient  tous  contens  de 
leur  fort  &  de  leur  état  particulier  :     Qu'ils 
n'attribuoierit  pas  les  imputations  qu'on  leur 

fai- 
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faifoit  aux  Confeils  en  Corps,  mais  à  quelques 
particuliers 5  ce  qu'ils  vouloient  bien  oublier: 
Qu'il  a  fort  exalté  les  mérites  du  Confeil  Gé- 
néral &  de  tous  les  Citoyens,  qui  n'ont  jamais 
épargné  leur  lang  pour  'le  bien  de  la  patrie  ; 
Ceji  ce  même  fang  ,  a  - 1  -  il  ajouté  ,  qui  coule 
dans  nos  ^veines:  Qu'il  a  aulTi  ajouté,  Nqus  con- 
njenons  ([lie  le  Droit  de  battre  Monnoye^  les  af- 
faires civiles,  âf  autres  chofes  de  peu  d'impor- 
tance  ,  nous  rec^n?ioiJJons  quelles  apartiennent 
aux  Confeils. 

Les  Srs.  Veillard^  Bcdexert ,  ^  Deluc  ^  ont 
repris  les  conclurions  de  leurs  précédentes  de- 
mandes, en  difant  d'un  ton  ferme  &  alTuré; 
Mr,  le  Syndic  ,  7:cus  demandons  que  la  con- 
noiffance  des  Fortifications  âf  des  Impots  foit 
portée  au  Confeil  Général ,  âf  nous  nous  oppo- 
fons  à  ce  que  Von  imprime  aucun  Mémoire  de 
la  part  des  Confeils.  Ceft  dans  le  Confeil  Gé- 
néral que  la  réponfe  doit  être  donnée  ,  â?  on 
ne  peut  la  donner  camniquement  d'une  autre 
manière. 

Qu*iLleur  a  demandé  enfuite,  s'ils  avoient 
tout  dit,  &  s'ils  fouhaitoient  d'ajouter  quel- 
que choie  ;  &  qu'il  leur  a  dit,  qu'il  ne  doutoit 
pas  de  leurs  bonnes  intendons,  mais  qu'en 
leur  rendant  juftice,  ils  dévoient  de  leur  côté 
être  bienperiliadez,  que  les  Confeils  n'avoient 
auffi  que  le  bien  de  TEcat  en  vûë ,  qu'ils  é- 
toient  autant ,  &  même  plus  attentifs  que  les 
Citoyens  eux-mêmes  à  conferver  la  Liberté  du 
peuple  ,  &  à  empêcher  qu'il  n'y  foit  donné 
aucune  atteinte;  que  s'il  fe  trouvoit  entr'eux 
quelques  Citoyens  qui  defcendillént  de  pères 
qui  avoient  verfé  leur  fang  pour  la  patrie,  il  y 
en  avoit  âufli  plufieurs  dans  Jes  Confeils  ; 
Ee  2  qu'il 
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qu'il  y  en  avoit  beaucoup  parmi  la  Bourgeoi--^ 
(le  qui  ne  dcfcendoienc  pas  de  ces  anciens 
Citoyens;  mais  qu'il  n'importoit  pas;  que  les 
nouveaux  Bourgeois  avoient  le  même  droit, 
&  devaient  être  eenlez  avoir  le  même  intérêt 
que  les  firK:iens. 

Qu'il  leur  a  ajouté,  qu'il  n'y  avôitrien  de 
nouveau  qui  dût  \q.^  engager  à  faire  de  nou- 
velles Repréfentations  fur  la  Fortification  & 
fur  les  Impôts  ;  que  les  Confeils  ne  perdoient 
point  detems,  c^fouhaitoient  de  donner  leur 
réponfeau  plutôt  :  Qu'il  leur  a  expliqué  la  pro- 
cédure que  les  Gonfeils  &  la  Gommiliîon 
font  obligez  d^  tenir  pour  f^iire  &  finir  la 
Réporife  ,:■  ce  qui  prend  beaucoup  de  tems; 
qu'ils  n'avoient  point  lieu  de  s'impatienter, 
qu'ils  n'étoient  fous  aucune  Gpprefi]ôn;&  qu'en- 
iin  ils  avoient  déjà  gagné  leur  caufe  ,  puif- 
que  l'on  n'étoit  pas  à  la  veilfe  d'en  met-' 
trc.  A  quoi  l'un  d'eux  a  répondu  ,  qu'ils  par- 
laient auffi  pour. les  Iir. pots  établis,  qui  leur 
étoient  à  charge,  &  qu'il  falloit  qu'ils  fuiTent 
approuvez  parle  Confeil  Généraîv 

Qu'il  leur  a  témoigné  fa  furprife  fur  la  de- 
mande qu'ils'  font  que  la  Réponfe  des  Con'- 
feii^  ne  foit  pas  imprimée;  qu'ils  vouloienc  en. 
cela  fuir  la  îamiere;  que  fi  la  Réponfe  des 
Confeil?  étoit  bonne,  ils  dévoient  être  charmez 
que  l'on  \^^  en  inform.ât;  que  fr  cela  n'étoit 
pas,  leur ,  caufe  n'en  paroîtroit  que  meil- 
leure. 

Que  leurs  Repréfentations  étant  remolies  de 
foupçons  injurieux  contre  les Confeils, il  étoit 
important  que  toute  VEurope  fût  informée 
de  la  juîlification  des  Magiflrats  &  des  Con- 
i- fils  ;  que  l'impréirion  n'apportoit  aucun  retarc?, 

qu'au 
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qu'"au  contraire,  il  faudroic  plus  de  tems  pourt 
faire  les  copies  néceflaires. 

Qu'ils  lui  ont  dit  ,  qu'ils  n'entendoien 
point  que  l'on  donnât  aucun  Mémoire  a^ 
vantque  leConfeil  Général  fût  afîemblé  ;  que 
c'étoit-là  OLi  l'on  entendroit  canoniquement 
la  Réponfc  des  Confeils  ;  qu'en  1712.  on  n'a- 
voit  point  donné  la  feuille  avant  rafiemblée  du 
Conlëil  Général;  qu'il  aurait  ét^  k  fouliaiter 
que  l'on  l'eût  fait,  que  l'on  auroit  bien  fenti 
ks  coqfequences  des  demar^des  des  Confeils. 

Qu'il  leur  a  répondu  ,  qu'en  1712.  il  n'y 
avoît  qu'une  queftion  fort  fimple ,  que  l'on 
pouvoit  concevoir  aifément;  au  lieu  que  leurs 
Repréfentations  contiennent  plufieurs  deman- 
des &  plufieurs  principes  qui  font  d'une  très- 
grande  confequep^ce  ;  Qu'il  ne  pouvoit  pas 
concevoir  comment  ils  vouloient  juger  de 
chofes  de  cette  importance  avant  que"  d'être 
informez  ;  qu'il  étoit  impoll^ble  que  cette 
information  fe  donnât  dans  un  Confeil  Ç\. 
nombreux. 

Que  fur  l'inilance  q^i'ils  ont  faite  que  l'on 
affemblât  au  plutôt  un  Confeil  Général ,  il 
leur  a  dit,  que  quand  il  faudroitaflembîer  ua 
Confeil  Général,  ce  ne  feroit  jamais  dans  un 
tems  comme  celui-.ci,  ou  les  efprits  font  fî 
fort  en  mouvemient.  Qu'ils  ont  répondu, 
qu'ils  font  tous  fort  tranquilles,  &en  état  de 
juger  de  tout  ce  qui  leur  fera  porté  :  Surquoiil 
leur  a  dit,  qu'ils  dévoient  fe  fouvenir  de  ce 
qui  fe  paiTa  en  1707.  dans  les  Confeils  Gêné-, 
raux  :  Qu'ils  ont  répondu  ,  que  tout  ce  qui 
avoît  été  fait  en  1707.  étoit  convenable  au. 
bien  de  l'Etat. 

Qu'ensuite  ils  fe  font  fort  récriez    'nr  le' 
Ee  3        .  Pla- 


438         Recueil  Hijlonque  d'Actes , 

Placard  de  17 185  en  difant  :  //  nous  fait  fri^ 
mir  ;  Dieu  ne  menace  de  punir  que  ju/ques- 
à  la  quatrième  génération  ,  ceux  qui  lui  défi- 
héijjent  ;  mais  les  menaces  du  Placard  s'éten- 
dent jujques  à  la  dernière  génération. 

Qu'il  leur  a  dit ,  que  les  Lettres  Anony- 
mes contenoient  des  principes  qui  détruifoient 
tout  Gouvernement ,  &  en  particulier  celui 
de  Genève  ;  qu'il  étoit  convenable  au  bien  de 
l'Etat  de  profcrire  de  tels  Ecrits ,  comme  la 
Proclamation  faifoit  y  laquelle  ils  n'entendoient 
pas  comme  il  faut. 

Qu'il  leur  a  ajouté ,  que  la  Réponfe  des 
Confeils  leur  feroit  au  moins  voir  très-clai- 
rement, que  les  Confeils  à  préfent  n*ont 
rien  fait  que  conformément  aux  Loix ,  aux 
Edits  &  aux  anciens  Ufages  ,  tant  fur 
les  Fortifications  que  fur  les  Impôts  :  A  quoi 
ils  ont  répondu,  qu'ils  voudroient  bien  que 
l'on  leur  montrât  une  Loi  qui  autorife  les 
Confeils  à  lever  des  Impôts:  Qu'il  leur  a  cité 
l'Edit  de  IJ70:  Qu'ils  ont  répondu  ,  que  cet 
Edit  n'étoit  qu'une  permiiïîon  de  lever  de 
l'argent  pour  les  befoins  prelfans.  Qu'il  leur 
a  dit,  que  cet  Edit  avoit  fauve  l'Etat,  en 
particulier  lors  des  Guerres  de  1589;  que 
l'un  d'eux  s'eft  recrié  :  Comment  !  l'Edit  de 
15-70  /  Ceft  le  Conjeil  Général  qui  a  tou- 
jours fauve  rEtat.  Et  les  Confeils  ,  leur  a-t-il 
dit,  n'y  ont-ils  en  rien  contribué  ?  En  tarit  y 
ont-ils  répondu  ,  qu'ils  étoient  les  membres 
du  Coiifeil  Général, 

Que  le  Sieur  Balexert  a  repété  à  diverfes 
fois ,  qu'il  prioit  Monfieur  Je  Syndic  de  ap- 
porter au  Confeil  leur   Requifition,   fçavoir, 
que  les  Impôts  &  les  Fortifications  foient  por- 
tez 
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t«z  au  Confeil  Général  afTemblé  exprès,  & 
qu'ils  s'oppofoient  à  rimpreflîon  d'aucun  Mé- 
moire, que  les  Confeils  ne  pouvoient  avoir 
aucune  bonne  raifon  à  leur  donner ,  &  que 
s'ils  en  av oient,  ce  n'étoit  point  en  Mémoire 
qu'on  les  leur  devoit  communiquer ,  mais 
en  Confeil  Général  aflemblé  ;  qu'il  ne  s'agif- 
foit  point  des  Impôts  que  l'on  pourroit  met- 
tre dans  la  fuite ,  mais  de  ceux  qui  étoient 
déjà  mis  ,  lefquels  dévoient  leur  être  portez 
à  préfent.  Qu'il  falloit  leur  donner  une  Ré- 
ponfe  inceflamment ,  &  cela  en  Confeil  Gé- 
néral ,  &  qu'alors  chacun  diroit  fes  raifons; 
qu'aucun  Mémoire  ne  devoit  émaner  que  du 
Confeil  Général. 

Qu'ils  ont  tous  fort  infiflé  qu'ils  venoient 
au  nom  de  la  généralité,  &  qu'ils  étoient  12. 
à  1300. 

(F.) 

Du  Mecredi  30.  Juin, 

M  On  sieur  le  Premier  a  dit ,  que  le  Con- 
feil ayant  chargé  deux  des  Sieurs  Audi- 
teurs d'aller  à  Bel- Air  ^  pour  ordonner  aux  Ci- 
toyens qui  étoient  aflemblez  de  fe  retirer,  les 
Sieurs  Tronchin  &  Decarro  y  furent  vers  les  9. 
heures  ,  &  y  trouvèrent  3.  à  400.  perfonnes; 
qu'il  fe  fit  un   cercle  autour  d'eux,  &  qu'ils 
leur  ordonnèrent  de  la  parc  des  Confeils  ,  de 
fe  retirer,  à  peiûe  de  défobéilîance ;  que  quel- 
ques-uns d'entr'eux  leur  dirent,  qu'ils  ne  fai- 
foient  que  fe  promener  ,  mais  qu'il  fe  fit  der- 
rière eux  deux  grandes  huées,  éc  qu'ils  enten- 
Ee  4  di- 
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dirent  le  Sr.  Bourdillon  qui  dit,  qu'il  fe  retî*- 
reroit  quand  il  lui  plairoit;  qu'ils  lui  réitère-- 
rent  l'ordre  de  fe  retirer,  &  vinrent  enfuite 
lui  rendre  compte  de  leur  commilïïon  ,  & 
qu'il  les  chargea  d'en  drefier  leur  Verbal,  qui: 
devra  être  joint  au  prêtent  Regitre. 

Que  Mr.  le  Syndic  Piolet  étant  venu  chez 
lui  5  on  l'avertit  un  moment  après ,  que  quel- 
ques Citoyens  le  demandoient;  que  les  ayant 
fait  entrer,  il  reconnut  les  Srs.  Duval  ^  'Cbe- 
'vrier,  &  Foubert ,  &  qu'il  y  en  avoit  deux  au- 
tres dont  il  ne  fçait  pas  le  nom  ;  que  le  Sieur 
Duval  ayant  pris  la  parole,  lui  dit:  Qu'ils  ve- 
noient  pour  lui  témoigner  le  regret  qu'ils  a- 
voient  des  huées  qui  avoient  été  faites  ,  & 
qu'ils  en  avoient  étémortifiez;  qu'ils  étoient 
à  Bel- Air  pour  le  promener,  (Se  qu'on  ne  par-: 
loit  d'aucune  affaire.  Surquoi  Mr.  le  Preniier 
leur  lit  ientir,  combien  le  Confeil  étoit  indi- 
gné de  ces  aflemblées,  &  les  dangcreufes  con- 
fequences  qui  en  reililtoient ,  &  leur  dit  de 
TCtourner  à  la  place  de  Bel- Air ,  &  de  dire 
à  ceux  qui  y  étoient,  de  le  retirer;  qu'ils  le' 
lui  promirent,  &  que  le  Sr.  Dz/'uû/ dit,  qu'ils 
sr\'oient  déjà  fait  ce  quî  avoit  dépendu  d'eut 
à  ce  fujet,  &  qu'on  commençoit  à  fe  feparér 
quand  ils  étoient  partis. 

Que  le  Sr.  Duval  pria  qu'on  voulût  accé- 
lérer; que  le  peuple  étoit  dans  une  grande  a- 
gitation,  &  perdo.it  tout  fon  tems;  &  fur  ce 
qu'il  lui  dit ,  qu'ils  dévoient  fe  calmer,  il  ré- 
pondit, qu'ils  n'en  ét-oient  plus  les  maîtres. 
■  Que  la  converfatîon  étaitt  tombée  fur  les 
Lettres  A rtC'7îymîis  ,  il  leur  fit  diverfes  réfle- 
xions, pour  leur  faire  fentir  la  juitice  de  la 
rroclamation  faite  à  cç  fujet;  que  le  Sr.  -Di^r 
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<ikiî  dit,  qu'il  n'avoit  pas  approuvé  le  fond  de 
ces  Lettres ,  mais  que  les  peines  contenues 
dans  la  Proclamation  étoient  trop  fcyères,  & 
f]t  diverfes  réflexions  à  ce  lujet. 

Mr.  le  Premier  a  enfuite  ajouté,  que  le 
Sr.  A^^'.^nui  avant  dit,  quelaRéponfe  devoit 
le  donner  en  Confeil  Général,  ri  lui  répon- 
dit que  ce  n'écoit  pas  une  quelbon  qui  y  dut 
ctre  portée,  qu'on  n'vportoit  que  les  change- 
mens  à  la  Loi,  &  que  le  Conléil  avoit  toû- 
iours  été  en  poiléffion  de  ftatuer  fur  les  Forîi- 
Hcations  &  fur  les  Impoty.  Que  leidits  Ci- 
tovens  s'étant  retirez,  &  ayanc  appris  qu'il  y 
avoit  divers  membres  de  ce  Conleil  devant 
la  Mailbn  de  Ville,  il  y  vint,  &  que  furies- 
avis  qu'on  eut  quelques  momens  après,  que 
i-es  Citoyens  qui  étoient  à  Bel-Air  s'étoient 
feparez,  il  leur  dit  auffi,  qu'il  convenoit  que 
chacun  fe  retirât  chez  foi . 

(G.) 

D.U  Vendredi  2.  y idllet.^ 

MONSIEUR  le  Symdicde  Garde  a  dit ,  que  le 
Corps  de  Garde  de  St.'  j^ntoine  eft  en, 
ter  Etat,  qu'il  n'étoit  pas  polTible  que  la  Gar- 
de puiflé  y  être  pendant  l'Hiver;  que  quelque 
précaution  que  l'on  ait  priie,  on  ne  peut  pas 
V  rafler  quand  il  fait  de  la  bizc,  à  caufe  de  la 
fumée  ^lue  celui  de  St.  Léger  eft  aulfi  mal 
pbcé  &  mauvais;  que  la  Chambre  des  Fortifia 
cations  eftime,  qu'il  convient  d'en  conftruire, 
un  fur  la  partie  fupérieure  du  Baftion  du  Pin^ 
aipl  qu'il  eft  marqué  dans  le  Plan  général , 
••   ^  ■       Ee  5  au^ 
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au  moyen  duquel  on  réunira  la  Garde  que  l'on 
met  à  St.  Antoine  &  à  St.  Léger \  que  ce 
fera  une  épargne  pour  le  Public,  parce  qu'il 
ne  faudra  qu'un  feu,  &que  l'on  épar£çnera  fix 
hommes  ;  que  comme  ce  Corps  de  Garde  n'a 
pas  été  compris  dans  le  devis  de  ce  que  l'on 
devoit  faire  cette  année,  ils  n'ont  pas  voulu  y 
faire  travailler  fans  l'approbation  du  Confeil. 
Surquoiopiné,  l'avis  aété,  que  l'on  doit  faire 
le  Corps  de  Garde  cette  année.  m 

(H.)  * 

Du  dit  2.  Juillet. 

MONSIEUR  le  Premier  a  ajouté,  que  lesSrs. 
Duml^  Chemier ,  Bimant ,  Othomafe.la 
Roche,  &  trois  autres  font  venus  chez  lui, 
qu'ils  lui  ont  dit ,  qu'ils  venoient  lui  témoigner 
leur  furprife  de  ce  que  dans  les  circonftances 
délicates  ou  on  fe  rencontroit,  on  faifoit  des 
chofes  efTentielies  fans  que  le  Confeil  en  eût 
connoiflance  ;  qu'ils  lui  ont  parlé  des  Canons 
que  l'on  avoit  conduits  à  l'Arfenal;  que  ces 
précautions  marquoient  une  défiance  de  la 
Bourgeoifie,  laquelle  n'a  aucune  mauvaife  in- 
tention ,  que  le  Transmarchement  des  pièces 
les  mettoit  dans  une  juite  défiance  des  Con- 
feils. 

Qu'il  les  a  informez  de  ce  qui  avoit  donné 
lieu  à  ce  dont  ils  fe  plaignoient  ;  qu'il  leur  a 
fait  iéntir,  que  leurs  plaintes  étoient  mal  fon- 
dées, que  ces  précautions  n'avoient  été  prifes 
que  contre  (\qs  Efprits  féditieux  &  mal  inten- 
tionnez,  qui  étant  échauffez,   en  pouvoîent 

faire 
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faire  un  mauvais  ufage  ;  qu'il  les  a  afluré  que 
les  Confeils  étoient  pleins  d'affedion  pour  la 
Bourgeoifie. 

(10 

E  X  T  R  A I T  s  J^^  Regîtres  du  Magnifique 
Confeil. 

PAr  délibération  du  4.  Juin  le  Magnifique 
Confeil  a  laifle  à  la  prudence  de  Mr.  le 
Syndic  de  la  Garde,  &  à  celle  de  Mrs.  les 
Syndics  prépofez  par  TEdit,  à  garantir  la  Ré- 
publi(5uc  de  dommage. 

Le  5.  Juin,  à  la  Coulouvreniere  ,  Mrs. 
Sartoris  &  M.  C.  Trembley ,  anciens  Syndics , 
déclarèrent  ouvertement  à  tous  les  Citoyens 
&  Bourgeois  qui  y  étoient,  que  le  Petit  Con- 
feil &  celui  des  CC.  feroient  unanimes  à  re- 
fufer  leurs  demandes. 

Le  7.  Juin,  fur  ce  que  Mr.  le  Syndic  de  la 
Garde  fit  des  propofitions  au  cas  que  les  Bour- 
geois montaient  en  grand  nombre  pour  forcer 
les  Confeils  à  accorder  leur  demande;  on  ré- 
folut  de  ne  point  prendre  de  précautions,  & 
de  rélevée  on  fut  du  même  avis. 

Le  14.  Juin,  Mr.  le  Syndic  de  la  Garde 
propofa  des  précautions  à  prendre,  &  il  fût 
réfolu  de  ne  prendre  les  précautions  propo- 
fées  que  dans  un  cas  de  fédition  ouverte.  De 
rélevée  on  convint  de  laider  entrer  la  Bour- 
geoifie aux  Corps  de  Garde ,  en  cas  d'allarme 
ordinaire. 

Le  23.  Juin,  on  remit  le  précis  des  Re- 
préfentations  qui  avoit  été  donné  ce  même 

jour- 
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jour  à  Meilleurs  les  Syndics  par  les  Citoyens 
ù.  Bourgeois,  &  on  fomma  Mefîleurs  les  Syn- 
dics de  prendre  des  mefures  contre  les  alTem- 
blées. 

Le  27.  fur  les  nouvelles  follicitations  de 
î^lonfieur  le  Syndic  de  la  Garde,  il  fut  ré- 
folu  de  ne  point  prendre  de  précautions  çx- 
traordinaires ,•  on  rejetta  l'avis  de  faire  refter 
les  ce.  en  Ville,  &  on  chargea  Meflleurs 
les  Syndics  de  veiller  à  ce  qui  ie  paflbit. 

Le  29.  Iiir  le  rapport  des  foll ici  tarions  que  les 
Citoyens  &  Bourgeois  avoient  faites  à  Mrs.  les 
Syndics,  pour  prefler  la  Réponte  aux  Repré- 
fentations,Mr.  le  Syndic  de  la  Garde  rapporta 
plufieurs  avis  d'une  confpiration  &  féditiou 
ouverte. 

Le  2.  Juillçt  on  domia  avis  aux  Confeils 
du  Tamponnement  &  Transmarchement  des 
Canons,  &  auparavant- Mr.  le  Syndic  de  la 
Garde  propofa  au  Petit  Confeil ,  de  changer 
le  Corps  de  Garde  du  Baftion  du  Pm,  & 
de  le  tranfporter  au  bas  de  la  Treille-,  mais  il 
£ut  dit  qu'on  y  aviferoit  une  autre  fois. 

T  R  5  s  chers  Alliez  £?  Conféderez. 


NOus  avons  vu  par  votre  Lettre  du  18. 
du  palTé,  qui  a  été  addreflee  à  nos  deux 
Etats ,  que  notre  filence  fur  la  communication 
que  vous  nous  avez  fait  en  fon  tems,  dece  qui 
5'étoit  pafle  chez  vous  au  commencement  du 
mois  de  Décembre  dernier,  vous  ayoit  mis 

en 
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en  peine,  craignant  que  ce  filence  ne  pro- 
cédât de  quelque  mécontentement  de  notre 
part. 

SuRQUOi  nous  ne  pouvons,  très-Cbers  Al- 
liez âf  Crûféderez,  vous  cacher,  que  pendant 
les  mouvemens  dangereux  qui  vous  ont  fi  fore 
agitez ,  nous  avons  toujours  eu  attention  à  vous 
donner  les  Confeils  que  nous  eftimions  les 
plus  propres  pour  lerëtablillement  d'une  bon- 
ne ha'rmonié  eiltre  le  Magiitrat  &  la  Bour- 
geoifie,  &  le  maintien  de  la  Cdnflitution  de 
votre  République:  Mais  nous  n'aurions  jamais 
foupçonné  que  vous,  nos  très-Ci.ers  Alliez  âf 
O.nféderez,  &  votre  Bourgeofîe,  eùffiez  pu 
avoir  de  la  méfiance  envers  nous;  puifque 
dans  les  tems  paiîez  nous  vous  avons  donné 
des  marques  réitérées  de  notre  fincere  affec- 
tion, &  que  dans  les  triftes  occurrences  da 
tems  prérent5nous-  vous  en  avons  de  n-buveau 
donné  des  preuves  effeftives. 

Nous  pouvons  encore  moins  approuver  la: 
conduite  de  votre  Bourgeoifie  du  6.  Décem- 
bre, comme  étant  contraire  aux  Confti&utions 
de  chaque  République  bien  policée.  Nous  ne 
pouvons  pas  non  plus  concevoir  qu'un  tel  pro- 
cédé puiilé  être  un  bon  fondement  d'une  réu- 
nion folide  entre  vous  &  elle  ;  bien  au  con- 
traire, nous  avons  tout  lieu  de  craindre  que  de 
femblables  chofes  ne  Ibient  d'un  mauvais  ex- 
emple pour  l'avenir,  qu'elles  n'entretiennent 
des  émotions  continuelles  dans  votre  Républi- 
que, &  que  par  confequent  elles  ne  càufentin- 
difpenfablement  la' perte  de  votre  commerce, 
qui  doit  vous  être  fi  précieux. 

Il  fera  même  très-diffiole  que  vous  puifîlez 
TOUS  acquitter  des  engagemens  de  l'alliance  fi 

fain- 
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faintement  flipulée  entre  nous ,  &  de  les  rece- 
voir de  notre  part. 

Cependant  nous  prions  Dieu  de  tout  notre 
cœur,  que  comme  le  Prince  de  paix,  il  lui 
plaife  répandre  fur  vous  fon  Efprit  de  paix  & 
d'union,  &  lier  le  Magiflrat  &  la  Bourgeoifie 
de  la  plus  étroite  amitié.  De  notre  côté  nous 
ferons  toujours  difpofez  &  prêts  à  fatisfaire 
aux  engagemens  de  nos  alliances  avec  votre 
République ,  &  à  vous  donner  des  preuves  de 
notre  affedtion  lincere  &  confédérale;  nous  vous 
recommandons  tous  enfemble  à  la  protedion 
divine.  Donné  fous  le  fceau  fecret  de  nous,  de 
la  Ville  de  Zurich  y  ce  14.  Février  1735. 

CL.) 
T K'ES-Chers  Alliez  &f  Cunféderez. 


NOus  avons  bien  reçu  la  Lettre  qu'il  a 
plû  à  vos  Seigneuries  de  nous  écrire, 
conjointement  avec  les  Magnifiques  &  très- 
puiffans  Seigneurs  LL.  EE.  de  Berne  ^  nos 
très-chers  Alliez  &  Conféderez ,  en  date  du  14. 
du  mois  pafle.  Nous  leur  réitérons  ce  que 
nous  leurs  avons  déjà  témoigné  par  celle  que 
nous  leur  écrivimes  le  18.  Janvier  dernier, 
que  nous  avions  été  vivement  touchez  de  ce 
qui  avoit  pu  leur  déplaire  dans  le  temsdenos 
diflentions;  &  nous  les  prions  derechef  de 
croire,  que  nous  n'avons  aucune  part  à  tout 
ce  qui  s'ed  palTé  d'irrégulier  dans  tous  ces 
tems-là ,  &  de  vouloir  bien  l'oublier  par  un 
effet  de  leur  générofité  &  de  leur  bonté  en- 
vers 
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vers  notre  Etat.  Nous  avons  reconnu ,  Magni- 
fiques Seigneurs,  enplulieurs  occafions,la  Ibli- 
dité  &  l'importance  des  Confeils  que  VV.  SS. 
nous  ont  départi;  mais  ceux  qu'elles  n  us 
ont  donné  dans  les  triftes  occurrences  oii  nous 
nous  fommes  trouvez,  nous  ont  pénétré  d*u- 
ne  parfaite  reconnoiflance.  Nous  aurions  fou- 
haité  de  pouvoir  y  répondre  luivant  les  défirs 
&  les  intentions  àe  VV.  SS  ;  mais  fi  nous  ne 
l'avons  pu  faire,  nous  espérons ^très-ckers  Al- 
liez &"  Conféderez^  que  vous  voudrez  bien 
confidérer,  que  les  malheureufes  conjondures 
du  tems  ne  l'ont  pas  permis. 

N  ous  ne  fçaurions ,  Magnifiques  Seigneurs ,  af- 
fez  vous  remiCrcier  des  nouvelles  marques  que 
VV.  SS.  nous  donnent  encore  de  leur  affec- 
tion confédérale ,  &  de  l'intérêt  tout  particu- 
lier qu'elles  prennent  à  notre  confervation , 
tant  par  leurs  fages  &  prudentes  réflexions  fur 
notre fituationpréfente,  que  par  les  affurances 
qu'elles  y  joignent  de  leurs  difpoliti  on  s  favora- 
bles à  remplir  les  devoirs  confédéraux.  Nous 
pouvons  ailurer  VV.  SS ,  que  de  notre  côté  elles 
nous  trouveront  toujours  prêts ,  lorfque  les  con- 
jonàures  le  requerront ,  à  fatisfaire  à  des  en- 
gagemens  fi  facrez,  &  que  nous  recevrons 
auffi  en  tout  tems  avec  les  fentimens  de  la 
plus  vive  reconnoiflance  leurs  bons  avis  &  fa- 
lutaires  Confeils. 

Nous  regardons  les  Alliances  qui  nous  unif- 
fent  ,  conime  un  avantage  &  fi  grand  &  û. 
précieux  pour  notre  Etat,  que  nous  aurons 
toujours  infiniment  à  cœur  de  les  obferver 
&  de  les  maintenir.  Nous  ne  prévoyons  point 
les  obflacles  qui  peuvent  fe  préfenter,  & 
nous  empêcher  de   remplir  de  part  &  d'au 
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tre,  les  engagcmens  de  la  dite  alliance  ii 
Saintement  itipulée.  Mais  fi  VV.  SS.  elli- 
ment  qu'il  peut  s'en  rencontrer,  qu'elles 
veuillent  bien  nous  faire  part  de  leurs  doutes, 
iious  tacherons  de  les  fatisfaire  à.  de  les  édi- 
iier  là-deillis. 

.  Nous  finiflons.  Magnifiques  Seigneurs,  en 
priant  très-affedlueufement  VV.  SS.  de  noiis 
continuer  leur  aiFe^tion,  qui  eit  un  des  plus 
fermes  appuis  de  notre  Etat.  Nous  faiibns 
les  vœux  les  plus  finceres  pour  la  confiante 
profperité  de  VV.  SS.  6i  nous  fommcs  très- 
cordialement,  &c.    . 

(M.) 

Reglemens /z/r  la  Garde  &f  l'Office  du 
Syndic  de  la  Garde,  £ff  du  Maître  d'Ar- 
tillerie ,  qui  doivent  être  portez  au  Cori- 
feil  Général ,  pour  y  recevoir  leur  fanâion  , 
le  Mardi  28.  J'uïn  1735. 


REcLEMENs/wr  la  'Garde,  &"  l'Office  du  Syn- 
dic de^  la  Garde ,  approuvez  au  Magnifique 
Petit  Confeil,  les  7.  20.  26.  ^  27.  Juin,  ^ 
m  Magnifique  Confeil  des  Deux-cens  les  22.  S 
27.  Juin  1735. 

QuoiQ^uE  l'Office  des  Syndics  foit  réglé  par 
TEûit;  comme  des  la  Compilation  du  dit  E- 
dit,  les  changemens  qui  ont  été  faits  par  rap- 
port à  la  Garde  &  fureté  de  la  Ville,  n'y  ont 
point  été  compris,  de  mêeic  que  les  fonc- 
tions 
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tions  du  Syndic  de  la  Garde;  il  a  été  nccef- 
faire  de  ftatuer  quelques  articles  fur  Ion  Oiii- 
ce,  ôc  fur  l'Emploi  de  la  Garnifon,  qui  fe- 
ront joints  à  l'Edit,  pour  fervir  de  régie  à 
Tavenir. 

I.  Comme  la  Garnifon,  dans  l'ëtat qu'elle  fe 
trouve  préfentement  ,eit  établie  pour  la  garde 
&  la  défenfe  de  l'Etat,  6c  la  confervation  des 
Citoyens ,  Bourgeois ,  Natifs  &  Habitans ,  &  en 
général  pour  celle  de  toute  la  Communauté , 
&  que  Meffieurs  les  Syndics  prêcent  ferment 
lors  de  leur  Eleâ:ion ,  de  mamtenir  &  défen- 
dre la  Liberté  de  la  Ville;  il  n'eft  permis  à 
aucun  Corps  ni  Particulier, quel  qu'il  foit,Ôc 
fous  quelque  prétexte  quecepuifîéêtre,  d'em- 
ployer la  dite  Garnifon ,  ni  de  permettre  qu'elle 
foit  employée,  à  des  fins  contraires  à  ion  éta- 
bliflement ,  &  aux  droits  &  prérogatives  des 
Citoyens  &  Bourgeois. 

II.  Il  donnera  tous  fes  foins  pour  ce  qui  peut 
concerner  la  garde,  fureté  &  tranquillité  de 
la  Ville. 

III.  Il  veillera  à  ce  que  tous  les  Officiers  & 
foldatsde  la  Garnifon  faiTent  exadement  leur 
devoir, fuivant le  Règlement  &  leur  ferment. 

IV.  Il  devra  adminiftrer  fidèlement  les  de- 
niers qui  lui  feront  confiez, &  promettra  d'en 
rendre  bon  &  fidèle  compte,  avec  preltation 
du  reliqua,  trois  mois  après  l'expiration  de 
fa  charge,  à  l'obligation  de  fa  perfpnne  <Sc 
de  fes  biens. 

V.  Il  préfîdera  à  la  Chambre  des  Fortifica- 
tions. 

VI.  Il  ne  pourra  faire  faire  à  la  Garnifon 
aucun  mouvement  extraordinaire   (Se  de  con- 

Toms  X.  Ff  fe- 
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fequence,  fans  l'avoir  communiqué  au  Petit 
Confeii,  &  en  avoir  obtenu  la  permifTion  par 
écrit. 

Serment  du  Syndic  de  la  Garde. 

Vous  promettez  ^  jurez  entre  les  mains  de  la 
Seigneurie,  outre  les  engagemens  généraux  ou 
zwiis  êtes  par  votre  ferment  de  Syndic,  que  vous 
exécuterez  ce  que  votre  Office  porte ,  avec  fidélité 
àf  exactitude  ;  que  vous  adminiftrerez  fidèlement 
les  deniers  qui  vous  feront  coiifiez ,  ^  que  vous 
en  rendrez  bon  ^  fidèle  compte ,  avec  prefi;ation 
du  r cliqua  trois  rnois  après  l'expiration  de  vo- 
tre charge,  à  rohligation  de  votre  perfonne  ^ 
de  vos  biens. 


Addition  à  V Office  du  Maître  d'A-tille- 
rie ,  approuvée  au  Magnifique  Petit  Confeil 
les  i8.  fff  27.  Juin  ,(^  au  Magnifique  Con- 
feil des  Deux-cens  les    22.    ^   27.    Juin 
1735 

Article  L 


LA  charge  de  Maître  d'Artillerie  ne  pourra 
lêtre  réunie  avec  celle  de  Syndic  de  la 
Garde,  &  ces  deux  Emplois  ne  pouî-ront  ê- 
tre  exercez  en  même  tems  par  la  même  per- 
fonne. 

IL  Le 
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II.  Le  Maître  d'Artillerie  préfidera  à  la 
Chambre  d'Artillerie. 

III.  Il  aura  foin  que  tout  ce  qui  dépend  de 
l'Artillerie  foit  pris  par  inventaire,  &  il  en  fe- 
ra fait  deux  doubles,  dont  l'un  fera  remis  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  &  l'autre  à  la  Cham- 
bre d'Artillerie. 

IV.  Il  aura  attention  &  donnera  ordre 
qu'il  y  ait  toujours  quelques  pièces  de  Canon 
à  portée  de  chaque  Baltion,  &  prêtes  à  met- 
tre en  Batterie ,  de  même  qu'il  y  ait  un  Ma- 
gazin  auprès  de  chaque  Batterie,  pour  mettre 
les  miunitions  nécelTaires  pour  le  fervice  def- 
dites  Pièces. 

V.  Les  Chefs  ou  Capitaines  de  Batterie 
veilleront  à  tout  ce  qui  fera  nécefTaire  pour 
le  fervice  defdites  pièces  qui  leur  feront  com- 
mifes ,  fous  les  ordres  du  Maître  d'Artillerie 
&  de  fes  trois  Lieutenans  ,  lefquels  Lieute- 
nans  feront  pris  du  Confeil  des  Deux-cens. 

VI.  Le  Confeil  fera  choix  pour  Officiers 
d'Artillerie,  des  perfonnes  qui  feront  propres 
à  ces  Offices  d'entre  les  Citoyens ,  &  y  pro- 
cédera ainfi  que  pour  les  autres  Oiîiciers  de  la^ 
Bourgeoifie. 

VII.  Les  Clefs  des  Magazins  pour  le  fervi- 
ce des  Batteries  lèront  remifes  aux  Capitai- 
nes d'icelles,  lefquels  devront  prêter  ferment 
en  Confeil  d'en  avoir  foin  ,  &  de  rendre  bon 
&  fidèle  compte  de  tout  ce  qui  leur  fera 
confié  ,  fuivant  l'inventaire  qui  en  fera  fait. 

VIII.  Le  Confeil  choifira  pour  Chefs  de 
Batterie  des  perfonnes  propres  &  capables 
d'entre  les  Citoyens. 

IX.  Les  bas  Officiers  feront  pris  indiffé- 

Ff  2  rem- 
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rcmment  d'entre  les  Citoyens  &  Bourgeoii), 
à  la  difcretion  du  Confeir. 

Du   Pan. 

N«î  ^i  V**  .*;^  i;%  Wi  ^l  ^%  \%  '^<i  *  :^i  if*  "^i  \>Ti  M*^  ^'i  ^i  Vfi  ^4  Xf^ 

sis  %%  5iS  ?41 5*^  ^^i^  ^-^  /-^^  î"*'^  y»^  *  i-^  ^'^  'U<  >id  'M  ^^^  ^s  f^  fé^  ^«^ 

Actes  et  Mémoires  q^ui  concer- 
nent LA  Guerre  et  la  Pacifi- 
cation   EN   1734.   ET   1735. 

5,  /^N  a  vu  dans  le  Volume  précèdent  (a)' 
„  Vy  les  Déclarations  de  Guerre,  les  IVJa- 
nifeites  &  les  autres  Ecries  deftinez  à  ex- 
pofer  au5^  yeux  du  Public  les  caufes  des 
Troubles  qui  ont  agité  V Europe  depuis  la 
fin  de  1733.  Le  Public  inflruit  par  ces 
Ecrits  5  dont  le  but  n'eft  pourtant  fbuvenc 
rien  moins  que  de  l'éclairer;  mais  bien 
35  plutôt  de  voiler  à  Tes  yeux  les  véritables 
relTorts  des  mouvemens  qu'il  apperçoit,  a 
porté  ion  jugement  fur  les  véritables  cau- 
fes d'une  Guerre  qu'il  craignoit  de  voir 
devenir  générale.  Mais  fi  le  jugement 
des  PuilTances  s'accorda  avec  celui  du  Pu- 
blic, la  fage  Politique  les  em.pêciioit  de 
s'en  expliquer.  Ainli  celles  qui  n'avoient 
point  part  à  la  Guerre,  s'emprelTerent  à  en 
,,  empêcher  les  progrès  par  leurs  bons  Offices, 
„  mais  inutilement;  ainfi,  dès  que  h  Guerre 
fut  certaine  ^  &  qu'il  parut  que  les  bons  offi- 

,,  ces, 
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„  ces,  pour  la  prévenir  ,  feroiem  inutiles ^ 
5,  l'Empereur  eut  recours  à  fes  anciens  Ai- 
„  liez5&  fes  Miniflres  n'oublièrent  rien,  fur- 
5,  tout  en  Angleterre  &  en  Hollande ^  pour  ob- 
3,  tenir  des  deux  PuilTances  Maritimes  des 
,5  recours  auxquels  Sa  Majefté  Impériale  & 
yy  Catholique  croyoit  qu'elles  étoient  obîi- 
„  gées  envers  elle,  par  les  Traitez  x^ui  fubfîf- 
„  tent  entr'elle  &  ces  Puiflances.  Mais  tou- 
„  tes  les  inftances  de  ces  Miniflres  furent 
„  inuGiles  en  un  fens ,  puifque  ces  PuiÛan- 
„  ces  ne  pouvoient  donner  à  Sa  Majeflé  Im- 
„  periale  les  fecours  qu'elle  leur  demandoit , 
„  fans  fe  conflituer,  en  quelque  manière, 
„  juges  dans  la  Caufe  des  Puiflances  belli- 
„  gérantes  3  en  décidant  qui  étoit  ragrelTeur. 
5,  Mais  ces  inftances  eurent  un  autre  effet 
,,  falutaire,  qui  fut  que  ces  PuiiTances  offrirent 
„  aux  Princes  en  Guen*e  leurs  bons  offices 
,,  &  leur  médiation  pour  les  réconcilier.  Ils 
„  furent  bien  reçus  de  part  &  d'autre,  &  dès 
5,  lors  ces  Puiffances  s'appliquèrent  à  trouver 
„  les  moyens  de  procurer  une  fatisfaclion 
„  convenable  à  chaque  partie.  On  peut  ju« 
„  ger  par  l'importance  des  prétenfions  ref- 
3,  pedives,  de  la  peine  qu'on  devoit  avoir  à 
„  les  accorder,  outre  cela,  l'épée  une  fois 
„  tirée  ne  pouvoit  fe  remettre  dans  le  foarcau , 
„  fans  qu'il  en  coûtât  quelque  chofe  à  Tu- 
5,  ne  des  Parties ,  ou  du  moins  fans  qu'il  ar- 
5,  rivât  quelques  révolutions  dans  les  Policf- 
,,  fions. 

„  La  rapidité  des  conquêtes  que  les  Alliez 

ç,  tirent  en  Italie,    ou  les  troupes  Galk-Scir- 

j,  des    envahirent     le     Milanez    fans     coup 

,5  férir 3    &   ks    Efpagnds    le    Royaume    de 

Ff3  •>.  Na- 
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„  Naples  prcfque  de  même,  (puifqu'on  ne. 
5,  peuc  regarder  l'adion  de  Bitonto  que  com- 
3,  me  une  déroute,  &  non  comme  une  ba- 
5,  taille,}  rendoit  encore  l'accommodement 
5,  plus  difficile.  La  valeur  avec  laquelle  les, 
„  Impériaux,  quoique  beaucoup  inférieurs,! 
„  difputerent  enfuice  le  terrein,  lorfqu'on  fut 
5,  revenu  de  la  première  furprife  ;  valeur ,  dont 
„  les  Batailles  de  Parme  &  de  Giiaflalla  ,. 
„  le  Siège  de  Pbilipshourg,  la  belle  retrai- 
„  te  du  C.  de  Kdnigfegg^  le  Camp  inutile 
„  fous  Mayence  &  l'cntreprife  fur  la  Mo/elle^ 
„  font  des  preuves  ;  faifoit  efpérer  à  la  Cour 
„  de  païenne  ^q\io  la  fortune  ne  luiTeroit  pas 
j,  toujours  contraire ,  ce  qui  la  rendoit  moins 
5,  flexible. 

„  Tous  ces  obftacles  ne  rebutèrent  pas  le 
,,  zèle  des  Puiflances  Maritimes  ,  qui  défi- 
„  roientfmcerement  la  Paix.  11  ell  vrai  qu'el- 
„  les  trouvèrent  une  grande  facilité  du  côté 
„  ou  l'on  avoit  à  craindre  la  plus  grande  dif- 
„  ficulté ,  je  veux  dire  du  côté  de  la  Polo- 
„  giie,  ou  la  fupériorité  du  parti  du  Roi  ^z^- 
„  gufte  mettoit  celui  du  Roi  Stanislas  hors 
„  d'état  de  faire  la  Loi  ;  cependant  on  avoit 
„  toujours  appréhendé  que  les  intérêts  de  ce 
„  dernier  Prince  ne  fûlTent  la  plus  forte 
„  pierre  d'Achoppement ,  &;  ce  fut  en  effet 
„  l'article  qui  donna  le  plus  de  peine  aux 
„  Médiateurs.  Ceux  qui  n'avoient  rien  , 
^,  prétendoicnt  tout  avoir ,  dans  le  tems 
^,  qu'ils  étoient  dans  i'impoffîbilité  de  s'en 
^,  rendre  maîcres,  ôc  ceux  qui  avoient  tout, 
^,  &  qui  étoient  en  _  état  de  défendre  leurs 
^,  poflelTions ,  ne  voùloient  rien  céder,  com- 
,,  me  de  droit.    Enfin,  après  des  conféren- 

„  ces 
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ces  fans  nombre  ,  les  Puiflances  Mariti- 
mes réglèrent  des  Articles  Préliminaires, 
qu'elles  communiquèrent  aux  Parties  in- 
téreflees.  Nous  les  rapportons  ici  tels 
qu'ils  ont  été  délivrez ,  fans  nous  éten- 
„  dre  fur  le  Quomodo,  ou  la  manière  dont 
55  ils  furent  dreffez  :  ce  font  des  myftères 
„  trop  récens,  nous  les  refervons  pour  les 
„  Mémoires  de  notre  tems  ,  où  nous  rappor- 
„  terons  bien  d'autres  chofes  importantes 
„  qui  ne  peuvent  encore  être  dévoilées. 


Projet  d'Accommodement  ou  de  Pacifica- 
tion ,  quenfuite  de  r Acceptation  de  l  offre 
de  leurs  bons  offices  ,  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  &f  les  Etats  Généraux  propofent 
aux  PuiJJances  engagées  dans  la  préfente 
Guerre, 


I 


L  n'efl  pas  néceflaire  ,  pour  le  but  que  6"^ 

_  MajeJléBritaimique  âf  Leurs  Hautes  F uijjan- 
ces  fe  propofent  dans  ce  Projet,  d'exammer 
fcrupuleufement  fi  les  brouilleries ,  que  la 
vacance  du  Trône  de  Pologne  a  fait  naître, 
font  le  principal,  fi-non  l'unique  motif  de 
la  préfente  Guerre  ,  ou  fi  elles  n'en  font 
que  la  caufe  accidentelle:  mais  il  eft  feule- 
ment néceflaire  de  faire  les  deux  obierva- 
-  tions  fuivantes. 

L  A  première ,  que  dans  l'état  préfent  des 
affaires  ,  on  travailieroit  inutilement  à  un 
Accommodement  entre  les  Puiflances  en 
Guerre  ,   fans  commencer  par  la  Pohgne. 

Ff4  h^' 
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La  féconde,  qu'il  eft  évident  à  quiconque 
réfléchie  avec  un  peu  d'attention  lur  la  na- 
ture des  brouilleries  que  la  vacance  du  Trô- 
ne de  Pologne  a  fait  naître  ,  &  fur  l'Etat 
préfent  de  ce  Royaume,  que  pour  terminer 
ces  brouilleries  par  un  Accommodement ,  il 
efl  abfolumenc  néceilaire  d'éviter  les  difcuf- 
fions  de  Droit,  &  de  pluficurs  difficultez  de 
Blême  nature. 

Apres  ces  deux  Obfervations  préliminai- 
res ,    S.  M.  B.   &  L.  H.  P.    fe   croyent  en 
droit  d'avancer,  que  le  plus  apparent,  fi-non 
le   feul  &   l'unique  moyen  de    terminer  ces 
brouilleries  d'une  manière  à  guérir  les  inquié- 
tudes  de   V Empereur  &  de  la  Ruffie ,    &  de 
fauver  en  même  tems  Thonneur  de  la  France 
&  du  Roi  Stanislas  ,  &  pour  frayer  le  che- 
min au  retour  fi  défirable  de  la  paix  géné- 
rale, par  l'éloignement  d'un  obftacle  lî  capi- 
tal ,   eft  que  le  Roi  Stanislas ,   du  confente- 
ment  du  Roi  Très  -  Chrétien  ,   fon  Gendre, 
déclare  par  un  Afte  en  dûë  forme  ,  addrefle 
à  laNation  Po/o7zozy^,  fes  fujéts:  Qiie  préférant 
dans  fin  dge^  avancé  le  repos  àf  la  tranquillité  de 
la  vie  privée  à  tout  ce  que  le  monde  a  de  plus 
brillant ,  après  avoir  fatisfait  à  ce  qu'en  qualité 
de  Roi  il  Je  devoft  à  lui-même  ^  à  Jès  fidèles  fu- 
jéts, il  renonce  librement  ^  volontairement  à  la 
Couronne  de  Pologne ,  {f  déclare  fes  fujets  déga^ 
gez  è?  lil^res  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont 
prêté  ou  dû  prêter  ,  comme  à  leur  légitime  Roi; 
dans  la  ferme  attente  ,   que  toute  V Europe  ,    c? 
fur-tout  le  Roi  1  rès-  Corétien ,  dont  il  a  Vhonneur 
d'être  le  Beau- Père,  approuveront  cette  démarche^ 
qui  tend  vifiblernent  à  calmer  les  troubles  de  Po- 
logne , 
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logne  5  â?  à  ramener  la  paix  entre  les  Pîiijfan 
ces  qui  à  cette  occafion  font  en  Guerre. 

Mais  fçachaDt  combien  les  matières  dans 
lefquelles  il  s'agit  de  l'honneur  ,  &  fur-tout 
de  l'honneur  des  Souverains,  font  délicates. 
Sa  Majefté  Britannique  &  L.  H.  P.  n'ou- 
vrent cet  expédient,  tout  plaufible  qu'il  leur 
paroît,  qu'aux  conditions  &  avec  les  reftric- 
tions  fuivantes. 

1.  Que  le  Roi  Stanislas  conferve  les  Ti- 
tres de  Roi  de  Pologne  &  de  Grand- Duc  de 
Lithuanien  avec  tous  les  honneurs  &  préro- 
gatives qui  font  attachez  à  ces  auguftes  Ti- 
tres &  à  ce  Rang ,  qui  lui  feront  rendus  en 
quelque  païs  qu'il  fe  retire. 

2.  Que  ce  Prince  aura  la  libre  jouiflance 
de  fes  biens  ,  &  de  ceux  de  la  Reine  fon 
Epoufe. 

3.  Qu'il  y  aura  une  Amniflie  de  tout  le 
pallë,  par  rapport  aux  Troubles  préfens,  pour 
toutes  les  perfonnes,  de  quelque  qualité, rang 
&  condition  qu'elles  foient  ,  &  notamment 
que  toutes  les  Provinces  &  Villes  ,  &  en 
particulier  celle  de  Dantzic  ,  oli  le  Roi  Sta- 
nislas s'efl  retiré  depuis  fon  Election ^,  feront 
rétablies  &  maintenues  dans  le  même  état 
où  elles  étoient  avant  la  naiflance  des  Trou- 
bles préfens,  par  rapport  à  leurs  Droits  ,  li- 
bertez  &  privilèges,  honneurs  &  dignitez;  & 
qu'immédiatement  après  l'Abdication  ,  le  Fore 
de  Weicbfelmunde  fera  rendu  à  la  Ville  de 
Dantzic  ,"  à  laquelle  pareillement  le  refte  de- 
la  Taxe  que  lui  avoient  impofée  les  SaxonSy 
fera  remis. 

Les  Articles  coricernant  lefdites condition,^ 

feront  inferez  dans  le  fiifriit  Acte,  &  en  fe- 

F  f  5  rond 
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ront  une  partie  eiïentielle,  &  pour  en  aflurér 
Texécution^  la  partie  adverfe,  qui  fe  qualifie 
du  nom  de  République  Confédérée  ,  ou  bien 
la  Diète  de  Pacification,  û  elle  eft  alTemblée 
lorfque  le  Roi  publiera  Ton  Abdication  ,  lui 
enverra  une  Députation  folemnelle ,  pour  le 
remercier  du  facrifice  qu'il  veut  bien  faire 
de  fes  propres  intérêts  les  plus  précieux  au 
repos  &  à  la  tranquillité  de  fa  Patrie;  &  pour 
lui  remettre  un  Aéte  d'acceptation ,  dans  le- 
quel lefdits  Articles  feront  inférez.  Et  faute 
de  cela,  l'Abdication  du  Roi  Stanislas  fera 
cenfée  nulle  &  comme  non  faite. 

Comme  elle  fera  auffî  réputée  nulle,  fi  les 
Troupes  Rujftennes  ne  fe  retirent  pas  de  laPo- 
îo^ne  &  du  Grand-Duclié  de  Lithiianîe  immé- 
diatement après  la  publication  des  dits  Arti- 
cles &  de  l'Ade  d'Abdication. 

En,suite  le  Roi  Stanislas  le  notifiera  à 
tous  les  Princes  à  qui  il  a  notifié  fon  Election, 
^  tant  l'Empereur ,  que  Sa  Majeflé  Britan- 
nique &  L.  H.  P.  ,  dans  leur  Réponfes  aux 
lettres  de  notification,  le  reconnoîtront  pour 
Roi  de  Pologne^  conformément  au  fufdit  A61e 
de  renoncement  à  la  Couronne,  &  s'employe- 
ront  auprès  des  PuilTances  leurs  Amies  &  Al- 
liées, afin  qu'elles  en  faflént  autant. 

Attendu  que  les  Troubles  de  Pologne 
font  la  principale  fource  de  la  préfente  Guer- 
re, toutes  les  Puifiances  belligérantes  5  pour 
contribuer  autant  qu'il  dépend  d'elles  audit  Ac- 
commodement, le  garantiront,  &  même  em- 
pioyeront  leurs  bons  Offices  auprès  de  l'im- 
peratrlce  de  Rujjie  ,  pour  que  de  fon  côté 
elle  en  faffe  de  même,  &  pour  qu'elle  reti- 
re inceflamment ,  après  l'Abdication  du  Roi 

Sîa- 
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Stanislas  )  fes  Troupes  de  Pokgne;  le  tout, 
afin  que  les  Polonais  jouiflent  tranquillement 
à.  fans  contrainte  des  libertez  &  prérogatives 
de  leurs  Conftitutions,  &  principalement  de 
la  libre  Eledtion  de  leur  Roi. 

Et,  finalement,  s'il  arrivoit ,  contre  toute 
apparence,  que  pendant  le  cours  de  la  Né- 
gociation pour  l'acceptation  du  préfent  Plan 
d'Accommodement,  les  raifons  qui  font  juger 
l'Abdication  du  Roi  Stanislas  comme  le  plus 
apparent,  fi-nonle  feul  expédient  pour  termi- 
ner à  l'amiable  lesbrouilleries  de  Po/o^7z^ ,  vinf- 
fent  à  celTer  par  quelque  accident  imprévu , 
le  relie  des  Préliminaires  n'en  demeureroic 
pas  moins  en  fon  entier. 

Les  Evenemens  de   la  Guerre  ,    dont    la 
France  a  dès  le  commencement  porté  le  fort 
en  Italie ,  -ayant  fait  tomber  entre  les  mains 
de  la  Fraiice  &  de  fes  Alliez  les  principaux 
Etats  que  l'Empereur  poflédoit  dans  ce  païs- 
là  avant  la  Guerre ,  conformément  aux  der- 
niers Traitez  de  Paix; l'Empereur,  animé  d'un 
défir  fincere  de  procurer  à  V Europe  une  paix 
fiable  &  folide ,  cédera  à  l'Infant  Don  Carlos 
les   Royaumes  de  Naples   &  de   Sicile  ;  con:- 
me  aufîi  il    cédera   au    Roi    de    Sardaig7ie  , 
Tortone  &  le  Tortoneze ,    Novare  cSc  le   Novar- 
reze,   pour  être  détaché   du  Duché   de  M- 
lan ,  &  faire  à  l'avenir  Corps    avec  le  Pié- 
mont; avec  pouvoir  au   Roi  de  Sardaigne  de 
fortifier  lefditcs  places ,   auffi-bien  que   tou- 
tes les  autres  frontières  qu'il  trouvera   néccf- 
faire  pour  la  défenfe  de  fes  Etats  ;    bieiT^  ei> 
tendu,  &  à  condition  expreffe,  que  la  Frai:^ 
ce  &  ^e?<  Alliez  refiitucront  de  bonne  foi  tout 
ce  qu'ils  ont  pris  d'ailleurs  à  rEaipereur  6 

à 
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à  FEmpire  pendant  la  préfente  Guerre  ,  & 
que  rinfant  Don  Carlos,  de  fon  côté,  cédera 
à  l'Empereur  tous  Tes  Droits  fur  la  Tofcane 
&  }cs  Duchez  de  Parme  &  de  Plaifance  y 
pour  être  pofledez  par  l'Empereur  en  pleine 
propriété,  à  l'exception  notamment  de  la  Vil- 
le de  Livûiirne,  laquelle,  pour  la  liberté  du 
Commerce,  fera  une  Ville  &  Port  libre  & 
indépendante  de  tout  autre  Souverain,  que 
de  lès  propres  Magiftrats.  Et,  par  deflus 
cela,  l'Infant  Don  Carlos  s'engagera  en  qua- 
lité de  Roi  de  jVcples  &  de  Sicile,  que  le 
Commerce  des  fujets  de  Sa  Majeflé  Britan- 
nique &  de  L.  H.  P.  y  fera  incefiamment 
rétabli  &  maintenu  à  tous  égards,  fur  le  pied 
qu'il  étoit  du  vivant  de  GW/ej  II.  Roi  d'E/pa- 
gne  de  glorieufe  mémoire.  Et  d'autant  ^que 
l'Empereur  ne  pourra  pas  prendre  pofTeffîon 
de  la  Tofcaîie,  ni  en  tirer  des  revenus  pen- 
dant la  Vie  du  Grand-Duc,  &  qu'en  atten- 
dant rinfant  Don  Carlos  jouira  des  Royau- 
mes de  Naples  &  de  Sicile,  on  conviendra 
dans  la  Négociation  d'un  dédommagement 
en  argent  en  faveur  de  l'Empereur,  durant  la 
Vie  du  Grand-Duc. 

Comme  la  confervatfon  de  l'Equilibre  des 
PuilTances,    dont  dépend  le  Repos  de  toute 
VKurope,  demande  abfolument  l'Indivifibilité 
de  tous  les  Etats  de  la  Maifon  dJ Autriche,    la 
France,    animée  du  même  défir  que  l'Empe- 
reur, de  procurer  à  V Europe  une  paix  fiable  - 
&  folide,  garantira  la  Pragmatiqite  Sanction  de 
l'Année  17 13.  de  la  mêm.e  manière  que  d'au- 
tres PuifTances  l'ont  déjà  garantie, &  par  con- 
fequent  cette  garantie  neiegardera  que  les  E- 
■tats  que  l'Empereur  poffede  aclueilcmenL   & 

qu'il 
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qu'il  pofiedera  conformément  à  ce  Plan  d'Ac- 
commodement, fans  y  comprendre  ceux  iur 
lefquels  lui  ou  lesSucceireurspourroient  avoir 
des  prétentions,  ou  qu'ils  pourroient acquérir 
par  lucceiTion»  mariage  ou  autrement.  Puif- 
que  VEjpagne  a  déjà  garanti  ladite  Pragmaîl-  , 
que  Sanàim ,  elle  ne  fera  point  de  dirHcuité 
de  renouveîler  à  cette  occalion  fa  Garantie; 
&  l'on  doit  s'attendre  que  le  Roi  de  Sardaiguê 
n'en  fera  pas  non  plus  de  fuivre  l'exemple  de 
les  Alliez. 

Ce  feroit  faire  tort  à  la  pénétration  des  Puif- 
fances  engas^ées  dans  la  préfente  Guerre ,  fi  Sa 
Majefté  Brttannique  &  L.  H.  P.  penfoient 
être  obligées  à  détailler  les  raifcns  qui  doivent, 
à  leur  avis,  porter  lefdites  Puiffances  à  accep- 
ter le  dit  Plan,  ou  du  moins  à  le  regarder 
comme  la  baie  fur  laquelle  on  peut  d'abord 
entrer  en  négociation  touchant  un  Accommo- 
dement. 

C'est  aux  Puifiances  auxquelles  le  fuidit 
Plan  fera  prcfenté,  qu'il  apartient  d'en  juger, 
fans  que  Sa  Majefté  Britannique  &  !..  H.  P- 
prétendent  les  prévenir  en  fa  faveur  ,  autre- 
ment qu'en  les  priant  d'en  combiner  les  di- 
vers membres ,  &  de  comparer  le  tout  avec 
l'Etat  préfent  des  chofes ,  bien  perfuadées  que 
quiconque  voudra  fe  donner  cette  peine  jn'e^n 
aura  point  d'avouer,  qu'il  n'y  a  qu'un  défir 
fincere  de  concilier  les  diiiérens  &  de  procu- 
rer par-là  une  paix  durable  kV  Europe  ^  conduit 
par  une  impartialité  parfaite  ,  qui  l'ait  diélé. 

Sa  Majefté  Britannique  &  L.  H.  P.  ne 
peuvent  nullement  douter  ,  que  ce  Plan  ne 
rencontre  par-tout  un  accueil  favorable  ,  & 
que.  la  Réponfe  des  Puifiances  auxquelles  il 

ie- 
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fera  préfenté  de  leur  partjnefoit  auffi  promp- 
te, auiîî  claire  &  poficive,  que  la  circonftance 
du  tems  le  demande,  &  qu'elle  n'autorife  Sa 
Majeflé  Britannique  &  L.  H.  P.  à  faire  une 
nouvelle  démarche  vers  une  Pacification  gé^ 
nérale ,  en  propofant  la  méthode  la  plus  cour- 
te de  travailler  à  un  Traité  formel ,  dans  le- 
quel tous  les  DifFérens  foient  applanis  &  fi- 
nalement ajuflez. 

MaiS;  quoiqu'il  en  arrive.  Sa Majefté Bri- 
tannique &  L.  H.  P.  auront  du  moins  la 
confolation ,  que  ce  Plan  fervira  pour  le  tems 
à  venir  de  monument  de  leur  fîncere  défir  de 
procurer  le  paix  à  V Europe  ,  &  que  ceux  qui 
réfuteront  d'y  donner  les  mains  ,  feront  feuls 
réfponfables  de  tous  les  malheurs  qui  pour- 
roient  arriver  par  la  continuation  de  la  Guer- 
re. Rien  au  refte  n'efl  plus  capable,  de  l'aveu 
de  tout  le  monde ,  de  reculer  la  Pacification , 
qu'en  faifant  naître  de  nouveaux  obftacles  ;  & 
par  confequent  rien  n'efi:  plus  oppofé  au  but 
de  Sa  Majefi:é  Britannique  &  de  L.  H.  P.  en 
propofant  ce  Projet  d'Accommodement  aux 
Parties  belligérantes ,  que  la  continuation  des 
hoftilitez  ;  &  c'efl  aufiî  pour  ces  confidera- 
tions  qu'elles  fe  jugent  indifpenfablement 
obligées  de  propofer  ,  avant  toutes  chofes, 
aux  Parties  belligérantes ,  un  Armiftice  pour 
tout  le  tems  de  la  Négociation,  &  de  leur 
recommander  ,  avec  tout  l'emprelTement 
dont  elles  font  capables  ,  d'y  confentir 
chacune  de  fon  càié  fans  perte  de  tems  ; 
le  Printems,  &  par  confequent  la  faifon  de 
mettre  les  Armées  en  campagne  ,  s'appro- 
chant  à  grands  pas. 

„  Ce  Projet  fut  communiqué  dans  les  for- 

,,  mes 
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mes  à  Londres  &  à  la  Haye  le  28.  Janvier 
N.  St.  aux  Miniftres  de  VEnipereur  &  de 
rimperatrice  de  R'yjffîe,  &  à  ceux  des  Rois 
de  France,  d'Ejpagne  &  de  S ar daigne ,  qui 
depêcherenc  le  même  jour  des  Exprès  à 
leurs  Cours  pour  l'y  porter.  Les  Miniftres 
de  VEnipereur  &  de  l'Impératrice  de  Riif- 
fie  communiquèrent  aux  Miniftres  du  Roi 
Auguftc  ce  qui  le  concernoit  ,  parce  que 
les  Puiflances  Maritimes  n'ayant  pas  enco- 
re reconnu  dans  ce  Prince  le  titre  de  Roi 
de  Pologne  5  fes  Miniftres  refuferent  cette 
communication  dans  la  qualité  de  Minii^ 
très  de  Saxe. 

5,  Ce  Projet  rouloit, comme  Ton  voit,  fur 
deux  objets,  la  Pacification  générale  &  ua 
Armiftice.  Ainfi  il  demiandoit^Tes  délibé- 
rations les  plus  férieufes.  Voici  la  Répon- 
fe  de  VEnipereur  ,  qui  fut  communiquée  à 
Vienne  aux  Miniftres  des  Fuiftances  Mari- 
times vers  la  fin  de  Mars. 


D  E  c  L  A  E  A  T  1 0  N  àe  T Empereur  touchant  le 
Projet  de  Pacification. 

SUr  ce  qui  a  été  repréfenté  à  la  Cour 
Impériale  par  Mrs.  Robln/on  &  Hamel- 
BruyrJnXy  en  conformité  de  la  réfolution  de 
Meftîeurs  les  Etats  Généraux  du  26.  du  mois 
pafTé  &  du  Plan  d'Accommodement  y  joint , 
l'Empereur  a  ordonné  de  leur  déclarer  de 
fa  part,  que  puifque  les  points  énoncez  dans 
le  dit  Plan  d'Accommodement  font  d'une  na- 

îuxs 
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ture  différente,  les  uns  regardant  les  affaires 
de  Pologne ,  &  les  autres  ce  qui  touche  immé- 
diatement les  intérêts  de  l'Empereur  &  de 
l'Empire ,  il  falloit  nécelîairement  diilinguer 
les  uns  des  autres. 

Quant  aux  premiers,  rien  ne  fe  peut  fai- 
re fans  le  concours  &  le  confentement  préala- 
ble de  Sa  Majeflé  de  toutes  les  Rujfies  &  de 
Sa  Majefté  Po/o^zoz/è,  comme  les  Parties  con- 
traftantes  qui  y  font  le  plus  intérelfées. 

Et  quant  aux  féconds , l'Empereur  ne  fçau- 
roit  donner  là-defllis  fa  réfolution  finale ,  fans 
être  allure  d'avance  des  fentimens  de  fes  en- 
Eemis  par  rapport  au  Plan  de  Pacification 
mis  en  avant.  Comme  ils  y  trouvent  li  fort 
leur  compte^^:  que  e'efl  eux  qui  forment  des  de- 
mandes au  préjudice  de  ce  qui  a  été  flipulé 
d'an  commun  accord  par  les  iraitez  précé- 
dons, il  eft  jufte  qu'ils  s'expliquent  les  pre- 
miers. \ 

Mais  dès  que  l'Empereur  fera  informé  des 
fentimxns  de  Tes  Alliez,  ce  qui  fera  au  plu- 
tôt, dès  qu'il  fera  fur  de  ceux  de  fes  ennemis, 
il  ne  manquera  pas  de  s'expliquer  fans  délai 
ultérieurement  &  pofitivement  fur  le  Projet 
d'Accommodement  qui  a  été  remis  à  les 
Miniiires  en  Angleterre  &  en  Hollande  ,  d'u- 
ne manière  à  convaincre  tout  le  monde  im- 
partial de  fon  amour  fincere  pour  une  paix 
vraîiTient  honorable  &  folide ,  &  qu'il  n'eft 
aucunement  éloigné  de  fe  prêter  pour  cet  ef- 
fet à  des  moyens  combinables  avec  fa  digni- 
té ,  la  iureté  'de  fes  Etats  &  l'Equilibre  en 
Europe. 

Quant  à  l'Armiflice  propofé  par  Sa  Ma- 
jefcë  Britannique  &  L.  H.  P.^  il  peut  être 

re- 


KègocMons  y  Mémoires  ^  Traitez.  46s 

regardé  d'un  côté,  comme  un  moyen  propre 
à  éloigner  les  nouveaux  obftacles  qui  pour- 
roient  naître  de  la  continuation  des  hoflili- 
tez,  fur-tout  puifque  la  faifon  de  mettre  les 
Armées  en  campagne  s'approche  à  grands 
pas,*  &  à  cet  égard,  conformément  au  défir 
lîncere  de  l'Empereur  de  voir  rétablir  la 
tranquillité  publique  au  plutôt  ,  il  ne  lui  pa- 
roît  pas  moins  défirable  qu'à  Sa  Majefté  Bri- 
tannique &  à  L.  H.  P.  :  mais  de  l'autre  côté, 
il  ne  pourroit  pas  moins  fervir,  contre  leur  in- 
tention, à  reculer,  plutôt  qu'à  avancer  le  but 
pacifique  qu'elles  fe  propofent,  &  félon  la 
manière  indéfinie  &  indéterminée  dont  il  en 
eft  fait  mention  :  cette  mauvaife  fuite  eft 
plutôt  à  craindre  ,  que  le  fufdit  bon  fuccès 
n'cft  à  efpérer.  On  n'eft  pas  encore  convenu 
d'une  bafe  fure  &  folide  fur  laquelle  on  pour- 
roit entrer  en  négociation  touchant  un  Accom- 
modement. Jufqu'à  préfent  aucuns  Articles 
Préliminaires  ne  font  fixez,  &  rien  n'eft  dit 
dans  la  réfolution  de  Mefi^eurs  les  Etats  Gé- 
néraux fur  le  tems  auquel  la  négociation  d@ 
la  paix  doit  être  limitée  ,  ce  qui  pourroit  la 
faire  traîner  en  longueur,  &  même'tirer  à  l'in- 
fini. Or  fi,  pendant  tout  ce  tems ,  les  troupes 
ennemies  pouvoient  refier  dans  les  païs  qu'el- 
les occupent,  elles  acheveroient  de  ruiner  de 
fond  en  comble  les  Etats  qui  ont  à  retourner 
fous  la  domination  de  Sa  Majefi:é  Impériale  & 
de  faccager  ceux  qui  apartiennent  aux  Princes 
de  l'Empire  les  mieux  intentionnez  :  en  un 
mot,  les  ennemis  feuls  tireroient  tout  le  fruit 
&  tout  l'avantage  d'un  femblable  Armifi:ice, 
au  lieu  que  l'Empereur,  pour  faire  fiibfiilcrfes 
^•oupes  là  OLi  elles  font ,  auroit  les  mêmes 
•   T(jme  X  G  g  fraix 
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fraix  à  faire  que  lui  coûteroit  la  Campagne;- 

&:  les  Etats  de  l'Empire ^  bien  loin  de  reiien- 
tir  les  maux  de  la  Guerre  moins  que  par  le' 
paffc ,  perdroient  jufqu'à  refpérance  ae  s'en 
voir  fouiagez  durant  tout  le  tems  qu'il  plai- 
roit  à  leurs  ennemis  de  faire  durer  la  négocia- 
tion. On  e(t  très-éioigné  de  croire  que  les 
deux  Puiiïances  Maritmies  pourroient  avoi;L* 
des  fentimens  fi  partiaux  &  fi  desavantageux 
pour  les  intérêts  de  l'Empereur  à;  de  l'Em- 
pire. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  reftifîcr  l'idée  de 
TArmillice  d'une  façon  que,  fans  tomber  dans 
les  inconveniens  qu'on  vient  d'indiquer ,  on 
avance  véritablement  par  ce  moyen  le  but 
pacifique  que  ces  Puiffances  le  propofent.  Or 
pour  mieux  donner  à  connoicre  les  grands  é- 
gards  que  l'Empereur  a  pourleurs  foins  li  em- 
preflez,  il  ne  balance  pas  de  déclarer  même 
d'avance,  que  dès  que  l'idée  fera  ainiî  recti- 
fiée ,  il  ne  tardera  pas  à  y  prêter  les  mains. 
Mais  pour  que  l'Armiftice  ne  devienne  pas  un 
obftacle  au  prompt  &  parfait  retablilîément 
du  repos,  au  lieu  de  l'avancer,  il  eit  nécef- 
faire  de  le  régler  félon  que  la  nature  des  cho- 
fes,  la  juftice  &  l'équité  l'exigent.  Pour  cet 
effet  il  faut  que  préalablement ,  ou  du  moins 
en  même  tems  que  les  Articles  Préliminaires 
fe  trouvent  fixez,  on  convienne  en  quel  état, 
durant  l'Armîflice ,  les  chofes  doivent  refier  , 
d'un  côté  à  l'égard  des  places  fortes  de  Sici- 
le^ &  de  l'autre,  par  rapport  à  Parme  &  Plai- 
fancs^  &  enfin,  que  les  Troupes  ennemies  fe 
retirent  des  païs  neutres ,  comme  de  ceux  de" 
l'Empire  &  de  tous  ceux  qui ,  fuivant  la  te- 
neur des  Préliminaires  3   doivent  être  rcfti- 
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tuez  à  l'Empereur.    En  cas   donc  que  Mef- 

lieurs  de  Robinfon  &  Hamel-Briiynmx  foient 
autorifez  à  entrer  là-defTus  en  matière,  il  ne 
tiendra  pas  à  la  Cour  Impériale  qu'on  ne 
tombe  bientôt  d'accord  des  principes  qui 
peuvent  fervir  à  abréger  la  négociation  qui  y 
a  du  rapport.  On  inflruic  en  même  tems 
MeiTieurs  les  Comtes  de  Kiîisky  &  (ÏL/jlefeld 
des  fentim.ens  de  l'Empereur  à  ce  fujet. 

Mais  comme,  nonobftant  les  grandes  faci- 
litez que  ce  Prince  apporte  de  fon  côté  pour 
faire  réuffir  les  vût's  pacifiques  des  deux  Puif- 
fances  Maritimes ,  autant  que  faire  fe  peut 
fans  donner  atteinte  à  l'équilibre  en  Europe^ 
&  par  confequent  à  l'intérêt  le  plus  elTcntiel, 
on  n'efh  aucunement  aiïuré  que  fes  ennemis 
pourront  être  portez  par  les  fimples  bons  Of- 
fices de  SaMajefté  Britannique  &  de  L.  H.  P. 
à  fe  prêter  à  un  Plan  d'Accommodement  qui  fe- 
roit  vraiment  combinable  avec  le  dit  équili- 
bre ,  &  pour  cette  même  raifon  contraire  aux 
maximes  que  la  Maifon  de  Bourbon  a  conflam- 
ment  fuivies  par  le  pallé  ;  l'Empereur  ne  peut 
pas  fe  difpenfer  de  requérir  à  fon  tour ,  avec 
tout  l'emprelTement  dont  il  ell  capable  ,  Sa 
Majelié  Britannique  &  L.  H.  P.  ,  de  vouloir 
du  moins  fonger  fans  perte  de  tems  aux  me* 
fures  qui  en  ce  cas  feroient  néceffaires  pour 
le  foutien  de  la  liberté  commune  ,  expoféc 
dès  à  préfent  au  plus  évident  danger  dont  el- 
le ait  jamais  été  menacée  ,  & -d'en  convenir^ 
tant  avec  lui ,  qu'entr'elles  ,  puifqu'il  elt 
trop  évident  que  cette  liberté  ne  fçauroit 
être  maintenue  que  par  des  eiforts  com- 
muns &  des  forces  jointes  ,  conformément  à 
taat  de  ïraitez  &  Garanties,  qui  ont  cette 
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vérité  inconteftable  pour  bafe  &  fondement. 

„  La  Réponfe  des  Alliez  ne  vint  pas  aulîi 
5,  vite  :  la  Cour  d'E/pagne  fur- tout  trouva  dans 
5,  le  Plan  des  conditions  qu'elle  ne  pouvoit 
5,  accepter,  &  quelque  remontrance  que  la 
55  Cour  de  France  pût  lui  faire,  elle  rejettace 
5,  Projet  5  &  engagea  fes  Alliez  à  concourir 
„  avec  elle  à  remettre  aux  Puiflances  Média- 
„  trices  la  Déclaration  fuivante. 


Déclaration 
Des  Alitez  touchant  le  Projet  de  Pacification. 

LE  s  Couronnes  Alliées,  toujours  difpofées 
à  concourir  à  une  Paix  prompte,  honora- 
ble ôcfolide,  auroient  défiré  trouver  dans  le 
Plan  qui  leur  a  été  communiqué  ,  des  propo- 
rtions plus  propres  à  y  parvenir. 

Elles  ne  les  reconnoilTent  point  telles,  a- 
près  en  avoir  combiné  les  différens  Membres, 
&  avoir  comparé  le  tout  avec  l'Etat  préfent 
des  chofes  ,  fuivant  l'Invitation  que  les  Puif- 
fances  Auteurs  du  Plan  y  ont  faite  à  toutes  les 
Parties  intérelTées. 

La  manière  dont  le  Plan  a  été  repréfenté, 
en  a  rendu  juge  V Europe  entière  :  Elle  n'y 
voit  aucune  fatisfadion  pour  la  France ,  fur 
l'Entreprife  que  l'Empereur  a  formée  de 
mettre  la  Couronne  de  Pologne  fur  la  tête  du 
Prince  que  fes  Négociations  ou  les  Armées 
de  fes  Alliez  y  ont  voulu  introduire  ;  ni  rien 
qui  ne  contribue  à  augmenter  l'excelTif  pou- 
voir de  la  Maifon  (ï Autriche^  bien  loin  d'ap- 
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porter  quelques  bornes  à  Ton  agrandifTcment. 

Si 5  contre  le  défir  des  Couronnes  Alliées, 
la  Guerre  fe  prolonge ,  le  jugement  que  juf- 
qu'à  préfent  le  Public  a  porté  du  Plan  les  af» 
iure,  qu'il  ne  les  regardera  pas  comme  ref- 
ponfables  des  malheurs  qui  en  feront  les  fui- 
tes. En  particulier  les  Alliez  veulent  fe  per- 
fuader ,  qu'ils  n'auroicnt  qu'à  fe  louer  de  leur 
confiance  pour  les  Auteurs  du  Plan,  par  la 
manière  dont  ils  concourent  à  des  moyens  de 
Paix  praticables  ,  prompts  &  conformes  à 
l'honneur  &  aux  intérêts  des  Alliez ,  aufïï- 
bien  qu'au  véritable  Equilibre  de  V Europe. 

L'on  ne  peut  s'empêcher  d'avouer ,  que , 
pour  y  parvenir,  rien  ne  feroit  plus  convena- 
ble ,  que  de  s'entendre  avec  équité ,  &  de  fai- 
re ufage  d'une  Sufpenfion  d'armes ,  à  laquelle 
les  Alliez  font  d'autant  plus  difpofez ,  que  leur 
delfein  n'efl  pas  d'abufer  des  fuccès  qu'ils  ont 
eus,  ni  de  ceux  qu'ils  pourroient  avoir  dans 
la  fuite. 

Et  fi  cela  efl:  jugé  capable  d'accélérer  l'ou- 
vrage de  la  Pacification,  les  Alliez  ne  s'éloi- 
gneront pas  de  donner  à  V Europe  cette  nou- 
velle preuve  de  leur  Amour  pour  la  Paix,  dès 
que  l'on  conviendra  fur  les  arrangemens,  le 
tems  &  les  précautions,  fur  lefquels  on  ne 
s'cft  pas  encore  expliqué  pour  cette  Sufpenfion. 

„  Cette  Déclaration ,  quelque  peine  qu'elle 
„  fît  aux  deux  PuilTances,  leur  laiflbit  pour- 
„  tant  une  porte  ouverte  pour  procurer  un 
„  Armiftice  qui  pourroit  conduire  à  des  ou- 
„  vertures  plus  particulières  ;  ainfi  elles  ne  fe 
3,  rebutèrent  pas;  bien  loin  de-là,  elles  m'rent 
55  tout  en  œuvre  pour  déterminer  les  Parties 
Gg  3  „  incé- 
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55  intéreflees  à  fe  prêter  à  ce  premier  moyen 
55  de  parvenir  à  une  négociation  de  Paix. 

55  L'Impératrice  de  RiiJJie  &  le  Roi  Au- 
5j  gufce  acceptèrent  le  Projet  de  Pacification:, 
5,  &  déclarèrent  à  la  Cour  de  Vienne ,  qu'ils 
55  le  regardoient  comme  la  bafe  d'une  Paix 
55  folidc5  en  ce  qui  concernoit  la  Pologne,, 
55  Mais  les  Polonois  du  parti  du  Roi  Stanislas 
35  en  jugèrent  tout  autrement  5  &  firent  con- 
55  noître  leurs  fentimens  au  Public  fur  cet 
55  important  fujet ,  dans  l'Ecrit  fuivant ,  qu'ils 
5,  publièrent  en  Polonois ,  en  Latin  ^  en  Aile- 
3  5  mand  &  en  François. 


Lettre  àhm  Gentilhomme  Polonois  à  un  de 
Jes  Ainis  en  Hollande  ;  contenant  quelques 
Reflixiens  fur  le  Projet  d'Accommodement 
propnjé  par  le  Roi  de  la  Gr.  Br.  &f  les  E- 
tats- Généraux  aux  PuiJJances  engagées- 
dans  la  prjfente  Guerre, 


VOus  rouhaitez5  Mo7ifieur^  que  je  .  vous 
dife  mes  fentimens  fur  le  Plan  de  là 
Paix  générale  que  Sa  Majeflé  Britannique  à: 
L.  H,"  P.  viennent  de  propofer  aux  Puifian- 
ces  engagées  dans  la  guerre  qui  fe  fait  ac- 
tuellement dans  V Empire,  en  Italie  &  en  Po- 
logne, Ma  facilité  à  vous  obéir  vous  étant 
connue  depuis  bien  des  années  3  vous  avez 
iTrifon  de  vous  en  promettre  une  nouvelle 
marque  dans  cette  occalion. 
N'ETANT  engagé  d.ans  aucun  des  deiLxPartii 
.u.:'.  qui 
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qui  caufent  aujourd'hui  la  défolation  de  ma 
malheureufe  Patrie,  ni  plus  favorablement 
prévenu  pour  l'un  que  pour  l'autre ,  je  vous 
expoferai  avec  toute  la  candeur  d'un  Républi- 
cain impartial,  &  fans  aucune  prédilection, 
ce  que  je  penfe  fur  le  Projet  en  quellion,  en- 
tant qu'il  a  du  rapport  à  la  Pologne.  Je  n'ai  gar- 
de de  toucher  au  refte.  Ce  feroit  pafler  les 
bornes  d'un  efprit  Sarmate^  dont  les  lumiè- 
res ordinairement  ne  s'étendent  gueres  au  de- 
là des  frontières  de  fa  Nation,  Que  mes  ré- 
flexions conviennent  à  celles  qui  fe  font  à 
VarJWie^  ou  à  Konigsberg,  ce  n'ed  pas  ce 
qui  m'embarafie. 

Et  Vitiila  tu  àîgmis  ,   â?  hic  :    Et   qiilsqiids 

amores 
Aiit  metuet  dulces  ^  mit  experlelur  aniaras. 

Il  me  fufîit  de  fatisfaire  à  vos  commande- 
mens ,  en  vous  communiquant  naï vem.ent  mes 
idées. 

Afin  de  ne  pas  vous  amufer  par  beaucoup 
de  raifonnemens  vagues,  je  vous  dirai  d'a- 
bord, qu'il  me  femble  que  les  Auteurs  du 
Projet  ont  les  meilleures  intentions  du  mon- 
de, mais  qu'ils  trouveront  une  infinité  de  dif- 
ficultez  dans  l'exécution  de  l'Expédient  prin- 
cipal propofé,  pour  contenter  lès  PuiPiances 
intéreflées  aux  Affaires  de  Pologne^  à  moins 
qu'ils  ne  lui  donnent  un  tour  plus  conforme  à 
nos  Loîx  &  à  notre  Génie. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  cet  Expé- 
dient, tel  qu'il  efl  projette,  trouveroit  des 
Difficultez,  à  mon  avis  infurmontables ,  par- 
mi la  Nation  Folonoije  ,    &  ferviroit  plutôt  à 

Gg  4  y 


47  2        Recueil  Hiftorîque  à*A6tes , 

y  perpétuer  les  Troubles  &  la  Defunion,  qu'à 
les  terminer;  tant  il  me  paroît  incompatible 
^vec  notre  forme  de  Gouvernement,  que  les 
Auteurs  du  Projet  fcmblent  cependant  vou- 
loir conferver  dans  Ton  entier.  Je  me  flatte 
que  les  raifons  que  je  vous  en  donnerai  vous 
en  feront  convenir. 

Rien  n'eft  plus  judicieux  que  les  deux  Ré- 
flexions 3  ou  Obfervations  préliminaires  qui 
précèdent  la  propofition  des  Expediens.  El- 
les font  fi  jultes  &  fî  fages,  que  je  les  regar- 
de comme  autant  de  preuves  des  profondes 
lumières,  &  de  l'impartialité  des  Auteurs  du 
Projet.    Il  n'en  eft  pas  de  même ,  je  le  repe- 


commencerai  par  vous  en  faire  fentir  Vimpra- 
îicabilité  &  les  inconveniens,  après  quoi  je 
vous  indiquerai  les  moyens  qui,  à  mon  avis. 
Je  rendroient  plus  faifable. 

Sij'étois  delà  faftion  du  Roi  Stanislas,  je 
vous  demanderois,  Monfieur  y  de  quelle  ma- 
nière vous  croyez  qu'on  puilTe  bien  combiner 
l'Abdication  propofée  avec  la  gloire  des 
Puiflançes  auxquelles  le  Trône  de  Pologne  a 
fourni,  foit  une  jufte  raifon,  foit  un  faux  pré- 
texte, pour  mettre  V Europe  en  combuftion? 
Et  fi  j'étois  attaché  au  Parti  du  Roi  Augujle, 
je  pourrois  vous  prier  de  me  dire  ,  û  vous 
croyez  férieufement  que  Stanislas  puifTe  ou 
doive  abdiquer  une  Couronne  qu'il  n'a  ja- 
înais  été  en  droit  de  porter?  Mais  comme  ces 
queflions  nous  meneroicnt  trop  loin,  &  que 
les  Auteurs  du  Projet  ont  rois,  comme  de  rai- 
ibnji  pour   baie  de  leurs  propofitions ,   qu'il 

faut 
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faut  abfolumeRt  éviter  toute  Difcujfion  de  Droit , 
^  autres  Dîjffîcidtez  de  îiiême  nature^  j'en  ferai 
abftradtion.  N'étant  ni  Stanislatjie ,  ni  Au- 
gîiftinien,  je  fuppoferai  pour  un  moment;  que 
le  Roi  Stanislas  ait  été  non  feulement  élu 
fans  aucune  contradidion  5  mais  aulfi  qu'il  ait 
été  légalement  couronné ,  &  reconnu  comme 
légitime  Roi  de  Polome ,  du  confentement 
unanime  de  toute  la  République. 

Cette  fuppofition  eft  d'autant  plus  nécef- 
faire^  que  fans  elle  ,  l'Abdication  manqueroit 
d'objet,  &  ne  deviendroit  qu'un  jeu.  Mais 
quoi  qu'on  puifle  fuppofer,  il  ne  s'enfuit  pas 
de-là  que  le  Roi  Stanislas  puifle  abdiquer  la 
Couronne  de  la  manière  que  les  Auteurs  du 
Projet  l'ont  imaginé. 

Je  vousaifouventfait  remarquer,  Monfieiir^ 
qu'il  y  a  quelque  chofe  de  iingulier,  pour  ne 
pas  dire  de  bizarre,  dans  la  forme  de  notre 
Gouvernement ,  &  que  plufîeurs  de  nos  af- 
faires les  plus  importantes  ne  font  réglées  ou 
décidées  par  aucune  Loi.  Tel  eft,  par  exem- 
ple ,  le  prétendu  pivot  de  notre  Liberté ,  je 
veux  dire  le  Lihenim  Veto^  qui  rom.pt  tant  de 
Diètes,  &  qui  caufera  peut-être,  tôt  ou  tard, 
la  perte  de  la  République.  La  Noblefle  en  a 
ufurpé  l'ufage,  &  en  fait  depuis  1652.  fon 
Droit  favori,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  Loi  qui 
l'autorife  ou  qui  l'approuve.  Telles  font  les 
Eledions  de  nos  Rois  &  les  Interrégnes:  il 
n'y  a  pas  de  Loi  qui  leur  ferve  précilement  de 
régie ,  &  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  un  de  nos 
meilleurs  Auteurs,  qu'il  eft  rare  que  nous  éli-^ 
fions  un  Roi,  fans  que  les  brigues,  la  vio- 
lence, le  defordre,  y  ayent  part.  Telle  eft 
encore  l'Abdication ,  ou  la  Réfignation  de  nos 
Gg  5  Rois, 
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Rois.  L'Hiftoire  nous  en  fournit  des  exem- 
ples; mais  nos  Loix,  bien  loin  d'en  avoir  ja- 
mais réglé  la  u^éthode ,  la  mettent,  comme 
je  le  dirai  ci-defious,  au  rang  des  choies  dé- 
fendues. 

C'EST  pourquoi  je  crois  que,  pour  décider 
la  queflion.  Si  V Abdication  du  Roi  Stan^f^as^ 
telle  qu'elle  eft  propofée  dans  le  Projet  ,  peut  avoir 
lieu,  ou  non?  if  eft  néceflaire  d'examiner,  fi 
elle  convient  aux  exemples  des  Adles  d'Abdi- 
cation dont  nos  Annales  nous  ont  confervé  la 
mémoire  ? 

Depuis  l'Extindlion  de  la  Tige  des  Ja^eU 
Ions,  l'Hiiloire  de  Pologne  fait  mention  de 
trois  PvOis  qui  ont  quitté  le  Trône,  fçavoir  de 
Renri^  de  Jean  Cafimir ,  &  d'Augufte  IL 

Henri  le  quitta  après  un  régne  de  quelques 
mois,  en  1574.  Jean  Cafimlr  abdiqua  folem- 
nellement  en  1668,  &  Aagufte  IL  à  la  Paix 
à'yilt-Ranftadt,  en  1705.  Voyons  fi  ces  ex- 
emples font  applicables  au  cas  préfent. 

Celui  de  Henri  ne  l'eft  certainement  pas. 
La  République  ne  regarde  pas  la  retraite  de 
ce  Prince  comme  une  Abdication ,  m.ais  com-- 
me  une  defertion.  Elle  le  déclara  folemnel- 
lement  déchu  du  Trône  en  1575.  &  élut  à  fa 
place ,  Etienne  Batory. 

L'Abdication  de' Jean  Cafimir  le  fit  avec 
plus  de  légalité ,  &  avec  toutes  les  formalitez 
polTibles.  J'en  rapporterai  les  circonftances 
principales  5  &  j'exam-ineraienfuitefi  elle  pour- 
ra fervir  de  modèle  à  celle  qu'on  exige  aujour- 
d'hui du  Roi  Stan'Jlas. 

I.  Jean  Cafimir  avoit  été  élu  en  1(548.  & 
couronné  en  1649.  du  confentemenc  unanime 
de  toute  la  Nation. 

2.  Il 
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2.  Il  avoit  occupé  le  lïône  jufqLi'en  16(58, 
fans  que  perfonne  lui  eût  jamais  contefté  le 
Droit  de  ie  poflecier.^ 

3.  La  République  ie  trouvoit  alors  dans  une 
union  &  une  tranquillité  parfaite  :  Elle  étoit 
en  état  d'accepter  unanimement  l'Abdication  de 
fon  Pvoi,  l'ans  quoi  cet  Adle  n'eût  jamais  pu 
palier  pour  valable.  Jean  Cafimir  en  convient 
lui-même  dans  la  Harangue  qu'il  prononça 
en  abdiquant,  &  dans  le  Diplom.e  de  fon 
Abdication;  &  tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit 
fon  Hiftoire  remarquent,  que  ce  Prince  eût 
abdiqué plufieurs  années  plutôt-,  s'iln'avoit  cru 
devoir  attendre  la  fin  des  guerres  que  nous 
faifions  alors  tour-à-tour,  à  la  Rujfie  &  à  la 
Forte  Ottomane. 

4.  Jean  Cafimir  concerta  fon  Abdication  a- 
vec  le  Sénat  5  avant  que  de  la  propoferà  tou- 
te la  République,  occ. 

5.  Il  en  fit  la  propofition  en  perfonne,  dans 
une  Diète  uniquement  convoquée  pour  cette 
fin.  Voyez  le  Droit  Public  de  Chwalkowsky  y 
L.  I.  Cb.  3.  §.  4.  oii  vous  trouvez  un  dé- 
tail hiflorique  fort  circonilancié  de  toute  cet- 
te Solemnité.  Ajoutez  à  ces  confiderations^ 
que 

6.  La  République  jufqu'alors  n'avoit  pas 
fait  de  Loix  qui  défendîfîent  à  fes  Rois  de  fe 
démettre  de  la  Couronne  ,  &  Jean  Cafimir 
étoit  le  maître  de  renoncer  à  ce  qui  lui  apar- 
tenoit  de  plein  droit. 

Examinons  maintenant  fi  l'Abdication  du. 
Roi  StanifMs ,  telle  qu'elle  eft  propofée  dans  le 
Projet  en  queftion,  pourra  fe  former  fur  cet 
exemple. 

I.  Stanislas^  quoi  qu'en  difent  fes  Adhé- 

rans , 
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rans,  n'a  été  ni  élu  du  confentement  unani- 
me de  toute  la  Nation  ,  (la  faftion  qui  s'eft 
déclarée  contre  lui ,  quelque  foible  qu'elle  pa- 
rut d'abord ,  en  fait  foi)  ni  couronné  depuis 
fon  Eledion  :  Donc ,  il  ne  reflemble  pas  par 
cet  endroit-là  à  Jean  Cafimir. 

2.  De- là  il  s'enfuit,  qu'on  ne  fçauroit  foute- 
nir  qu'il  ait  jamais  occupé ,  ou  réellement  pof- 
îedé  le  Trône  de  Pologne  ;  puifque  ,  félon  nos 
Loix  fondamentales  ,  nos  Rois  élus  ,  quoi- 
que leur  Eleftion  ait  été  fans  contradiàion 
&  fans  fciiïion  ,  ne  deviennent  réellement 
Rois,  qu'après  avoir  été  légitimement  cou- 
ronnez. Or  Stojiijlas  n'ayant  pas  été  couron- 
né depuis  fon  Eledion ,  eit-il  raifonnable  de 
dire  qu'il  polTede  une  Couronne  qui  ne  lui  a 
pas  été  impofée?  Donc,  ce  même  Stanijlas 
ne  pouvant  être  cenfé  PoflelTeur  aduel  du 
Trône ,  comme  Jean  Cafimir^  il  ne  fçauroit 
non  plus  l'abdiquer  ou  s'en  démettre  com- 
me lui  ;  attendu  que  perfonne  ne  fçauroit  ab- 
diquer ou  refigner  plus  de  droit  qu'il  n'en  a 
acquis. 

3.  L'union  &  la  tranquillité  de  la  Républi- 
que font  des  circonftances  infeparables  de  la 
validité  d'une  Abdication  ;  la  raifon  en  eft 
très-naturelle  &  claire ,  &  l'exemple  fufmen- 
tionné  de  Jean  Cafimir  le  prouve.  Toute  Ab- 
dication étant  naturellement  fuivie  d'une  Va- 
cance du  Trône,  &  par  confequent  d'un  In- 
terrégne, il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  l'ad- 
mettre dans  un  tems  de  guerre,  où  la  Répu- 
blique feroit  d'ailleurs  embaralfée  &  en  dan- 
ger. 

Or  le   Royaume   de  Pologne  étant  adluel- 
îement  déchiré  par  une  guerre  civile  ,   allu- 
mée, 
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mée,  <5c  cntreœnue  qui  plus  eft,  à  ]*occalion 
de  l'ElecLiOn  du  Roi  Sianislas ,  l'Abdication 
de  ce  Pr-nce,  (fut-il  même  d'ailleurs  en  état 
d'abdiquer)  ne  Içauroic  avoir  heu  tant  que  la 
République  ne  fera  pas  paciiiée. 

4.  Supposé  que  l'Abdication  du  Roi  Stanis- 
las foit  d'ailleurs  un  Acte  praticable  &  permis, 
il  efl  certain  que,  pour  reflembler  à  celle  de 
Jean  Cafivnir  ^  elle  auroit  befoin  d'être  préala* 
blement  concertée  par  lui-même  avec  le  Sé- 
nat, &  d'être  enfuite  propofée  par  le  Roi  ab* 
diquant  en  perlbnne ,  à  une  afTemblée  généra- 
le de  la  République. 

Or,  je  vous  demande  ,  Monjieur ^  fî  dans 
l'état  ou  les  chofes  font  préfentement  en  Po- 
logne^ &  tant  que  la  République  fera  defunie 
comme  elle  l'eft ,  le  Roi  Stanislas  efl  en  état 
de  convoquer  le  Sénat ,  &  une  Diète  généra- 
le ,  pour  exécuter  ce  Projet  ?  A  moi ,  cela  me 
paroît  moralement  impolTibîe  :  Donc ,  fon 
Abdication,  de  quelque  côté  qu'on  renvifage^ 
ne  fçauroit  être  exécutée  conformément  à 
l'exemple  de  celle  de  Jean  Cajimir. 

Vous  me  direz  aparemment ,  que  l'exem- 
ple de  jean  Cafimir  n'étant  pas  applicable  à 
la  Conjonfture  pré  fente  ,  il  faut  recourir  à  ce- 
lui d'A-jgiijte  IL ,  qui  en  diffère  quafi  du  tout 
tu  tout. 

En  effet,  il  femble  que  les  Auteurs  du  Pro- 
jet l'ayent  pris  pour  modèle  :  mais  vous  con- 
viendrez dans  un  moment,  qu'il  n'en  fçauroit 
fervir,  non  plus  que  l'autre.  Coniiderez ,  s'il 
vous  plaît,  pour  cette  fin,  que 

I.  Auguste  II.  quoiqu'élû  dans  une  fcifîîon, 
&  par  la  moindre  partie  du  Ivoyaume  ,  fut 
couronné  en  1697.  iSc  unaDimemeiic  reconnu, 

conv 
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comme  Roi  légitime  de  Pologne^  par  toute  là 
République,  en  1699. 

Stanislas  au  contraire ,  quoiqu'élû  par  une 
grande  partie  de  la  République,  n'a  été  ,  ni 
couronné  après  fon  Election,  ni  reconnu  una- 
nimement par  toute  la  République  :  Donc  il 
n'eil  pas  encore  cenfé  Roi  de  Pologne  ef- 
fectif ou  légitime  :  Donc  il  ne  fçauroit  abdi- 
quer un  Droit  duquel  'fi  ne  jouit  pas. 

2.  QuoK^u'AuGUSTÉII.  fût  Roi  de  Po/ûg72^, 
unanimement  reconnu  comme  tel  par  tous  les 
ordres  de  la  République  ;  quoiqu'il  eûtj'égné 
comme  tel  pendant  neuf  ans  ;  quoiqu'il  pa- 
roiiTe  s'enfuivre  de-là ,  qu'il  écoit  en  état  de 
renoncer  à  fes  Droits  ,  &  de  refigner,  com- 
me il  fît  en  1706,  une  Couronne  dont  il  étoit 
en  poiTefTion  indifputable ,  il  efi:  pourtant  évi- 
dent &  notoire  ,  que  ïà  prétendue  Abdica- 
tion ,  de  la  manière  qu^elle  le  fit ,  étoit  con- 
traire auxLoix,  &  par  confequent  nulle  par 
•elle-même. 

Pour  m'épargner  la  peine  de  vous  le  faire 
toucher  au  doigt ,  permettez-moi,  Monfuur ^ 
de  vous  renvoyer  au  Manifefte  que  ce  grand 
Prince  publia  en  1709.;  à  ceux  que  la  Répu- 
blique a  publiez,  tant  avant  qu'après  celui- 
là  ;  &  fur-tout  aux  Mémoires  fur  les  dernières 
Revolumns  de  la  Pologne,  imprimez  à  Rot-f. 
îerdamen  1710.  Vous  y  trouverez  palpabie- 
ment  démontré  &  prouvé  ,  qu^Augiifte  IL 
n'étoit  pas  le  maître  d'abdiquer ,  èc  que 
l'Abdication  que  Charles  XII.  lui  avoit  ex- 
torquée ,  eût-elle  même  été  volontaire  ,  é- 
toit'contraire  à  nos  Conftitutions  &  aux  fer- 
mens  de  ce  Prince,  ôc  en  un  mot ,   nulle  ipfo 

^■""-  LES 
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Les  argumens  les  plus  convaincaPxS  qui 
prouvent  cette  nullité  de  la  Renonciation 
à'Augufte  IL ,  le  fondent  principalement  ,  & 
le  concentrent  pour  ainii  dire  ,  dans  le  fait 
fui  van  t. 

La  République ,  après  l'Abdication  de  Jean 
CafimiTy  a  flatué  en  1669.  ,  par  des  Loix  ex- 
preiies  ,  inférées  dans  les  Faàa  Conventa  du 
Roi  Michel  y  qu'il  ne  feroit  plus  permis  à  au- 
cun de  fes  Rois  de  refigner  ou  d'abdiquer  la 
Cuuronne.  Voyez  Ciyijcalko'wsky  ,  Hartknocb 
&  tous  les  Auteurs  Polonois  qui  ont  écrit  de- 
puis l'Abdication  de  Jean  Cajïmîr, 

Or  Augufte  IL  ,  comme  tous  nos  Rois, 
s'étoit  engagé,  dès  fon  avènement  au  Trône, 
par  un  ferment  folcmnel  ,  de  ne  jamais  con- 
trevenir aux  Loix  de  la  République  :  Donc 
il  ne  dépendoit  pas  de  lui  d'abdiquer  :  Donc 
fon  Abdication,  telle  qu'il  la  fît  en  1706.  é- 
toit  nulle  :  Donc  celle  qu'on  préfcrit  aujour- 
d'hui au  Roi  StanifMs y  fût-elle  d'ailleurs  ex- 
empte de  tout  autre  défaut,  deviendroit  pa- 
reillement nulle. 

Le  feul  Expédient  qui  pourroit  remédier  à 
cet  inconvénient ,  feroit  que  la  République 
le  difpenfât,  cœteris  paribus  ,  de  l'obfervation 
de  cette  partie  de  fes  Loix.  Mais  voici  quel- 
ques obftacles  que  ce  remède  rencontre- 
roit. 

(A)  Stanislas  ne  reconnoiflant  pas  le  Roï 
Augufte  comme  Roi  de  Pologne ,  il  confide- 
re  apparemment  la  République  (lui-même 
n'étant  pas  couronné)  comme  étant  encore 
acéphale  ,  c'eft  -  à  -  dire  dans  un  Interrégne. 
Mais  cela  étant ,  par  qui  veut-il  que  cette  dif- 

penfe , 


480  Recueil  Hijlorique  ^AâéSj 

penfe,  qui  demande  une  Loi  oU  Conftitutiôn 
exprefle,  lui  foi t  accordée? 

Il  efl  connu  que  la  République  ne  fçauroit 
faire  de  nouvelles  Loix^  ni  changer  celles  qui 
exiftent ,  fans  le  confentement  des  trois  Or^ 
dres  qui  la  compofent.  Dès  qu'elle  n'eft  com- 
pofée  que  de  deux  de  ces  Ordres,  (ce  qm  ne 
peut  arriver  que  dans  un  Interrégne)  elle  n'a 
plus  ce  pouvoir  légiflatif.  Elle  efl  obligée , 
par  la  forme  de  fon  Gouvernement ,  à  s'en  te- 
nir aux  Loix  antérieurement  établies. 

(B)  Vous  me  direz  ,  Monfieur ,  que  cette 
difficulté  paroît  aftuellement  levée  ,  parce 
que  le  Roi  Augujie  III.  élu  &  couronné ,  fe 
trouve,  nonobstant  les  Proteftations  du  Par- 
ti contraire ,  en  polîefTion  du  Trône  ,  &  que 
par  confequent  le  nombre  des  Ordres  de  la 
République  étant  complet,  elle  peut  faire  ou 
changer  tant  de  Loix  qu'il  lui  plaît. 

Mais  eft-il  raifonnable  de  croire  ,  que  le 
Roi  StaniJIas,  &  fes  Adhérans,  pour  fe  don- 
ner le  plaifir  d'abdiquer  dans  les  formes,  veuil- 
lent reconnoître  préalablement  un  autre  Roi 
de  Pologne  que  lui-même  ?  Eft-il  raifonnable 
de  s'imaginer ,  que  le  Roi  Aagtijle ,  &  fes 
Amis,  pour  faire  jouer  cette  efpece  de  Co- 
médie ,  puiflent  vouloir  détruire  leur  propre 
ouvrage  ,  &  invalider  l'Eledion  &  le  Cou- 
ronnement de  ce  Prince  ,  en  mettant  fon 
Rival  en  état  de  pouvoir  abdiquer,  c'ell-à- 
dire  en  le  reconnoilTant  comme  légitime 
Roi  de  Pologne?  Le  Trône  ne  pouvant  être 
occupé  que  par  un  Roi  feulement ,  Augiifte 
voudra-t-il  en  defcendre  ,  comme  il  en  def- 
cendroit  ipfo  faào ,  pour  y  placer  ce  même 
ftival  5  jufqu'à  ce  qu'il  lui  plût  d'en  defcen- 
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dreàfon  tour  &  de  Fabdiquei'?  Se  croiroit- 
il  fur  (  &  de  quoi  l'eft-on  en  Pologne  ?  )*  d'y 
remonter  fans  de  nouvelles  peines?  Ignore- 
roit-il  qu'une  Abdication ,  comme  je  Tai  re- 
marqué ci-deflus  ,  elt  toujours  fuivie  d'une 
nouvelle  Eledion. 

f  C)  Posons  néanmoins  que  de  telles  irré- 
gularitez  pûflent  avoir  lieu:  de  quelle  ma- 
nière croit-on  qu'elles  puiflent  s'exécuter? 
Déjà  on  ne  fçauroit  prendre  de  femblablcs  ré- 
folutions  qu'à  la  Diète  de  Pacification  ,  ou 
dans  quelqu'une  des  Diètes  fuivantes,  fuppo- 
fé  qu'il  en  fubfifte.  Mais  comme  il  eft  impof- 
fible  que  celle  de  Pacification ,  qui  doit  nécef- 
lairement  précéder  les  autres,  puifle  avoir 
d'autre  objet  que  celui  de  réunir  les  différens 
Partis,  &  que  cette  réunion  ne  fçauroit,  per 
rerum  naturam^  avoir  lieu,  fi-non  après  une 
entière  caflation  &  annulation  de  l'une  des 
deux  Elections,  je  vous  demande,  Mcnfieur, 
s'il  efl  à  préfijmer  qu' Angiifte^  qui  aura  con- 
voqué cette  Diète  en  qualité  de  Roi  légitime- 
ment élu  &  couronné,  (car  il  faut  nécellai- 
rement  qu'il  foit  reconnu  pour  tel  par  tous 
ceux  qui  y  comparoîtront  fur  la  convocation  ) 
voudra  l'avoir  convoquée,  pour  faire  déclarer 
fon  Rival  légalement  élu,  &  capable  d'abdi- 
quer ?  N'efl-il  pas  évident  qu'une  telle  décla- 
ration le  détrôneroit  lui-même  ?  Et  croyez- 
vous  que  les  RuJJlens  foient  gens  à  le  permet- 
tre? 

Vous  avez  trop  de  bon  fens ,  Movifieibr , 
pour  ne  pas  comprendre,  après  tout  ce  que  je 
viens  de  vous  cxpofer,  que  l'Abdication  du 
Roi  Stanï/Ias;  telle  que  les  Auteurs  du  Projet 
l'ont  propofée,  efl:  une  chofe  en  elle-même 

Tome  X  Hk  tout- 
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tout-à-fait  impraticable.  Elle  l'eft  d'autant 
plus  5  que  quand  elle  feroit  fujette  à  moins  de 
difficukez  qu'elle  ne  l'eft,  elle  feroit  accom- 
pagnée de  certains  inconveniens ,  auxquels  je 
doute  qu'on  ait  penfé  en  faifant  le  Projet.  En 
voici  quelques-uns. 

1.  Il  faudroit  obliger  la  République  à  le- 
ver, par  de  nouvelles  Loix,  les  obftacles  que 
l'Expédient  propofé  rencontreroit  chez  elle. 
Il  faudroit,  par  ex. ,  l'obliger  à  révoquer  la 
fameufe  Loi  de  I7i7.;à  ftatuer,  qu'elle  pour- 
roit  à  l'avenir  élire  deux  Rois  légitimes,  & 
qu'il  feroit  permis  à  fes  Rois  d'abdiquer  com- 
me bon  leur  fembleroit,  &c.  En  un  mot,  il 
faudroit  donner  une  toute  nouvelle  forme  à 
notre  Gouvernement  ;  ce  qui  feroit  la  mer  à 
boire. 

2.  Ces  arrangemens  ne  pouvant^  fe  faire 
(|u'à  une  Diète ,  toujours  fujette  à  être  rom- 
pue ,  il  faudroit,  avant  toutes  chofes,  met- 
tre un  frein  au  liberum  Veto\  fans  quoi  tous 
ces  changemens  ne  s'acheveroient  jamais. 

3.  S'il  étoit  poffible  que  l'Abdication  du 
Roi  Stanijlas,  telle  qu'elle  eft  projettée,  pût 
avoir  lieu,  il  s'enfuivroit  néceffairement ,  que 
celle  du  feu  Roi  Augiifte  IL  de  glorieufe  mé- 
moire, femblable  en  tout  point  à  celle-là, 
auroit  été  valable  en  fon  tcms,  &  que  par 
confecfuent  le  Régne  de  ce  Monarque,  de- 
puis l'an  1709.  qu'il  rentra  en  Pologne^  n'au- 
roit  été  qu'une  Ufarpation  du  Trône  :  Ce  qui 
feroit  une  fource  inépuifable  de  mauvaifes  fui- 
tes, qui  plongeroient  ce  Royaume  dans  un  a- 
bîme  d'embaras  &  de  malheurs. 

4.  La  dernière  de  ces  Confiderations  en  fait 
néceffairement  naître  une  autre.  Elle  ne  fçau 
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roit  manquer  de  faire  foupçonner  aux  Ruf* 
fims  y  au  Roi  Augujîs,  &  à  toute  notre  Ré- 
publique, que  le  Roi  Stairjlas,  en  faifant  paf- 
fer  indireftement  la  prétendue  Abdication  du 
feu  Roi  Augufle  IL  pour  valable,  viferoit  à 
fe  faire  regarder  comme  Roi  légitime  de  Po- 
logne depuis  fa  prétendue  Eleftion  de  1704. 
En  effet,  je  ne  vois  pas  par  quelle  bonne  rai- 
fon  on  pourroit  le  lui  difputer,  fi  on  lui  ac- 
cordoit  (  comme  on  l'accorderoit  tacitemenc 
en  acceptant  fon  Abdication  telle  qu'on  là 
propofe ,  )  qu' Augîijîe  IL  pouvoit  renoncer  à 
la  Couronne  de  la  manière  qu'il  y  renonça  en 
1705. 

5.  En  tout  cas ,  il  faudroit  des  forces  fufE« 
fantes,  &  à  portée,  pour  obliger  le  Roi  Au- 
gujie,  la  République  &  les  Ruffiens ,  à  ac- 
cepter tout  ce  que  cet  Article  du  Projet  con- 
tiendroit  de  défavorable  pour  eux,  en  cas 
qu'il  ne  leur  convint  pas  d'y  acquiefcer. 

Enfin,  je  le  repète,  Monfmir ^  cet  Arti- 
cle du  Projet  me  paroît  fi  incompatible  avec 
notre  forme  de  Gouvernement ,  &  par  con- 
fequent  fi  peu  praticable,  que  ce  feroit  perdre 
fon  tems  que  de  penfer  à  le  faire  exécuter 
tel  qu'il  t\X  projette.  AulTi  les  Auteurs  du 
Projet  font-iis  trop  éclairez  pour  ne  l'avoir 
pas  prelTenti  eux-mêmes.  Ils  n'ont  pas  inféré 
fans  raifon  dans  la  clôture  de  l'Article  en 
queftion  ,  que  le  rejîe  des  Préliminaires  n'en  de- 
meurera pas  mollis  en  fon  entier ,  quand  même 
V Abdication  du  Roi  Stanifias  viendroft  à  cejjer. 
Il  me  refle  à  vous  indiquer  le  moyen  qu'il  y 
âuroit  de  rendre  le  même  Article  plus  accep- 
table. Mais  comme  cette  Lettre  n'eft  déjà 
que  trop  longue,  &  qu'il  me  femble  d'ailleurs 
Hh  2  que 
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que  tout  le  Plan  de  la  Pacification  générale, 
tel  que  vous  me  l'avez  communiqué  ,  contient 
encore  d'autres  pierres  d'achoppement  qui  en 
retarderoient  l'acceptation  ,  vous  me  permet- 
trez, Monfîeury  de  différer  à  une  autre  fois. 
En  attendant,  j'ai  l'honneur  d'être,  &c.  (Sec. 

5,  Outre  la  Déclaration  de  l'Empereur  fur 
^,  le  Projet  de  Pacification  rapportée  ci-def- 
„  fus.  Sa  Majeflé  Impériale  envoya  ordre  à 
„  fes  Minillres  d'en  faire  une  féconde,  pour 
,,  convaincre  encore  plus  les  PuifTances  Ma- 
5,  ritimes  de  la  fmcerité  de  fcs  difpofitions 
„  pour  la  Paix  :  ils  s'acquittèrent  de  cette  com- 
,,  milTion  le  p.  de  Mai,  en  ces  termes. 

Seconde  Déclaration  de  V Empereur  fur  k 
Projet  de  Pacification, 

/^UoiQUE  ,  après  la  communication  faite  à 
V^  l'Empereur  de  la  Réfolution  de  Mefîîeurs 
les  Etats  Généraux  des  Provinei^s-Unies  des  Païs- 
Bas  du  26.  du  mois  de  Février  pafTé ,  Sa  Ma- 
jeilié  Impériale  &  Catholique  n'ait  aucunement 
balancé  d'envoyer  à  fon  Minillre  à  la  Haye^ 
le  Comte  d'Ukfeldt,  des  Inflrudlions  &  des 
Pleinpouvoirs  pour  régler  &  figner,  tant  les 
Articles  préliminaires  qu'une  Sufpenfîon  d'ar- 
mes ,  «S:  qu'après  une  pareille  démarche  il  ne 
puiHe  plus  relier  de  doute  de  fon  empreffe- 
ment  ûncere  d'accélérer  le  retabliflement  du 
repos  en  Europe  ;  cependant,  pour  concourir 
autant  qu'il  dépend  d'elle ,  à  ce  que ,  félon  le 
but  pacifique  des  deux  Puiflances  Maritimes, 
on  puiflé  venir  plutôt  à  une  Pacification  géné- 
rale. Sa  dite  ivIajcRé  Impériale  ^  Catholique 

fi'hé- 
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n'héfltepas  de  déclarer  en  outre,  s'il  étoit  né- 
ceflaire  ,  que  quant  aux  points  qui  la  reî2;ardeDt 
immédiatement ,  elle  efpère  d'alTurer  la  franchi- 
fe  du  Commerce  à  l'égard  du  port  de  Livcme, 
de  la  manière  du  monde  la  plus  ample,  la  plus 
forte  &  la  plus  folemnelle ,  de  forte  que  fur  ce 
point  il  ne  refte  rien  à  défîrerpour  l'entière  li- 
berté du  Commerce;  &  qu'au  furplus,  perfua- 
dée,  comme  elle  l'eft,  des  intentions  louables 
des  PuilTances  Maritimes,  de  vouloir  conci- 
lier, autant  qu'il  dépend  d'elles,  les  préfens 
DifFérens,  &  procurer  par  là  une  Paix  durable  k 
ï Europe,  SaMajefté  Impériale  regarde  le  Plan 
d'Accommodement,  joint  à  la  Réfolution  de 
Meflieurs  les  Etats  Généraux  mentionnée  d- 
deffus,  comme  fervant  de bafe  fur  laquelle  on 
peut  d'abord  entrer  en  négociation  ;  &  par 
confequent  de  fon  côté  ellcn'eft  pas  éloignée 
que  ces  Puiflances  propofent  la  méthode  la 
plus  courte  de  travaillera  un  Traité  formel, 
dans  lequel  tous  ces  Différens  puiflentctreap- 
planis&  finalement  ajuftez,  conformément  au 
but  indiqué  ci-delTus,  de  rétablir  au  plutôt  far  un 
pied  ftable  en  .€z/rop^  le  repos  &  la  tranquillité. 

Bien  entendu  néanmoins  que  la  préfente  Dé- 
claration, faite  au  nom  de  Sa  Majeflé  Impé- 
riale &  Catholique ,  ne  pourra  être  alléguée  à 
fon  préjudice  ^  l'avenir,  en  cas  que  fes  offres 
pacifiques  ne  foient  acceptées  en  même  tems, 
ou  pour  le  plus  tard  en  deux  mois ,  par  les  Puif- 
fances  qui  font  en  guerre  contre  elle. 

„  EnfixIcs  deux  Puiflances  Médiatrices  a- 

5,  yant  mûrement  examiné  les  Réponfes  refpec- 

,9  tives  des  Parties  belligérantes ,  elles  convin- 

5,  rcnt    de  leur  notifier  ce  qu'elles  en   nea- 

Hh  3  „  foient. 
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,,  foient,    &  c'eft  ce  qui  fe  fit  à  la  Haye^^ 
,,  conformément  à  la  Réfolution  ci-jointe. 


Déclaration  des  Puiffances  Maritimes 
touchant  les  Réponfes  refpeâives  fur  le 
Projet  de  Pacification, 


I 


L  fera  repréfenté  dans  une  nouvelle  con- 
^  férence  aux  Miniftres  des  Parties  enga- 
gées  dans  la  préfente  Guerre ,  que  le  Pro- 
jet de  Pacification  qui  leur  a  été  communi- 
qué fuivant  la  Réfolution  du  26.  Février, 
a  paru  à  Sa  Majefté  Britannique  &  à  Leurs 
Hautes  Puiffances,  &  leur  paroît  encore  (i 
raifonnable  &  fi  accommodé  à  la  préfente- 
fituation  des  affaires,  qu'elles  n'ont- pu  qu'ê- 
tre extrêmement  furprifes  de  voir  par  les 
Réponfes  des  Parties  belligérantes ,  qu'elles 
n'ont  point  accepté  ce  Projet  fans  perte  de 
tems;  quoiqu'il  y  ait  une  différence  effen- 
tielle  entre  la  Réponfe  de  Sa  Majefté  Im- 
périale &  Catholique,  de  la  manière  qu'elle 
s'eil  expliquée  par  fa  dernière  Déclaration, 
&  entre  la  Réponfe  de  la  France  &  des  Al- 
liez de  cette  Couronne  ;  l'Empereur  voulant 
bien  que  ce  Projet  ou  Plan  d'Accommode- 
ment ferve  de  bafe  fur  laquelle  on  peut 
d'abord  entrer  en  Négociation ,  comme  aullî 
que  la  Grande-Bretagne  &  la  République 
propofaffent  la  métnode  la  plus  courte  de 
travailler  à  un  Traité  formel  ;  mais  que  la 
France  &.  fes  Alliez  ne  vont  nullcnient  fi 
loin  dans  leur  Réponfe.  Que  pour  ce  qui 
vçearde  particulièrement  rArmiuice  propofé, 

^  que 


Négociatïms ,  Mémoires  &f  Traitez,  487 

que  VEmpereur  rattache  à  des  conditions  qui 
paroiflent  d'une  lî  longue  difcuflion ,  que  pro- 
bablement on  perdroit  tout  le  but  de  cette 
propofition  ;  mais  que  peut-être  on  ne  le  per- 
droit pas  moins  par  les  arrangemens  fur  lef- 
quels  la  France  &  fes  Alliez  prétendent  qu*OH 
s'explique  préalablement ,  fans  dire  ce  qu'on 
entend  par  ces  arrangemens  &  précautions; 
de  forte  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  déterminer, 
laquelle  des  deux  Parties  a  plus  ou  moins  de 
penchante  accepter  une  propofition  qui^  dans 
le  tems  qu'elle  a  été  faite ,  à  la  fin  du  mois  de 
Février  dernier ,  prefiToit  tant,  à  caufe  de  l'ap- 
proche du  Printems.   Que  Sa  Majefté  Britan- 
nique &  L.  H.  P.  s'étoient  attendues ,  que  l'u- 
ne &  l'autre  Partie  fe  feroient  engagées  de 
fufpendre  provifionellement  tout  nouvel  adte 
d'hofi:ilité ,  &  auroient  infi:ruit  &  autorifé  leurs 
Minifi:res ,  d'ajufi:er  fans  perte  de  tems  les  con- 
ditions d'un  Armiflice  ,  afin  de  frayer  par-là 
le  chemin  à  une  Négociation  formelle  fur  le 
fond  des  affaires  en  quefi:ion  ;  qu'ainfi  Sa  Ma- 
jefl:é  Britannique  &  L.  H.  P.    ne  fçauroient 
encore  qu'infifl:er  avec  empreflement  fur  une 
Réponfe  plus  fatisfaifante ,  tant  d'un  côté  que 
de  l'autre,  &  particulièrement  fur  l'Armiftice 
propolé ,  à  l'égard  duquel  on  laiffe  à  la  con- 
fideration  des  Parties  intérefiées,  s'il  ne  pour- 
roit  pas  être  réglé  fur  le  pied,  que  pendant 
rArmifi:ice  les  aifaircs  en  Italie  refcent  dans 
l'état  ou   elles  font ,  &  que  les  Troupes  de 
France  fe  retirent  des  terres  de  l'Empire,  à 
l'exception  des  places  forces,    &  fi  les  Minif- 
ives  qui  font  ici  ne  pourroient  pas  être  incef- 
fimment  infi:ruits  &  autorifez  à  traiter  là-def- 
fus,  à.  des  autres  conditions  d'un  Armiflice 
Hh  4  qui 
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qui  feront  nécelTaires  d'être  réglées,  comme 
aufli  à  les  ajuller,  &  à  en  convenir. 

Et  puifqu'il  a  plu  à  Sa  Majefté  Impériale  & 
Catholique  de  borner  fa  dernière  Déclaration  à 
un  terme  de  deux  mois ,  après  l'expiration  du- 
quel elle  ne  fçauroit  être  alléguée  à  Ton  préjudi- 
ce ,  en  cas  que  Tes  offres  ne  fûlîent  pas  acceptées 
dans  ce  tems  limité  ;  que  d'une  part  on  donne- 
ra communication  de  cette  claufe  dans  les  con- 
férences auxMiniftres  de  France  &  de  i^es  Alliez, 
en  les  requérant  de  vouloir  procurer  des  Répon- 
fes  plusfatiâfaifantes  le  plutôt  qu'il  fera  poflîble, 
&  les  commruniquer  àSaMajefté  Britannique  & 
à  L.  H.  P. ,  &  que  d'autre  part  le  Miniftre  de  Sa 
Majefté  Impériale  &  Catholique  fera  requis  de 
même,  de  procurer  une  Prolongation  du  dit  ter- 
me en  cas  de  befoin ,  &  en  cas  que  la  fituation 
des  affaires  pût  la  demander. 

,,  Ces  nouvelles  inftances  des  Puiffances 
,,.  Médiatrices  étoient  trop  importantes ,  pour 
^,  qu'on  efb'érât  une  prompte  réponfe ,  outre 
3,  que  la  Camipagne  écoit  commencée  avec 
3,  apparence  de  fuccès  pour  les  Alliez,  au 
y,  moins  du  côté  de  V Italie^  oii  ils  faifoient 
3,  leurs  plus  grands  efforts,  &  oli  les  Efpa- 
,,  gnols  efpéroient  d'achever  en  peu  de  tems 
3,  la  Conquête  de  la  Lombardie;  enforte  que 
3,  toute  V Italie  feroit  bientôt  partagée  entr'eux, 
„  le  Pape,  le  Roi  de  Sar daigne  &  les  l^e?ii- 
33  tiens.  Effeftivement  les  Alliez  ne  firent 
3,  Réponfe  à  ces  nouvelles  infiances  que  le  20. 
3,  de  Juillet.  Pendant  cet  intervalle  on  repan- 
^,  dit  plufieurs  nouveaux  Projets  de  Pacifica- 
3,  tion,  fans  qu'on  pût  dire  s'ils  fortoient  des 
'^^  C^bineti;  de  quelques  Souverains,   ou  de 

j3  ceux 
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^5  ceux  de  quelques  Politiques  particuliers. 
5,  Nous  n'en  rapporterons  qu'un  ici ,  &  nous 
„  ne  le  faifons,  que  parce  qu'en  le  joignant 
55  au  Projet  rejette  par  les  Ahiez ,  il  paroît 
3,  qu'on  en  a  tiré  la  bafe  des  Préliminaires 
53  qui  ont  rendu  la  Paix  à  V Europe. 

Nouveau  ?lcm  de  Pacîficatim. 

\/ ir\N  donnera  au  Roi  Stanijîas  les  Du*- 
Vy  chez  de  Lorraine  &  de  Bar  ^  à  titre 
de  Royaume  5  pour  en  jouir  fa  vie  durant^ 
lefquels  retourneront  enfuite  à  la  France  y  &  fe- 
ront annexez  pour  toujours  à  la  Couronne  :  à 
ces  conditions  Stanifias  renoncera  à  fon  Elec- 
tion en  Pologne. 

2.  Le  Duc  de  Lorraine  aura  en  échange 
les  Duchez  de  Tofcane  avec  les  Villes  d'Or- 
hitelloy  Porto-Longone  &  l'Ifle  d'Elbe,  def- 
quels  il  recevra  rinvcfliture  de  l'Empereur.  Il 
en  jouira,  lui  &  fes  defcendans,&  confervera 
toujours  les  qualitez  &  honneurs  dont  il  e.flen 
pofleflion  comme  Duc  de  Lorrainfh  Le  Roi 
de  France  &  V Empereur  lui  payeront,  moitié 
par  moitié,  l'équivalent  des  Re'venus  des  Du- 
chez de  Lorraine  &  de  Bar  pendant  la  Vie  du 
Grand-Duc  de  Tofcane.  Après  la  mort  de- 
ce  Prince,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne -àiwà 
le  droit,  pour  la  fureté  du  Com.merce,  de  met- 
tre fes  propres  troupes  en  garni  fon  dans  la  Ci- 
tadelle de  Limrne. 

3.  Le  Duc  de  Saroye  &  fes  defccndans 
auront  les  Villes  &  Territoires  de  l^igcvanasc 
^  de  No'vcrrcje ,  avec  toute  la  partie  du  Mi-^ 
lanez  jufqu'au  Tejin.    Il  confervera  le  titre  de 

Hh  5  Roi 
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Roi  de  Sar daigne^  dont  il  efl  en  pofleiïioii, 
&  fera  tenu  de  recevoir  de  l'Empereur  l'in- 
veliiture  de  cette  partie  du  Milanez. 

4.  Le  Sereniilinie  Infant  Don  Carlos  aura 
le  Royaume  de  Sicile  &  l'ifle  de  Sardaigne  par 
droit  d'héritage,  de  manière  que  fi  ce  Frince 
ou  fes  defcendans  parvenoient  au  Trône  d'jEf 
piigney  ils  conferveroient  néanmoins  lefdits  E- 
tats ,  qui  feront  réincorporez  à  la  Couronne 
d'Ejpagne. 

5.  Sa  Majefié  Impériale  &  fa  poflerité ,  fui- 
vant  Tordre  de  fuccelTion  établi  par  la  Prag- 
matique Sandion,  jouira  duMilafiez,  à  l'ex- 
ception de  la  partie  que  doit  avoir  le  Duc  de 
Scivoye y  en  vertu  des  précedens  articles,  & 
des  autres  terres  qui  ont  été  démembrées  eo 
1703;  de  plus  Sa  Majeilé  Impériale  aura  le 
Royaume  de  Napks^  Farine  &  Flaifa?Ke  &  les 
Fats-Bas  à  perpétuité. 

6.  On  fera  de  part  (Se  d'autre  .les  Celîions, 
Renonciations  &  Keilitutions  ci-defllis  men- 
tionnées. La  Francis  rendra  auffi  à  l'Empire  les 
Places  &  Territoires  dont  elle  s'eft;  emparée. 

7.  LESiautrcs  Articles  feront  réglez  dans 
un  Congrès  général  ;  les  Etats  Médiateurs  ga- 
rantiront les  Articles  ci-deffus  mentionnez. 

8-  Enfin  ,  quiconque  rcfurera  la  Médiation , 
ou  s'oppofeva  aux  fuldiis  Préliminaires,  fera 
déclaré  Ennemi  des  Médiateurs. 

.5  Pendant  qu'on  raifonnoit  fur  les  fuites  de 
^,  la  réjcclion  de  Projet  du  Pacification  ,  le 
35  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  jugeant  fa 
,,  préfence  néceflairc  dans  fcs  Etats  hérédi- 
53  taires  &JHemag?ie^  mit  fin  aux  féances 
J,  de  fon  Parlement  le  2<5.  de  Mai ,  &  après 

35  avoir 
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„  avoir  établi  la  Reine  Régente  pendant  Ton 
5,  abfence;  ce  Prince  partit,  &  palîa  la  Mer 
55  aufïï  heureufement  que  promptement.  Voi- 
5,  ci  la  Harangue  qu'il  fit  à  fon  Parlement 
55  pour  lui  faire  part  de  la  fituation  oii  les 
55  chofes  étoient  alors. 

Mylords  &f  MeJJîeurs, 

JE  vois  avec  plaifîr  que  les  affaires  de  cette 
féance  du  Parlement  font  portées  à  une  telle 
conclufion,  que  je  puisàpréfent  vous  donner 
quelque  relâche,  après  toutes  les  peines  & 
tous  les  foins  que  vous  avez  employez  pour 
le  fervice  de  votre  patrie  :  c'efl  dan"s  cette 
occalion  que  je  dois  avec  raifon  vous  re- 
mercier des  différentes  preuves  que  vous  m'a- 
vez donné  de  votre  devoir  &  affection  pour 
ma  perfonne  &  pour  mon  Gouvernement ,  com- 
me aufli  des  fubfides  néceffaires  auxquels  vous 
avez  pourvu  pour  la  fureté  publique,  autant 
que  les  circonllances  immédiates  des  affaires 
pouvoient  le  requérir. 

J'AI  confideré  avec  tout  le  foin  &  l'atten- 
tion poffible  la  préfente  fituation  de  VEuro- 
pe:  j'ai  mûrement  pefé  les  confequences  qui 
peuvent  s'enfuivre  de  la  continuation  de  la 
Guerre,  foit  qu'elle  devienne  générale,  foit 
qu'elle  continue  feulement  entre  les  Puiffan- 
ces  qui  y  font  déjà  engagées. 

Un  Accommodement  de  ces  malheureux 
Troubles  paroiffoit  être  le  moyen  le  plus  fur 
pour  prévenir  les  dangers  qu'on  a  lieu  d'ap- 
préhender de  part  &  d'autre  :  C'ell  dans  cet-- 
te  vûë  qu'il  y  a  eu  un  Plan  de  Pacification 

con^ 
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^oncené  avec  une  grande  impartialité  entre 
moi  à,  les  Etats  Généraux:  on  pouvoit  avec 
un  fondement  raifonnable  en  efpérer  un  heu- 
reux fuccès,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  l'effet  dé- 
liré. 

Comme  les  Réfolutions  ultérieures  à  pren- 
dre dans  cette  importante  &  critique  Con- 
jonûurc  doivent  principalement  dépendre  des 
Evenemens  futurs  ,*  il  m'eft  impoffible  de 
prendre  à  préfent  l'avis  &  la  concurrence  de 
mon  Parlement  dans  les  mefures  qui  peuvent 
devenir  abfolument  néceflaires  :  mais  vous 
pouvez  être  afîurez  que  ma  confiante  atten- 
tion pour  le  bien  public  &  les  libertez  de 
ÏEurope,  &  en  particulier  pour  la  félicité  & 
la  fureté  de  ces  Royaumes,  ne  me  permet- 
tra jamais  de  faire  aucune  démarche  qui  ne 
foit  conforme  à  l'honneur  &  à  l'intérêt  de  ma 
Couronne  &  de  mon  peuple,  &  en  confe- 
quence  de  ces  grandes  &  détirables  fins  :  je 
me  promets  avec  confiance,  que  vous  me 
féconderez  avec  zèle  &.  affetTtion. 

Messieurs  J^  la  Chûmhre  des  Communes, 

Je  vous  remercie  de  bon  cœur  pour  les 
Subfîdes  que  vous  avez  accordez  avec  tant 
d'ernprefTement  &  de  promptitude  pour  le 
fervice  de  l'année  courante,  lefquels  ont  été 
levez  fi  efficacement  &  fi  à  propos,  au  moyen 
d'une  augmentation  de  nos  forces  par  Mer  & 
par  Terre,  que  je  ferai  en  état  de  m'en  fervir 
de  la  manière  la  plus  avantageufe  pour  le  fer- 
vice  public,  félon  que  les  occafions  qui  pour- 
ront  furvenir^  le  requerront» 

M  Y» 
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M  Y  L  0  R  D  s  6?  MeJJleurs, 

La  conduite  &  la  prudence  de  ce  Parle- 
înent ,  dans  un  tems  de  fi  grandes  difficultez,  ne 
fçauroient  être  allez  louées.  La  fituation  des 
affaires  demandoit  qu'on  prît  des  réfolutions 
avec  toute  la  précaution  poffible ,  afin  de  ne 
pas  s'engager  d'un  côté  trop  inconfiderement 
dans  les  préfens  troubles ,  &  de  ne  pas  rcf- 
ter,  d'un  autre  côté,  dépourvu  contre  ce« 
dangers ,  lefquels  fonc  trop  feniibles  pour  de- 
mander aucune  explication  ,  &  qui  peuvent 
nous  affedler  direâ:ement  ou  indireélement. 

Comme  je  juge  qu'il  efl  nécefTaire  que 
j'aille  cet  été  dans  mes  Etats  en  Allemagne^ 
mon  intention  eft  de  eonflituer  la  Reine  Ré- 
gente de  ces  Royaumes.  Vous  avez  déjà  ex- 
périmenté fa  jufle  (Se  prudente  Adminiflration 
en  femblable  occafion ,  c'eft  pourquoi  je  vous 
recommande  très-inflamment  de  lui  jrendre  le 
fardeau  de  cette  importante  charge  aisiri  aiie 
qu'il  fera  poffible ,  en  faifant  vos  conftans  ef- 
forts pour  conferver  la  paix  de  ce  Royaume, 
perfuadé  comme  je  fuis ,  que  c'efl:-Ià  votre  in- 
clination ,  &  en  déconcertant  6c  iupprimanc 
tous  attentats  qui  pourroient  exciter  des  mé- 
contentemens  mal  fondez  dans  les  efprits  de 
mon  peuple  ,  doot  le  bonheur  a  été  &  fera 
toujours  le  principal  objet  de  mes  foins. 

5,  Peu  de  tems  après  le  pafTage  du  Roi  par 
^y  les  Provinces-Unies,  Mr.  Horace  Walpole ^ 
3,  fon  AmbafTadeur  extraordinaire  &  Plénipo- 
„  tentiaire,  préfenta  à  LL.  HiL  PP.  le  Mé- 
35  moire  fuivant  (a). 

M  E- 
(a)  Il    î^  été  public  un  mois   ap.i;  tjans  ks  Nojv^Mks  àz 
Stiifîc,  No.  LIV, 
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Préfenté  par  Monfieur  Walpole  ,  AmbaJJ}^ 
deiir  Extraordinaire  &f  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majejîé  Britannique ,  aux  Députez  de 
LL.  HH,  PP,  le  7.  Juin  1735. 

LEs  Etats  Généraux  ne  peuvent  être  que 
parfaitement  convaincus  de  l'invariable 
réfolution  dans  laquelle  le  Roi  mon  Maî- 
tre perfifte  conitamment,  d'agir  de  concert 
avec  eux  dans  toutes  les  occafions ,  après  tant 
de  preuves  qu^il  en  a  données  depuis  le  com- 
mencement de  la  préfente  Guerre.  Chacun 
fçait  avec  quelle  promptitude  Sa  Majeflé  con- 
courut avec  L.  ri.  P.  au  fujet  des  propofi- 
tions  faites  dans  cette  Crife ,  pour  offrir  con- 
jointement leurs  bons  offices  auxPuilTances  bel- 
ligérantes ,  &  perfonne  n'ignore ,  avec  combien 
de  zèle  elle  fit  toutes  les  avances ,  pour  con- 
tribuer efficacement  à  les  faire  accepter.  En 
conîequence  de  cette  acceptation ,  Sa  Majefté 
convint  avec  L.  H.  P.  d'un  Plan  propre  à 
fervir  de  bafe  aune  Pacification  générale ,  &  ne 
négligea  rien  pour  engager  ces  mêmes  Puif- 
iances  à  fe  prêter  aux  difFérens  menagemens 
qu'on  y  avoit  concertez.  On  fe  fîattoit  que 
ce  Plan  produiroit  TefFet  que  l'on  défiroit  : 
mais  contre  l'attente  raifonnable  de  Sa  Ma- 
feflé  &  de  L.  H.  P.,  &  après  un  délai  de 
plus  de  deux  mois,  dans  une  des  plus  délicates 
conjonclures  ou  l'on  pouvoit  être  ,  il  fut  re* 
jetcé  abiblument  par  les  trois  Puiflances  alliées , 
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3c  TArmiflice  que  l'on  avoit  en  même  tem^ 
propofé,  &  fur  lequel  les  Puiflances  Manti- 
înes  infiftoient  plus  particulièrement,  teiic- 
ment  chargé  de  reflrifcions  &  de  réferves, 
que  dès -lors  on  perdit  toute  efpérance  ce 
pouvoir  les  difcuter  &  les  régler  allez  à  tems 
pour  prévenir  les  opérations  de  la  CampCi- 
gne  :  D'un  autre  côté  ,  le  confentement  de 
''Empereur  aux  mefures  propofées  dans  ce 
Drojet  d'Accommodement  cil  encore  impar- 
fait. 

l'ouTEs  ces  triftescirconftances  confirment 
:ie  plus  en  plus  Sa  Majellé  dans  la  perfiia- 
ion  qu'elle  a  toujours  eue,  qu'une  conduite 
aniforme  de  la  part ,  &  de  celle  de  cette  Ré- 
publique ,  eft  abiblument  néceflaire  ,  tS:  Sa 
Vlajefté  n'a  rien  plus  à  cœur ,  que  de  con- 
■ribuer  de  fon  côté  à  la  continuation  d'ane 
mion  &  d'une  harmonie  fi  eflentielle  pour 
es  deux  Etats.  C'eil  dans  cette  vue  qu'elle  le 
:roit  indirpenfablement  obligée  de  repréfen- 
:er  à  L,  H.  P.  avec  autant  d'amitié  que  de 
sèle,  que*  non  feulement ,  malgré  toutes  les 
îémarches  qu'on  a  faites ,  il  n'y  a  plus  d'ap- 
parence à  pouvoir  arrêter  à  tems  le  cours  des 
loftilitez  entre  les  PuifTances  divifées,  mais 
qu'il  y  a  même  tout  fujet  de  croire  5  que 
'iiTue  de  la  Campagne  pourra  avoir  des  fui- 
;es  très-préjudiciables  aux  intérêts  de  Sa  Ma- 
eilé  &  à  ceux  de  L.  PL  P.  par  la  rupture 
de  l'Equilibre  de  V Europe,  dont  on  f(^^ait  aiîéz 
_]ue  dépendent  leur  fureté  &  leur  félicité  ré- 
riproques. 

Ces  confiderations  convainquent  Sa  Ma- 
efté,  qu'il  eft  non  feulem.enc  de  la  pruden- 
ce y  mai*  même  d'une  indifpcnrab!e  néceiïicé , 

que. 
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que 5 fans  différer  davantage,  L.  H. P.  remet- 
tent dans  une  fituacion  de  défenfe  convenable  , 
par.  une  augmentation  de  leurs  Forces  tant  fur 
Terre  que  fur  Mer,  afin  qu'elles  fe  trouvent 
en  état  de  prendre  telles  mefurcs  que  le 
pourront  exiger  les  affaires  de  la  Conjoncture 
préfente ,  &  d'agir  conjointement  avec  le  Roi , 
qui  a  déjà  exécuté ,  pour  ce  qui  le  concerne , 
ce  qu'il  recommande  aujourd'hui  à  L.  H.  P. , 
&  s'eft  arrangé  peu-à-peu  par  rapport  aux  pré- 
paratifs qu'il  a  faits  po\xv  garantir  de  tout 
danger  fes  PvOyaumes ,  pour  prévenir  toutes 
les  fuites  dont  ils  font  menacez  dans  les  cir- 
conicances  de  la  préfente  Guerre  ,  &  pour 
maintenir  tant  fes  propres  Sujets ,  que  ceux 
de  L.  H.  P.,  dans  la  poffeflion  de  leur  Reli- 
gion, de  leurs  Biens,  de  leurs  Libertez&de 
tout  ce  qui  peut  intéreifer  leur  tranquillité 
commune. 

C'est  en  confequence ,  que  TAmbaffadeur 
foulfigné  a  ordre  du  Roi  fon  Maître,  de  prier 
L.  H.  P.,  de  vouloir  bien 4'efléchir  férieufe- 
ment,  s^'il.ne  conviendroit  point  de  prendre 
préalablement  une  réfolutibn  fi  eflentielle  à 
_ leurs  intérêts,  avant  que  dé  délibérer  lur  la 
conduite  que  les  Puiflan ces"  Maritimes  tien- 
dront à  l'avenir,  &  Sa  Majefté-a/chargé  fou 
Ambaiîadeur  de  répondre  en  fon  nom  ,  & 
ë'affurer  L.  H.  P.  de  la  manière  la  plus  fo- 
'îemnelle,  que  fi  ces  Repréfentations  ont  l£ 
luccès  qu'elle,  efpere&'défire  avec  tant  d'ar- 
deur ,  L.H.  P.'  trouveront  en  confequence  Sa 
Maieilé  toûjourâ  difpofée  à  concerter  très- 
cordialement  "avec  elles  les  mefiires  futures 
^iie  la  firuation  des  affaires  de  V Europe  en  gé- 
nérales: leur  mutuel  intérêt  en  particulier,pou^- 
■  ^    - .    roftt 
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ront  demander  pour  la  Pacification  des  préfens 
troublés,  &c. 

Déclaration 

Des  Rois  Alliez  touchant  un  Armiftice. 

LEs  Couronnes  alliées  ont  tout  lieu  d'être 
furprifes  de  la  manière  dont  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  &  les  Etats  Généraux 
ont  interprété  la  Réponfe  pleine  de  juftice  (5c 
de  droiture  qu'elles  avoient  donnée. 

Elles  veulent  réellement  la  Paix,  que  le 
repos  des  peuples  &  la  religion  rendent  tou- 
jours défîrable  ;  mais  elles  ne  peuvent  conien- 
tir  qu'à  une  paix  fulide,  honorable  &  qui 
procure  îe  bien  général  de  V Europe. 

.Les  affaires  de  Pologne  ont  engagé  la 
guerre  préfente.  Le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne &  L.  H.  P.  ont  eux-mêmes  reconnu, 
que  l'honneur  de  la  Fra?îce  y  eft  intéref- 
lé.  Les  Couronnes  alliées  influent  fur  una 
fatisfadticn  convenable  5  &  telle  qu'elle  af- 
fure  les  droits  &  les  Libertez  de  ce  Royau- 
me. 

La  PuîlTance  de  TEmpereur  femble  ne  de- 
voir pas  moins  allarmer  VEurope  que  les 
Couronnes  alliées:  &  fî  Ton  fe  fixoit  aux^ 
propofitions  fur  les  Etats  d7ffi//e ,  telles  qu'el- 
les ont  été  préfentées ,  l'Empereur  feroit  plus 
puiflant  qu'il  ne  l'étoit,  &  plus  en  état  d'im- 
pofer  la  Loi,  non  feulement  à  Y  Italie^  mais 
même  au  refte  de  VEurope.  Il  eft  donc  juf- 
te  de  former  des  arrangemens  qui  puilTent 
aïFermir  folidement  le  repos  générai,     Leg 

Tome  X  li  Cou- 
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Couronnes  alliées  ne  s'éloignent  pas  de  trai- 
ter dans  tin  Congrès  toutes  les  "affaires  qui 
pourront  remplir  cet  objet ,  en  travaillant  à 
prévenir  ce  qui  feroit  contraire  à  la  Paix, 
ou  qui  pourroit  la  troubler  à  Favenir. 

Elles  confentent  à  un  Armiilice.  Et  com- 
îTie. elles  n'ont  que  des  vues  équitables,  les 
fuGcès  favorables  n'empêcheront  pas  de  s'y 
prêter,  dès  qu'il  fera  général,  bien  garanti, 
&  que  les  chofes  demeureront  in  Jtatu  qiio 
pendant  tout  le  tems  de  fa  durée. 

Tels  font  les  véritables  fentimens  de5(|t)u> 
Tonnes  alliées,  dans  lefquelles  le  Roi  dé  la 
Graiîde  -  Bretagne  &  les  E^ats  Généraux  doi- 
vent, reconnoître  l'amour  qu'elles  ont  pour 
la  Paix.  T     u    o 

Remis  à  Mrs.  les  Députez  de  L.  H.  r. 
par  le  fouffigné  AmbafTadeur,  à  la  Hayst^  le. 
20.  Juillet  1^35^  ,,  "   . 

n..'  au^  (Etoitjïgné,^  Le  Marquis 

^ePENELON. 

,,  Comme  les  Miniftres  à''Efpagne  &  de  Sar- 
daigne  ne  fe  trouvèrent  pas  à  la  conférence 
dans  laquelle  cette  Déclaration  fut  remife  aus 
Députez ,  ils  allèrent  en  particulier  chez  le 
Préfident ,  pour  lui  déclarer  que  léursTMai- 
,.  très  adhëroient  à  cette  Déclaration,  qui, 
!,'-=contrerufage,  futprefque  auffi-tôt  rendu 
.,  publique;  apparemment  pour  apprendre  â 
,.  •  toutle  monde,- qu'il  n'y  avoitpasde  laiaute 
tv  des  Puiflances  Médiatrices  fi  les  chofes  traï- 
^  noient  tant  en  longueur;  &  pour  en  con- 
:,  vaincre  encore  plus  le  public,  les  Etats  Lre- 
!  néraux,  ayant  délibéré  fur  cette  Déclarai 
!'  tien  ,   fe-prefferent  die?  prendre  une  .i^- 
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^,  folution  provifîonelle,  en  attendant  qu'el* 
5,  Jes:  pûfîènt  être  informées  des  fentimeus 
5,  de  Sa  Majefté  Britannique» 

Resolution  £?  Remarques  de  L.  H,  P. 
fu!r  la  Déclaration  des  Alliez  du  24.  Juil^ 
kt  1735. 

Du  Mardi  25.  Juillet. 

OUi^  le  Rapport  &c.  il  a  été  trouvé  bon  &ar^ 
;rêté,  de  requérir  &  autorifer  la  Députes 
de  LL.  HH.  PP. ,  de  repréfenter  à  Mr.  WaU 
pôle  y  AmbalTadeur  Extraordinaire  &  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majeité  Britannique  y  que  quoi- 
que L.  H.  P.  ne  doutent  point,  que  la  Ré- 
ponfe  ultérieure  fur  Je  Plan  de  Pacification 
&  fur  l'Armiilice  ,  qui  a  été  donnée  à  L» 
H.  P.  par  Mr.  l'AmbaiTadeur  de  France  y  au 
nom  de  cette  Couronne  &  de  fes  Alliez ,  au- 
ra été  préfentée  en  même  tems  à  Sa  Maje- 
ilé  Britannique,  eHes  ont  pourtant  cru  la  de- 
voir communiquer  à  Mr.  rAmbafladeur^poup 
qu'île  demande  _&  leur,  communique  enfuite 
les  fentimens  du  Roi  fon  Maître  là-deffus^, 
comme  étant  une  chofe  commune  entre  S, 
M.O&;  L.  H.  R  ;&  font  requis  &  autorifez 
en  outre  Mrs.  les  dits  Députez,  de  commu-» 
niquer  dans  une  conférence  à  Mr»  rAmbaffa- 
demdQ  France  y  qnQ  L.  H.  P. ,  fans  attendre  j^. 
eismme  elles  auroicnt  pu  faire,  que  Sa  ÎMa- 
jefté  Britannique  envoyé  des  ordres  à  foa 
Miniftre  fusdit  au  fujet  de  la  dite  Répon- 
fe; ultérieure  ,  pour  ne  point  perdre  de  tems 
touchant  uae  «iijairiS:  qu'elles  prennent  parti». 
""     -  ^         li  2,   '  ru- 
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culierement  à  cœur,  elles  l'avoient  commua 
niquée  au  Miniftre  de   Sa  Majefté  Britanni- 
que, &  que,  pour  la  même  raifon,  fans  at- 
tendre quil  jSailTe  recevoir  des  ordres  là-deÂ 
fus,   elles   oût  cru  devoir  confidemment  rér 
préfenter  au   dit   Ambalîadeur^  pour  enTal? 
re  rapport  au  Roi  Ton  Maître ,  que  L.  H:  P^ 
font   fâchées   de    voir    que   la    fufdite    Ré- 
ponfe  ultérieure  leur  paroît  très-générale,  ôc^ 
pas  beaucoap  plus  claire  que  la  précedente_V 
qui  les  obligea  d'jnfilter  fur  une  Réponfé^plus, 
fatisfaifante:   Que  le  Projet_dePaix  q.ijé;  Sa 
Majefcé  Britannique  &  L.  H.  P.,ont  préfen^/ 
té  aux  Parties  belligérantes    au' mois  de\Fé-^ 
"vrier  dernier,  &  fur  lequel  elles  ont  demandé, 
Ja  Réponfe  ultérieure  fusdite  ,  n*y  efi  pas  ieu-^l 
îement  nommé  ,    bien   loin   qu'on   y  puifK 
voir  il   la  France  &.  fes  Alliez  reçoivent  lé. 
dit  Projet  comme  un  Plan  fur  lequel  on^pui^. 
fe  entrer  en    négociation:    Que   l'ArmiStiCe 
dont  il  eft  fait  mention  dans  le  Plan  dePacig-. 
cation  efl  en  effet  accepté  dans  la  Réponfe*:^ 
fufdite,  mais  pas  autrement,   qu'à  condition^ 
qu'il  fera  général    &   hîsn  garanti  ^    &    que  ^ 
pendant  fa  durée,  les  affaires  relieront  in  j^^- 
tu  quo\  trois  conditions  qui  certainement  mé- 
ritent réflexion,  fur-tout  parce  qu'il  n'y  à  pas 
beaucoup  moins  que  cinq  mois   que  l'Àrmi- 
ftice  a  été propofé,  pendant  lequel  tems  il  y  a  . 
eu  des  cbangemens  confiderables  qui  font  arri';( 
i^ex.  Que  n:Otoirement  rArmiitice  n'a  pas  été^ 
propofé  par- Sa^Majefté  Britannique  &   cetf 
Etat' à  d'aWtres  Puiflances  qu'à  celles  qui  fonc^j 
entr'elles 3en-^uerre ,  pour  prévenir  par-là. iekg 
changemens  qiiêles, opérations  de  la  Canipk^ 
gae,  qui  étoiêSt  tovices  prêtes  à  commencer^^ 

au- 
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auraient  pu  caufer  au  Plan  de  Pacification, 
par  confequent  TArmiftice  a  été  propofé  à 
V Empereur  d'un  côté,  &  à  la  Francs  &  à 
Tes  Alliez  de  Tautre  côté,  &  à  perfonne 
d'autre  :  ainfi  il  n'eft  pas  à  comprendre , 
après  tant  de  mois  écoulez,  ce  qu'on  doic 
entendre  par  Armifiice  géiiéral  ;  au  moins  on 
ne'  peut  s'imaginer  que  cela  puilTe  regarder 
le  Royaume  de  Pologne ,  &  autres  Puifian- 
ces  que  la  France  à.  les  Alliez  de  cette  Cou« 
ronrte,  vu  que  d'un  cô:é,  ni  V Empereur^  m 
h  FràJice  ^  Tes  Alliez  n'ont  point  de  Trou- 
pes en  Pologne  ^  &  par  confequent  ne  peu- 
vent pas  commettre  des  hoflilitez  l'un  con- 
^*e  l'autre,  &  que  de  l'autre  cété  Sa  Maie» 
ïlé  Britannique  &  L.  H.  P.  n'ont  point  of- 
fert TArmiftice  à  d'autres  PuifTances  qui  au- 
roient  part  aux  affaires  de  Pologne  y  ni  fe  font 
mêlez  de  leur  conduite.  Que  la  condition 
d'une  garantie ,  ^  (ur-tout  d'une  garantie 
qui.eft  exprimée  par  le  m.oc  à'Arndflîce  bien 
garanti  y  eft  nouvelle  &  remplie  des'difficul- 
tez ,  même  faifant  feulement  attention  au 
tems  qu'il  faut  pour  en  convenir;  &  que, 
touchant,  la.  condition ,  que  tout  doit  refier 
peïïdant  TArmiflice  mftatu  quo^  il  eft  fur  ve- 
nu tant  de  changemens  au  defavantage  de 
rEmpereur  depuis  que  l'Armiflice  a  été  prp- 
pofé  au  mois  de  Février  dernier,  fans  que  la 
Fraiice  &  fes  AJliez  paroifrent  accepter  laPro- 
pofî|ion  ultérieure  faite  dans  la  Réfoîution  de 
L,:H.  P.  du  7.  Juin,  pour  applanir  les difîicuî- 
te^  fur  le  dit  Armiilice  ;  que  cela  pourra 
aj^paremmenc  rendre  TArmiflice  fort  difScile, 
Coxnim.e  ces  refîcsions^  (^  d'autres  pareilles,  fe 
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préfenteront  indubitablement  dans  la  délibé- 
ration &  concert  à  prendre  fur  la  dite  Ré- 
ponfe  ultérieure  entre  Sa  Majefté  Britannique 
&  L.  H.  P. ,  &  qu'il  ne  tient  rien  tant  à  cœur 
à  L.  H.  P.  que  de  rétablir  le  repos:&  la  paix 
entre  les  Parties  belligérantes  ;  c'efl  dans  cet- 
te vûë  qu'elles  voudroient  bien  applanir  ç^- 
tes  les  difficultez  qui  pourroiént  retarder  iin 
ouvrage  fi  falutaire^  &  que  L.  H.  P,  recpie- 
ïent  pour  cela  Mr.  rAmbafiadeur,  de  procu- 
rer le  plutôt  poiTible  les  éclairçiflemenâné' 
ceflaires  far  les  points  fufdits,  pour  <^*elles 
puilTent,  avec  une  entière  connoilîànce  de 
l'affaire ,  travailler  à  obtenir  le  but  pour  le- 
quel elles  ont  offert  leurs  bons  offices ,  aux 
Puiffances  qui  font  en  guerre. 

-'^of^^  Lm  même  ]om  LL.  HH.   PP., prirent 

^'  aufîi  une  Réfolution  en  Réponfe  4.un  Mé- 

^,  moire  que  le  Comte  d'Ulefeît  ^MmiRrp  dç 

■t  3,  rEmpereur,  leur  avoit'préfenté  le  14,:  du 

^:^,^même  mois,  pour  réitérer  les   inffarices 

3^,  qu'il  faifoit  depuis  le  commencement  de  la 

i7  3^  Guen-e ,  afin  d'engager  LL.   HH..  PP.  à 

3,  fecourir  l'Empereur ,  employant  ici ,  pour 

^  3,  nouveau  motif  3  les  Déclarations  pacifiques 

'    35  de  Sa  Majefté  Impériale  &,.Catholiqui^  5  (Se 

:    3,  fon  empreffement  à  concourir  aux, -vues 

^j  des  Paiffances  Maritimescrîij  :  c  :    : 

-      .        j       -.al   k   dofî 

3'fj;ni5*fD  ob  ff  oî  noicf  -^^  \  iî."g  -m^l  sb  loq 

-îsa  f/îîsl  j!»  1.  itrl  :jioTTLrq  slIiiDaml  si  sdp 

Loq  «loî'^nn^^    8^   :nob  aS3S3j  iq  z^h  orj 


Négociations  f  Mémoires  ^  Traitez.  503 

Mémoire  du  Comte  J'UJefelt ,  prêfenîé  à 
LL.  HKPP.  le   1^.  juillet  1735. 

-"  ~  ■■/..-    ^      ' 

)rf£HAUTS  £f  PuiJJans  Seigneurs. 

PAr  les  différentes  repréfentations  qui  ont 
été  faites  %  Mr.  Hamel-Bruynînx  ^  Envoyé 
Extraordinaire  de  V.  H.  P.  auprès  de  Sa 
.Majéflé  Impériale  &  Catholique ,  &  par  ce 
-gué  le  Souffigné  a  eu  l'honneur  de  leur  expo- 
fer  de  tems  en  tems,  tant  par  écrit  que  de 
bouche ,  les  fentimens  pacifiques  de  l'Empe- 
reur ont  été  mis  dans  un  tel  jour,  qu'il  ne 
s'attendoit  à  rien  moins  qu'aux  inftances  qu'on 
lui  fait  pour  une  Réponfe  plus  fatisfaifante. 

Des  que  les  bons  Offices   des  deux  Puif- 

fances  Maritimes  ont  été  offerts  aux  Princes 

qulfont  en  guerre,  la  Cour  Inipériaie  a  pré- 

vti' &  prédit  tout   ce  que    révenement   n'a 

''^que  trop  vérifié  dans  la  fuite  :   elle  n'a  pas 

/îairte  de  les  accepter,  fauf  néanmoins  le  droit 

•  qui  lui  étoit  acquis  par  tant  de'  Tjaitez,  de 

reclamer  l'effet  des  garanties  qui  "y- ont  été  fi 

folemnellement  ftipulées. 

Nonobstant  l'avantage  que  {es  Ennt^ïiis  ont 
tiré  de  ce  qu'elle  s'efl  empreirééplus^  qu'ils 
n'ont  fait ,  à  Te  déclarer  fur  les:mltances  des 
deux  Puiffances  -Maritimes ,  "die  n'a  pas 
balancé  à  leur  confier  fes  plus  fecretes 
penfées,  tant  à  l'égard  du  Plan  d'Accom» 
modement,  qu'à  l'égard  de  l'Armiftice  pro» 
pofé  de  leur  part  ;  S;  bien  loin  de  craindre 
que  fa  franchife  pourroit  fervir  à  faire  naî- 
tre des  prétextes  dont  fes  Ennemis  pour- 
sM  114.  roient 
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ro^ient-fe  prévaloir  pour  faire  durer  plus  long- 
rems  le  danger  cornraun  ,•  elje,,  9^,.  doutoie 
pas  gu'on  ne  lui  rendît  confian<î^  POlui*  con- 
îianGe,  &  qu'on  ne  s'empreffaf  d':^.tant  plus 
à  concerter  &  prendre  les  mefure.§  *piu5  que 
jamais  néceflaires,  tant  pour  re.înedier  aux 
maux  préfens^  que  pour  prévenir  ceux,  que 
toute  V Europe  n'aura  que  ^trop -^à  reiïentir  du  ^ 
pouvoir  vraiment  exceffif ,  d^^  h  MaiifoO:  dc:^ 
Bourbon,  -      >  -  /  <-  ayl 

Tel  a  été  refprit  qu'on  a  fuOT  en  tant  4«'î 
r^réfentations  qui  ont  été  faites  au  nom  ^5 
l'Empereur .  foit  à  V.  H.  P.  ^foit  à  leui-  Mi»if-2. 
tre  qui  refid'e  à  la  Cour  Imp.^  même  longteips-' 
avant    que   la  Réponfe  de  la  France  &  -de^^i 
fes  Alliez  pût  éti^   connue   à   Vienne  \    dçîp 
forte  que ,   moins  la   Cour   Impériale    peut  ; 
être  foupçonnée  d'avoir  réglé  lés»  complai- 
fances  &  fes  facilitez  fur  le  contenu  de  cet-  , 
te  Réponfe ,  plus  la  fmcerité  de  ïts  fentimensg 
pacifiques  doit  paroître  évidente.    Il  eft  vrai' 
que  les  vues  dangereufes  &  fans  bornes  de 
la  Maifon  de  Bourbon  ne  lui  étoient  pas  in- 
connues. La  Cour  Impériale  en  étoit  inftruite 
à  fond  depuis  très-longtems,   &  c'efl  ce  qui 
lui  a  fait  prévoir  les  fuites  des  facrifices  aux- 
quels elle  s'efl  lailTé  engager  pour  l'agrandif- 
fement  d'un  pouvoir  qui  ne  pouvoit  pas.man- 
quer  d'être  fatal  à  toute  V Europe  \  mais  elle 
fè  repofoit  fur  les  garanties  qui  lui  ont  été 
promifes  réciproquement ,  aufîi  a-t-on  eu  foin 
d'ajouter  à  toutes  les  déclarations  pacifiques 
émanées  de  fa  part,  la  condition  exprefîe^  que 
TEmpereur  feroit  fuffifamimcnt  raOTuré  fur  ren- 
tier accompliffement  de  ces  mêmes  garanties, 
du  moiîi^  en  cas  que  l'intérpofirion  des  bons 

of- 
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offices^iie  produ'fit  pss  l'effst  défîrable  <]ue 
Jes  PôMaflces  Maritimes  s'en  promeicoiçùt. 

Cette  condition  eil  une  luite  naturelle  des 
facilitez  que  l'Empereur  a  apportées,    autant 
qii'il  dépendoit  de  lui,  pour  parvenir  au  plutôt 
à  la  Pair,  à,  la  nature  des  chofes  ne  permet 
pas  ^qu'elle  en  foit  feparée.  Car ,  ou"  on  parvient 
par  le  moyen  de  ces  bons  offices  à'  une  paix 
combinabîe   avec  l'Equilibre  éti  Europe^  6n3 
Ton  n'y  parvient  pas.   Au  premier  cas,raflli-^ 
rance  que' l'Empereur  dematîde,  n^aura  d'au- 
tre effet  que  celui  d'avoir  donné  plus<ie  poids 
à  rtnterpofition  ^e  ces  "mêmts  bons  Offices  : 
&  au"  fécond^.  Ht-eft-jndirpènfablë  de  fe  tenir  à 
la  lèule  voyê'qui  reile,  pour  fauyer  le  dit  E- 
quilibre,  à  moinsqoe  de  vôuFoir  lelailTerrènver-  ^ 
fer  au  gré  des  autres.  En  un  mot,  TEmpereur  ,'-;- 
non  content  de  fe  conformer  ,   autant   qu'iP  ' 
dépendoit  de  lui,  ^ux  défîr-s  de  Sa  Majeflé" 
Britannique  <&  de  V.  H.  P. ,  a  poufle  la  com- 
plalfance  jufqu'à  un  point,  qu'il  ignore  abfo^° 
lunient  en  quoi  cWt  pouîroit  paroître  ou  in-  ^' 
fuffîfanté  oû-defèdlueufe.       •     "  nr>_ -.   .. 

DspOîs  le  rnois  de  Mars  le  Soufïïghé  fe^'^- 
trouve  muni  des  pleinpouvôirs  &  iîiftruc^  \ 
tioijs^^nécêflaires,  pour" convenir,  tant  fur  l'Ar^''^^ 
miftice  que  fui^toutce  qui  pourroic  accéleref^^P 
le  prompt  retabliflfcment  de  la  tranquillité  pù-^-^ 
blique.  V.  H.  P.  "ontfouhaité  que  le  Plarp^P 
d'Accommodement ,  joint  à  leur  Réfolution  dû  " - 
2(5.  Février  pafTé,  fervît  de  bafe  fur  laquelle' ;vl 
on'^ifTe  d'abord  entrer  en  négociation,  <S: Ta^''} 
Cour  Impériale  ,  s'attachant  fcf ùpûîeiiîeiîient  *'^ 
aux  mêmes  expreffîons  dont  V.  H.  Pv  fe  ~- 
font^fovi,  â  dechré  ii  va  loiigtenis ,  qv^^élW^'^ 
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regardoit  ainfî  îe  dit  Plan  d'Accommodementc 
De  plus, elle  a  confenti que  pendant rArmifli- 
ce  les  affaires  refient  en  Italie.y^zx  rapport  aux 
Royaumes  &  Provinces  héréditaires  de  l'Em- 
pereur, dans  rétat  ou  elles  étoient  lorfqu'elle 
y  a  acquiefcé,  &  elles'ell:  contenté  de  ftipuler 
a  l'égard  de  r^/te^g;z5  5  que  les  Troupes  de 
Francs  fe  retirent  des  terres  de  l'Empire,,  à 
l'exception  des  places  fortes  ;  de  forte  que  tou- 
te la  différence  qu'on  peut  trouver  entre 
l'Armiflice ,  tel  qu'il  a  été  agréé  ci-devant  par 
la  Cour  Impériale ,  &  tel  qu'il  a  été  propofé 
par  la  Réfolution  de  V.  H.  P.  du  7.  Juin,  fe 
réduit,  quant  aux  intérêts  immédiats  de  l'Em- 
pereur ,  c'efl-à-dire  outre  le  foin  qu'on  a  eu 
pour  le  foulagement  des  Princes  neutres,  à  ce 
■que  la  Cour  Impériale  infifloit,  que  le  Plan 
d'Accommodement  fervît  de  bafe  fur  laquelle 
on  puiffe  d'abord  entrer  en  négociation ,  & 
qu'on  s'attache  à  la  méthode  la  plus  courte.de 
ti'availler  à  un  Traité  de  Paix  formel  :  l'une  & 
l'autre  de  ces  conditions  efl  tirée  mot  pour 
mot  du  Plan  d'Accommodement,  tel  qu'il  a  été 
;  joint  à  la  Réfolution  de  V.  H.  P.  du  26.  Fé- 
vrier paffé;  de  forte  que,  plus  la  Cour  Impé- 
riale devoit  être  convaincue  d'avoir  épuifé  les 
fouhaits  de  V.  H.  P. ,  plus  elle  ne  pouvoitpas 
.iinanquer  d'être  furprife  de  la  manière  dont  on 
s'eft  expliqué  en  dernier  lieu,  &  du  parallèle 
qu'on  a  jugé  à  propos  d'en  faire,  fur-tout  après 
que  la  France  &  fes  Alliez  ont  fait  voir  à 
plein  jour  par  leur  Réponfe ,  non  feulement  le 
peu  de  cas  qu'ils  font  de  l'interpofition  des 
bons  offices  des  deux  PuifTadces  Maritimes, 
mais  auffi  les  vues  qu'ils  ont  eues  dès  le  com- 
mencement de  la  préi;e,ntc^,Ç^ucrxjç.,,JEt  n'efl-ce 

pas 
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pas  fé -moquer ,  quand ,  au  milieu  de  tource  que 
l'Empereur  étonné  ne  fenc  que  trop  du:  pou- 
voir exceiïif  de  la  Maifon   de  BoiLrboîi^  yn 
ofe  encore  avancer ,  que  pour  fixer  un  véri- 
table équilibre,  il  faut,  de  plus  grands  facri- 
fices  que  ceux  qu'on  exige   de  l'Empereur, 
pour  accroître  de  plus  en  plus  ce  pouvoir  dès 
'  aujourd'hui  fî-formidable?  Il  ne  fera  doncja- 
'  mais  dit  qu'il  a  tenu  à  l'Empereur,  ou  qu'il 
'  tient  à  lui,  que  l^s  bons  offices  des  deux-Ptiif- 
-fances  Marifiînès  n'ayent  eu  l'effet   qu'elles 
"Vén  étoient  promis.    Il  leur  a  laiifc  tout  Je 
"  loifîr  polTîble  pour  les  faire  valoir,  quelque 
tort  qu'il  en  foit  revenu  à  fes  intérêts,&quel- 
•  '  qu'évident  qu'il  fût  que  le  mal  empirera ,  à  me- 
Ture  qu'on  tardera  à  y  apporter  du  remède  fe- 
^lon  les  engagemens  contraQez  par  les  Trai- 

^,    ^ï^éT-un  mois  d'attente  n'ont  pas  laiTé  la 
^^ztf^9icé  dû  .  TEmpereur  ,   animé  du  défir  de 
remplir  Vn  tout  lés  fouhaits  des  deux  PuilTan- 
"  '.ces  Maritimes  :'  il  feroit  même  prêt  à  ne  pasfe 
'^laflef  d'une  plus  longue  attente  ,    s'il  étoit 
^poffible'de  combiner  une  telle  com.plaifance 
^aÇec  ce  qu'iF^dôit  à  lui-même,  à  l'Empire  & 
^^au  felùt  des  peuples  qui  lui  font  foûmis.    Nul 
^'  fô^àëlé  lie  rétardera  de  la  part  la  conclufîon 
^'^^ 'd'un ^ouvrage  aufli    défirable   que    celui  que 
'  V.  H.  P.  fe    font  propofé  par  le  mi ôy en  de 
"'  leurs  bons  offices,  &  le  Souffigné  fe  trouve 
pourvu    d'inftrudions    très  -  amples    &   plus 
^;  que  fuffifantes  pour  lever  tous  les  doutes  qu'on 
^^j>ourrQit  vouloir  faire  naître  à  ce  fujet.  Mais 
-  "comme  la  Réponfe  de  la  France  &  de  fes  Al- 
liez donne  afTez  à  connoître  ce  qu'on  a  lieu  de 
-^fe  promettre  raifonnablcmenc  de  leurs  pré- 
^S'^  ten- 
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tendus  fentimens  pacifiques,  &  que  le  mal  n*a 
déjà  que  trop  empiré  par  les  délais  à  y  apporter 
du  remède,  il  feroit  d'un  préjudice  infini ,  non 
feulement  pour  l'Empereur,  mais  pour  toute 
V Europe^  de  vouloir  perdre  le  tems,  devenu 
plus  précieux  que  jamais  dans  les  circonftan- 
ces  critiques  oii  Ton  ell,  à  un  travail  qui,  fe^ 
Ion  toute  apparence,  à  caufede  l'éloignsmenç 
de  la  France  &  de  fes  Alliez ^  feroit  entière- 
ment infrudtueux. 

La  grande  prqdence  de  V..H.  P^  ne  laifife 
donc  aucun  doute  à  l'Empereur,  que,  jufqu'à  ce 
qu^on  ait  lieu  de  fe  flatter  avec:  fondement 
qu'un  tel  travail  pourroit  être  de  quelque  utili- 
té ,  elles  ne  veuillent  employer  cet  intervalle 
à  des  foins  plus  efficaces  pour  lefalut  de  V  Euro- 
pe &  le  prompt  retabliffement  de  la  tranquilli- 
té publique.  Pour  cet  efi'et  Sa  Majelté  Impé- 
riale &  Catholique  a  ordonné  au  fouffigné  , 
de  requérir  en  fon  nom  V.  H.  P.  très-amia- 
blement&tr^s-inflamment,  dene  vouloir  plus 
tarder  à  concourir  avec  elle  à  prendre- les  me^ 
•fures  nécefTaires  pour,  le  maintien  d'un  jufte- 
Equilibre  en  jEwro/e,  étant  confiant  que  leûr"^ 
propre  repos  &  fureté  en  dépendent. 

La  demande  de  l'Empereur  efl  fondée  fur  : 
la  foi  des  Traite%&  c'ell  ce  qui  lui  donne  unil^ 
entière  confiance  de  k.voir  accomplie  aa  plu^- 
tôt  ;  fur-tout  puifque ,  indépendamment  des  gà^i 
ranties  qui  y  ont  été  ftipulées^  lefaîutdetoutej? 
VÊyrope^  &  par  con<equent.  celui  des  deuil  ^ 
PuifTances  Maritimes  y  eft  fi  îiotablement  in- 

35  Voici  U  Réponfc  do23t  zbiîs  avops  pârM 
s,  cî-deiTus. 
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D iT- ^Mardi  26.^  Cuiller ly^S-        ^     ' 
n-'  ^:  :..-  '-'^      •        _-■  ^   "       *     -;^ 

^^Oui  le  Rapport  der  Députez -'&c.-5uî  om 
examiné  le  Ménîoite  de  MiV  le  Comte  d'6^^ 
lefdt^  Envoyé  Extraordinaire  de  Sa  Majeité 
Impériale  &■  Catholique,    te-ndânt  à  ce  que, r 
pour- les  raifons  déduites  dans  cé'Mémoire  j^^ 
LL>  HH.  PP.   veu  lient  ne  pas  tarder  plu$'' 
longtems   à  jprendre    les   mefures    néceffai-^ 
r^es  avec  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholique^ 
à  :1a  çonfervation  d'un  jufte  Equilibre  dan3^ 
VEîirope^  plus   amplement   mentionné   dansP 
ledit.  Mémoire   &c.   Siarquoi  ayant  été  dé-.' 
libéré  5  il  a  été  trouvé  bon  &  arrêté  ,  qu'iii 
fera  Idonné  pour  réponfe  à  Mr.   le  ComtC 
d'Ulefelt  fur    fon    dit  Mémoire ,    que   LL^'^^ 
BH.   PP:   fe  feroient   contentées  de  témoi-^. 
gner-leur  fatisfadion  &    la    reconnoiflance/ 
que  leur  ont  caui'é  les  fentimens    pacifiqueSS 
de  Sa  Majeité  Impériale   &  Catholique,   &. 
de  donner  des  afîurances ,  qu'autant  qu'elles^ 
pourront ,   elles  continueront  à     concourir^' 
dans  les  mefures  qui  pourront  le  plus  con-'^ 
tribuer  à  rétablir  la  paix;  fi  ce  n'écoiî  qué^ 
toute    la   teneur    du    Mémoire    de  Mr.    le^. 
Comte  d'Ulefelî,^  qu'il  a  préfenté  le  14.  def^ 
ce:;  mois,    a  voit  fait  voir,    qu'on  n'y  par-ÏÏ 
loit  fi  amplement  des  intentions  pacifiques  "^ 
&  des  facilitez  de  Sa  Majeflé  Impériale  ^^ 
Catholique,   que  pour  en  tirer  feulement  âè's"^ 
preuves^,  .rComme  fi  la  dangeréufb^  fituayoHVt 
OLi  fe  trouvent  les  affaires  de   l'Empereur^ 
devrcJit  être   attribuée  à  ce   que  fes  Alliez 
avoient  manqué  ki  lui   donner  à'  téms^^l^affif-^ 
îance^  à  laqueik  on  prét^ndoit  de   fa^part  ** 
:  1  qu'ils 
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qu'ils  feroient  obligez  pai*  les  Traitez ,  &  à  la 
co'ndefcendance    que    Sa  Majeflé  Impériale 
&    Catholique  avoit  eue    pour   leurs    fenti- 
mens ,    &  nullement  à  fa  propre  conduite , 
quoique,    fuivant  l'opinion  de  L.  H.  P.,    il^. 
étoit  plus  qu'apparent   qu*on  auroit  pu  pré^ 
venir  la  préfente  guerre  &  les  fuites  qu'elle 
a  entraînées,   s'il  avoit  plû  à  Sa  Majeflé  Ini- 
périale    &   Catholique    de   déférer    un    peu 
plus  aux  Confeils  fidèles  &  bien  intentionnez 
que  L.  H.  P.,  comme  bons  Alliez ,  ontfug-^ 
gérez  à  Sa  Majeflé  Impériale  &  Catholique^., 
dans  le  tems  que   les    affaires    étoient    en- 
core en  leur  entier;  &  fi,  après  que  la^gueï:-_ 
re  a  été  allumée.    Sa  Majeflé  Impériale  &' 
Catholique  avoit   pu   trouver  bon  de   faire 
à  tem.s  ufage  des  bons  offices  de  Sa  Majeflé, 
Britannique  &   de  L.    H.   P.    pour  moyen- 
ner  un  Accommodement,    au  lieu  d'atten- 
dre   que   les    évenemens    de   la  Campagne' 
eûlTent  rendu  un  Accommodement  plus  dif- 
ficile.    Que  L.   H.  P.  auroient  aulîî  paffé, 
fans  remarque  le  paffage .du  dit fMé moire,  où 
Ton  a  trouvé  à  redire  à  ce  qu'on  _a  mis.  dans^ 
leur  Réfolution  du  7.  Juin  dernier,  qu'il  fe-. 
roit  bien  difficile  de  déterminer  laquelle  des 
deux  Parties  a  plus  ou  moin^  de   peUchanf 
à  accepter  la-propoiîtion  d'un  Armifîice,  \^^ 
à  ce  qu'on  y  a  inflllé  fur  une  réponfe  plar 
fatisfaifante  ,    tant   de  VEmpermr  que  de  la 
France  6t  de   fes   Alliez  y    s'îlcne^  paroiiToit 
pas  par-là  ,   que  du  côté  de  S.a  Majeflé  Im- 
périale &  Catholiqiie.,  .on  pourroit  bien  avoir 
eflvûë   de  vouloir  rejet-ter    entièrement  1% 
càufe    de    1^^  -maihèureufe    fit^jatioii  :  ou  ,fe> 
trèùYéUt^fesWaires,.  fur  ks^ ég.aiik^ des  fi^z] 

"'■'..     "^         ■-    '  '  -■       r         '    "  l''C"^' 
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liez  fur  lefquels  Sa  Majefté  avoic  fûrement 
compté  y  mais  qui  auroient  manqué  à  fatis- 
faire  à  leurs  engagemens.  Que  L.  H.  P. 
étoient  très  -  perfuadées ,  que  cous  ceux  qui 
font  initruits  des  aiFaires  ,  &  qui  en  veulent 
juger  fans  partialité  ,  abfoudront  L.  H.  P. 
de  cetblâme.  ^ 

Que  pour  Je  préfent  5  elles  fe  contente- 
ront de  ^pri^r  Sa  Majefté  Impériale  &  Ca- 
tholique, de  Vouloir  être  afTurée  ,  qu'autant 
qu'elles  le  pourront ,  elles  continueront  de 
travailler  à  un  Accommodement  raifonnable 
entre  les  Parties  qui  font  en  guerre ,  & 
qu'elles  ne  manqueront  ^^s  ^'  confideré  tout 
ce  qui  eft  à  conjtderer ^  à  leurs  obligations; 
Que  là-defTus  elles  fe  concerteront  avec 
Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne^ 
avec  qui  elles  fe  font  concertées  dans  tout 
ce  qui  concerne  leur  çaufe  commune. 

55  La  Cour  Impériale  répliqua  à  cette  ré- 
35*  ponfe  des  Etats  Généraux  dans  un  Pro  Me-» 
^  moria  qu'elle  fit  remettre  à  leur  Miniftre  k 

Fz>72;2f5  le  2(5.  Âoûtfuivant. 

Pro  Memoriâ, 

E A-Cour  Impériale  a  longtems  balancé  s'il 
eonvenoit  de  répondre  au  contenu  de  la; 
Réfôlutiôn  de  Mrs.  les  Etats  Généraux  du  25, 
Juillet  paffé.  Le  Mémoire  préfenté  par  Mr.  le 
Comte  àHJlefelîy  &  qui  a  donné  lieu  à  cette 
Réfolution ,  étoit  conçu  dans  les  termes  les  plus^ 
propres  à  convaincre  L.  H.  P.  des  fentimens 
pacifiques  de  Sa  Majefté  Impériale  &  Catho- 
lique:  cependaiat ,  fans  répondre  à  l'amitié  de 
ce  Prince  pour  la  République  ;,  fi  bien  mar- 
quée 
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quée  dans  le  Mémoire  lufdic ,  &  fans  avoir  au- 
cun égard  à  fes  infcances,  ni  aux  motifs  pref- 
fans  qiii  les  rendoient  indifpeniables,  on  fe 
contente  de  lui  faire  des  reproches  6c  de  blâ- 
mer fa  conduite.  Et  pour  en  ufer  ainfi  avec  un 
Prince  ami  &  allié ,  on  choilk  le  tems  oli  fes 
enneiTiiSj  par  leur  réponfc  ultérieure ,  mettent 
abfoiument  hors  de  doute  la  vérité  de  toutes 
les  prédictions  que  conteaoit  non  feulemenc 
le  Mémoire  en  queilion,  mais  même  toutes 
les  repréientations  antécédentes  de  la  Cour 
Impériale.  L'Empereur  voit  avec  douleur  5 
que  par  un  procédé  fi  peu  attendu  on  rend 
les  bons  offices  des  Puiflances  Maritimes  en- 
tièrement infructueux 5  étant  très-naturel,  que 
difficilement  par  ce  moyen  on  rendra  îa  Fran- 
ce &  fes  Alliez  plus  tra'itabies.  On  n'a  donc 
garde  de  perdre  le  tems,  devenu  plus  précieux 
que  jamais,  à  des  difcuffions  de  cette  nature. 
S'il  étoit  auffi  aifé  de  mettre  des  bornes  au 
pouvoir  exceiïif  de  la  Maifon  cle  Bourbon  ^ 
que  de  juftifier  la  conduite  de  la  Cour  Impé- 
riale aux  yeux  de  tous  ceux  qui  font  inftruits 
des  affaires,  &  qui  en  veulent  juger  fans  par-' 
tialité,  la  liberté  de  V Europe  ne  le  trouveroit 
pas  aujourd'hui  dans  un  danger  fi  imminent. 
Le  Mémoire  qui  a  été  remis  à  Mr.  HameU 
Bruyninx  au  mois  de  Février  de  l'Année  paf- 
fée  ,  fuffitpour  donner  àconnoître,  qu'on  n'a 
rien  à  fe  reprocher  au  fujet  des  affaires  de 
Pologne.  Et  quant  aux  bons  offices  des  deux 
Puiflances  Miiritimes ,  la  Cour  Impériale  croit 
avoir  poulie  la  complaifance  plus  loin  qu'on 
n'avoit  lieu  de  l'attendre.  Les  Traitez  mar- 
quent en  termes  précis,  tant  le  tems  auquel 
eft  xeitraint  i'ioterpofition  de  ces  bons  offices  ^ 

que 
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^ue  celui  où  l'on  efl  en  droit  de  reclama: 
l'afliftance  qui  a  été  réciproquement  ilipulée. 
Cependant  lorfque  le  17.  Juin  de  l'année  par- 
fée  ces  offices  furent  offerts,  on  n'a  tardé  qu?. 
Jufqu'au  30.  du  même  mois  de  \qs  accepter^ 
^ndant  lequel  intervalle  les  évenemens  de  la 
Campagne  n'ont  pas  rendu  un  Accommode- 
inent  plus  difficile.  Il  eîl  vrai  qu'on  s'eft  re- 
fervc  en  mëmx  tems  le  droit  acquis  parles 
Traitez,  dereclamerl'eifetdes  garanties fi  fo- 
lemnellement.promifes  à  l'Empereur:  mais 
on  iic  s'eft  pas  moins  refervé  ce  même  droin 
par  la  Déclaration  du  8.  Novembre,  qui 
néanmoms  a  paru  fuffifanLe  aux  Puiflance-> 
Maritimes;  §:.  toute  la  différence  entre  l'u-^ 
ne  &  l'autre  Déclaration ,  fe  réduit  à  ce  qut^ 
dansja  prem.ière  on  n'a  pas  pu  fe  difpenfer  de 
predn-e  les  fuites  que  produiront,  au  préjudi- 
ce des  intérêts  communs,  les  délais  à  fatisfate 
aux  engagemcns  contradez  pour  le  maintien 
de  l'Eqmhbre  en  Europe;  fuites  qui  n'ont 
été que.trop vérifiées ç?r  l'événement:  de. for ^ 
te  que  ,^  puifque  ccsreponfesdela  France  &  de 
les  Alliez  fervent  de  preuve  convaincante^ à 
toutle  contenu  de  la  Déclaration  de  la  Cour 
Impériale  du  30.  Juinde  l'année  parlée,  oane 
peut  trouver  à  redire  à  fa  conduite,  qued'avoir 
prédit juile,  &  d'avoir  eu  tout  le  foin^qu'il  lui 
etoît ^offible,  pour  ne  pas  laifiér  empirer  1^- 
mal  jufqu'au  point  ou  il  s'qÇi  accru  du  de- 
puis. ^  Or  comme  lesmémcs  cauu^s  produifenc 
Jes^  mtmçs  ettct^,  on  .ne  peut  pas  ié  natterde  le 
voir  diminuer ,  tant  aue  Ton  s'en  tiendra  à  la 
voye  qu  on  afliiviejulcu'îci,  Si^iâ  première  re^ 
pcnfe  ù^\^Frmcei^c  de  (es  Allkz  a  été  leiie, 
^H^^^  {^^^aiices  Maricimesrî'avoiçat  certai' 


5 14        Rscueil  Hiflonqiœ  d'Asti , 

nemcnt  pas  lieu  de  s'en  louer,  la  f#condc  en- 
chérit de  beaucoup  fur  la  première.  Ce  feroit 
perdre  le  tems  inutilement ,  que  de  faire  des 
réflexions  fur  fon  contenu.  On  n'en  fçauroit  tant 
dire,  qu'on  ne  fente  davantage  les  confequent 
ces,  quifc  préfen&ent  d'elles-mêmes  à  l'elprit, 
dès  qu'on  fe  donne  la  peine  de  la  lire  avec  un  peu 
d'attention.  La  Cour  Imp.  croit  donc  pouvoir 
s'en  rapporter  au  jugement  que  toutes  les  Puif- 
fances  impartiales  de /'jEz^rope  en  ont  porté  d'a- 
vance: &par  cette  même  raifon  elle  ne  peut 
que  rcnouveller ,  avec  plus  d'empreflement  que 
jamais ,  les  initances  très-amiables  qui  ont  été 
tant  de  fois  faites  en  fon  nom,  &  fpecialement 
par  le  dernier  Mémoire  de  Mr.  le  Comte 
é'Ulefêld.  Il  ejî  encore  tems  de  fauver  V Equili- 
bre en  Europe,  Les  moyens  de  le  faire  ne  man- 
queîit  pas ,  ^  V Empereur  efl  prêt  de  les  indi- 
quer ,  dès  qu'on  voudra  concerter  avec  lui  les  me- 
Jures  qui  ne  fçauroïent  être  différées  fans  expo- 
"fer  la  République  au  plus  grand  danger  qu'elle 
^ait  peut-être  jamais  couru.  En  fe  prêtant  à  u- 
ne  demande  fi  jufte,  L.  H-  P.  peuvent  être 
ailurées  de  la  reconnoiiîance  la  plus  vive  de 
la  part  de  l'Empereur ,  &  du  retour  le  plus  par- 
fait d'une  amitié  fmcere  6c  confiante. 

.,  Dans  le  tems  qu  on  remit  cette  Réponfe 
-,  au  Comt€  (TUIcfeld,  ce  Miniflre  notifia  a 
'  LL.  HH.  PP.  ce  que  Sa  Majcflé  Impcna- 
4  le  penfoit  de  la  Déclaration  des  Alliez  du 
1^  20.  Juillet,  <Sc  il  leur  dit: 

OuE  Sa  Majcflé  Impériale  &  Catholique 
avant  examiné  les  conditions  auxquelles  la 
Frmes  <!c  fes  Alliez  confeiiC ont  d'accepter  un 
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Armiflice,  elle  les  avoit  trouvé  lî  vagues ,  6: 
conçues  en  termes  fi  obfcurs,  qu'on  n'y  com- 
prcnoit rieH  ;  enforte  qu'on  peut  en  inférer,  que 
ces  Puiflances  ne  cherchent  qu'à  jetter  de  lit 
poiidre  aux  yeux^  tant  aux  Puiflances  Mariti- 
mes qu'au  relie  de  V Europe  ^  pendant  qu'elle.? 
cachent,  fous  l'apparence  d'un  efpric  pacifi- 
que, Icsdefîeins  les  plus  violenspour  l'agran- 
oiflement  de  la  Maifon  de  Bourbon^  &  les 
plus  dangereux  pourTéquilibrc  du  pouvoir  en 
Europe,  que  quant  à  Sa  Majeflié  Impériale, 
elle  ne  peut  accepter  d'autres  proportions  pour 
un  Armiftice,  que  celles  qui  feront  conformes 
auPlande  Pacihcation, 

„  Quelques  jours  après  cette  Conférence , 
55  l'Ambafladeur  de  Rujffle  préfenta  à  LL. 
35  HH.  PP.,  par  ordre  de  fa  Cour,  un  Mc- 
5,  moire  très-concis,  pour  leur  déclarer  5  que  Sa 
5,  Majeflé  Impériale  Cz.  étoitréfoluede  n'ad- 
3,  mettre  aucun  Traité  par  lequel  le  Roi  Au- 
„  gujîe  ne  refteroit  pas  feul  Roi  de  PoIo^ik  , 
^,  &  que,  plutôt  que  de  fe  départir  de  cette 
„  réfolution ,  elle  employeroit  tous  les  moyens 
„  qu'elle  jugeroit  convenables  pour  conferver 
„  la  Paix  dans  le  Nord,  maintenir  l'Equilibre 
„  en  Europe  &  foutenrr  les  intérêts  de  l'Em- 
„  pereur  des  Romains  de. 

„  L'A^tBAssADEUR  de  France  n'attendit  pas 
,,  la  Réponfc  des  Alliez  pour  répondre  auN: 
„  difficultez  des  Puillances  Maritimes,  expo- 
;,  ïéQs  dans  la  Réfolution  du  20.  Juillet  rap- 
5,  portée  ci-deflus,  &  ayant  reçu  réponfc  de. 
5,  fa  Cour  à  fes  dépêches  du  2-. ,  il  eut  lî-.;- 
„  conférence  avec  les  Députez^  des  Erarfï 
„  Crénéraux,  auxquels  il  déclara:      » 

K  k  2         ,  OtT, 
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Que  quoique  les  Eclairciflemens  qu'on  dé- 
firoïc,  dûlTenc  être  concertez  entre  les  Rois 
Allic7>,*  cependant,  pour  avancer  les  affaires , 
ilnefcroit  pas  difficulté  de  répondre  en  confi- 
dence, qu'en  particulier  les  Couronnes  Al- 
liées ne  s'éloigneront  pas  de  traiter  dans  un 
Congrès  toutes  les  affaires  qui  pourront  rem- 
plir î'objet  de  la  Pacification.  Quant  au  Plan  , 
que  les  Alliez  avoientdéja  déclaré  leurs  fenti- 
mens  à  cet  ég^rd.  Quant  à  FArmiftice,  que 
la  Pologne  y  devoit  être  comprife;  &.  que, 
pour  faire  comprendre  plus  clairement  ce  qu'il 
entendoit  là-deiluS;,  il  declaroit  ce  qui  luit. 
Que  la  France  fe  contentera,  pour  faciliter  la 
Sufpenfion  ^  que  dans  l'Afte  de  Sufpenfion , 
cnfaifant  mention  de  la  Pologne,  on  ajoute, 
comme  une  fuite  eilentielle,  que  ce  qui  pour- 
voit être  fait  en  Pologne  fcroit  regardé 
comme  non  avenu,  <3c  ne  pouvant  préjudi- 
cier à  aucuns  Droits,  ni  empêcher  les  arran- 
gomens  qui  pourroient  être  jugez  convena- 
blés  pour  paciiier  les  Différens  de  la  Polh 
me,  &  afilirer  les  libertez,  &  que  l'attache- 
ment à  run  ou  à  l'autre  Parti  ne  pourra  êtr 
LKi  fujet  légitime  de  vexation  contre  qui  qii- 
ce  foit.  Que  fur  ce  point,  lui  ,  Mr.  l'Am- 
balfudeur,  fe  faiibitfort,  que  ce  au  il  diloic 
là-deiHis  fcroit  agréé.  Que  l'Arm.idice  étant 
conclu j  il  feroit  garanti  par  les  Médiateurs; 
cela  étant  naturel ,  ^  ainfi  pratique  dan^- 
d'autres  occafions.  Que  par  la  penode  qui 
dit,  que  les  affaires  refteront:  m  ftatu  qu^ 
pendant  tout  le  tems  de  la  durée  de  l'/u-mii- 
rice,  on  devoit  entendre,  que  les  affaires 
rc^^-mnt  dans  l'état  ou  elles  feront  au  jour 
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àc  la  Convention  fur  un  Armîflîce  ,  &  que 
uns  doute  les  Puiflances  Maritimes  l'avoient 
entendu  de  même  en  propofant  le  fcatu   quo, 

.,  Envatn  les  PuiiTances  Maritimes  attcn- 
ii  dirent  d'autres  Eclairciilemens  concertez  cn- 
iV/tre  lesRois Alliez,-  onne  reçut  de  leur  part 
5j  que  des  difficultez  qui  le  luccedoient  les 
yy  unes  aux  autres ,  &  dont  les  principales 
/,  naiflbient  de  l'admifllon  de  l'Impératrice 
y^  de  Rujfie  &  du  Roi  Augufle  à  la  Con- 
35  vention  d'an  Armiilice,  ou  à  un  Congrès, 
5^  comme  Parités  Principales  contraàantes.  £n- 
3î>  fin  la  difcorde  fit  ce  que  tous  les  bons 
3,  offices  n'avoient  pu  faire  :  elle  fouffla  des 
5,  défiances  &  des  foupçons  parmi  les  Al- 
„  liez.  Chacun  d'eux  crut  que  Ton  Conféde- 
35  ré  penfoit  à  faire  fa  Paix  particulière; 
y,  ce  qui  leur  fit  faire  réellement  chacun  en 
„  particulier  des  démarches  fe crêtes  pourn'é- 
,3  tre  pas  prévenu  par  un  autre.  L'Empe- 
5V  reur  avoit  trop  fait  connoltre  fes  difpo- 
35  fitions  à  la  Paix  pour  qu'on  craignît  qu'il 
3,  refulat  de  fe  prêter  à  des -ouvertures  rai- 
35  fonnables.  La  Cour  de  France  de  fon 
,3  côté  avoit  trop  de  raifons  de  fortir  avec 
35  honneur  de  cette  guerre,  pour  ne  pas  fai- 
35  re  des  propofitions  acceptables.  Lesrefîorts 
35  qui  ont  mis  en  mouvement,  &  qui  ont 
35  conduit  toute  cette  Négociation ,  font  en- 
35  core  de  ces  choies  trop  récentes  &  trop  fe- 
3,  crêtes  pour  être  expofées  à  préfent  aux 
35  yeux  curieux  de  Public,  &  il  faut  \qs  rcn- 
35  voyer  aux  Mémoires  de  notre  tems.  Quoi 
3,  qu'il  en  foit,  la  Cour  Impériale  ne  fe  dé- 
j,  partant  pas  de  fon  fiflème,  le  Projet  de 
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5,  Pacification  (a)  fut  mh  pour  bafe  de  la 
5,  Né£';ociation.     Il  s'agit  feulement  de  trou- 
5,  \cx\\n  Ec[ul-'calent^^om\Q  Roi  Stanijlas ^  & 
r,  une  Indemnifcitlon  refpeaive  pour  les  Par- 
,y  tlesbelligerantco.  L'Art.  I.  du  P/a7z rapporté 
*,  ci-de(ius'Ct?)  foiirnit  Vidée  deVEquimlem 
I^  pour  le  Roi   SîJn^JlaSy    qu'on  trouva  dans 
5,  l'échange  des  Duchez  de  Lorraine  &  de 
5,  Bar  contre  le  Grand-Duché  de    Tofcane; 
55  on  céda  les  Duchez  de  Parme  &  de  Plai- 
.,  fance    à     l'Empereur ,    qui    confentit    de 
'.  'laiiïer  les  deux  Couronnes   de  Naples  & 
'/,  de  Sicile  à  l'Infant  d'Efpagne  ,    &  de_  dé- 
55  membrer,  en  faveur  du  Roi  de  Sarûaigne^ 
5,  ouelques  Provinces  du  Duché  de  Milan  en 
deçà  du  Ticino.  Ces  arrangemens  formèrent 
le  corps  dc^  Articles  Frélimînaires  ^  dont  la 
France  convint  avec   la    Cour    Impériale 
au  commencement    du  mois   d'06lobre , 
qu'elle  communiqua  enfuite  à fes Alliez,  & 
oui  donnèrent  lieu  à  une  Sufpenfion  d'armes 
I.   fur  la  Mujclls ,    2.   fur  le  RJmi ,    &  3. 
dans  la  Lombardie^  où  les  trois  Corps  d'Ar- 
mée des  Alliez  fe  feparerent,   &  lailTerent. 
rentrer  les  Troupes  Impériales,  qui/avi- 
ttiillerent  d'abord  Maiityue  ,   &  obligèrent  •* 
les  Rfpagncls  à  fe  retirer  dans  la   Tojcane  y 
ou  ils  acceptèrent  auffi  la  Sufpenfion  d'Ar- 
ines.  V olcl  CCS  Préliminaires ,  tels  qu'ils  fu- 
ient notiiiez  cà  la  fin  de  cette  année  «dans  la 
plupart  des  Cours  de  V Europe ,  éc  qui  doivent 
être  labafe.de  la  Paix  &  du  retabliflemeri 
de  la  tranquillité  &  de  l'Equilibre  du  po, 
voir  dans  ï Europe, 

A  R  ' 
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Aftïcles  Préliminaires   cenchs  à  Vimne 
entre  FEmperenr  6?  le  Roi  de  France, 
tels  quils  ont  été  communiquez    aî4X  Fiàf 
James  Maritimes, 

SA  Majefté  Impériale  &  Sa  Ma|ef!é  Très- 
Chrétienne  voulant  contribuer  an  plus 
prompt  retabliflemcnt  ^e  la  paix  3  font  con- 
venus des  Articles  fuivans. 

Article  I.  Le  Roi ,  Beau-pere  de  Sa  Majeflé 
Très-Chrétienne,  qui  abdiquera,  fera  reconnu 
&  confervera  les  titres  &  honneurs  de  Roi 
de  PologTw  &  de  Grand-Duc  de  U.tbuank, 
On  lui  reflituera  Tes  biens  ,  &  ceux  de  la 
Reine,  fon  Epoufe,  dont  ils  auront  la  libre 
jouVflance  &  difpofition. 

Il  y  aura  une  Amniitie  de  tout  îe  paiïë, 
&  en  confequencc  reflitution  des  biens  d'un 
chacun.  On  flipulera  le  retabliflemeot  &  la 
maintenue  des  Provinces  6:  Villes  de  la  Po- 
logne àzm  leurs  Droits,  Libertez,  Privilèges  ^ 
honneurs  &  dignitez,  comme  auffi  la  garan- 
tie pour  toujours  des  Libertez,  Privilèges  & 
Conftitutions  des  Polonois ,  &  particulière- 
ment de  la  libre  Eiedion  de  leur  Roi. 

L'Empereur  confentqueleRoi,  Beau-pere 
de  vSa  Majefté  Très-Chrétienne ,  foit  mis  en 
pofrcfîion  paifible  du  Duché  de  Bar  &  de 
fes  dépendances,  dans  la  même  étendue  que 
le  poiTede  aujourd'hui  la  Maifon  de  LorraU 
lie:  De  plus  il  content,  que  dès  que  le 
Grand-Duché  de  Tofcane  fera  échu  à  la 
îvlaiibn  de  Lorraine^  conformément  à  farti- 
cic  fuivant,  le  Roi,  Benu-pere  de  Sa  Majeflé 
Kk  4  Très- 
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Très-Chrétienne 5  foie  encore  mis  en  ponef" 
lion  paifible  du  Duché  de  Lorraine  &  de 
ies  dépendances,  pareillement  dans  la  même 
étendue  que  le  pofléde  aujourd'hui  la  Mai- 
fon  de  Lorraine ,  &  le  dit  Sereniiïîme  Beau- 
pere  jouira  tant  de  i'un  que  de  l'autre  Du- 
ché la  vie  durant  :  mais  immédiatement  a- 
près  fa  mort,  ils  feront  remis  en  pleine  Sou- 
veraineté &  à  toujours  à  la  Couronne  de 
'France  ;  bien  entendu  que  ,  quant  à  ce  qui 
relevé  de  l'Empire,  l'Empereur,  comme  Ion 
Chef,  confcnt  à  la  dite  réunion  des  àpréfent^ 
oc  de  plus  promet  d'employer  de  bonne-foî 
fes  offices  pour  n'en  obtenir  pas  moins  fon 
confentement.  Sa  Majefté  Très -Chrétienne 
renoncera,  tant  en  fon  nom,  qu'au  nom  du 
Hoi ,  fon  Beau-pere ,  à  l'ufage  de  la  voix  (!îc' 
Icance  à  la  Diète  de  l'Empire. 

Le  Roi  Aiigufte  fera  reconnu  Roi  de  Po- 
hgne  &  Grand -Duc  de  Lit  huante  par  tou- 
tes les  PuiiTanccs  qui  prendront  part  à  la 
Pacification. 

II.  Le  Grand-Duché  de  Tofcaue  ,  aprè^la 
mort  du  préfcnt  pofle fleur,  apartiendra  à  la 
INlaifon  d&  Lorraine ,  pour  l'indemnifer  des 
I)uchez  qu'elle  poiTede  aujourd'hui.  Toutes 
les  Puiflances  qui  prendront  part  à  la  Pacifi- 
cation lui  en   garantiront  la  fucceiiion  évc 


b 
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tuelle.  Les  Troupes  Efpàgnoles  feront  reti- 
léeîi  des  Places  fortes  de  ce  Grand-Duché, 
6c  en  leur  place  fera  introduit  mi  pareil  nom- 
bre des  Troupes  Impériales,  uniquement  pour 
]a  fureté  de  la  fuccerfion  éventuelle  fufdite, 
à  de  h  même  manière  qu'il  avoit  été  Hipulé 
k  regard  des   ga.rnifons  neutres  par  la   Qua- 

dru-. 
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druple  Alliance,  jufqu'à  ce  que  la  MaiTon  de 
Lorraine  le  trouve  en  poiîeiîion  du  Grand- 
Duché  de  Tojcane  ù.  de  fes  dépendances , 
conformément  au  Traité  de  Paix  de  Ryjwik. 
Et  pour  accélérer  un  ouvrage  aufïï  iafutaire 
que  celui  de  la  Paix  ,  &  en  confideration 
des  Engagemens  que  la  France  contracte , 
pour  rendre  plus  Itable  la  tranquillité  publi- 
que, Sa  Majcfté  Très-Chrétienne  le  charge 
de  bonifier  pendant  cet  intervalle  àlaMaifon 
de  Lorraine ,  les  Revenus  du  Duché  de  Bar 
^  de  fes  dépendances ,  fur  le  pied  de  l'éva- 
luation qui  en  fera  faite  dans  le  terme  le 
plus  court  qu'il  fe  pourra ,  en  décomptant  aupa- 
ravant les  charges  attachées  à  leur  adminiflra- 
rion. 

LivouRNE  demeurera  Port  Franc ,  comme 
il  eft. 

III.  Les  Royaumes  de  Naples  (5ç  de  Sici- 
le apartiendront  au  Prince  qui  en  eft  en 
polîeflion,  &  qui  en  fera  reconnu  Roi  par 
toutes  les  Puiilances  qui  prendront  part  à  la 
Pacification,  il  aura  Jes  places  de  la  côte  de 
Tojcane  que  l'Empereur  a  pofledé  ,  Porto- 
Longone  ,  &  ce  que ,  du  tems  de  la  Quadru- 
ple Alliance,  le  Roi  d'Efpagne  polfedoitdans 
l'Ifle  d'Elbe. 

Il  y  aura  une  Amniflie  pleine  &  généra- 
le, &  par  confequent  reltitution  des  biens, 
bénéfices  &  penlionsEccléfiaftiques  d'uncha» 
cun  qui ,  pendant  la  préfente  guerre  ,  aura 
fuivil'un  ou  l'autre  Parti. 

IV.  Le  Roi  de.  Sar daigne  polTedera  à  fon 
choix  ,  ou  le  Novarrois  &  Tortonois  ^  ou  le 
Tortonois  &  p^igevanafqus  ;  &  \qs  deux  diflridts 
ainfi  par  kii  choifis  ,  feront  unis  à  fes  autres 

Kk  5  Etats, 
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Etats,  bien  entendu  que,  de  môme  que  tout 
TEtat  du  Milan  efl  fief  de  l'Empire  ,  il  re^ 
«ronnahra  encore  pour  tels  les  difti'iâis  qui 
en  feron-t  démembrez.  Il  aura  de  plus  la 
fapériorité  territoriale  des  Terres  des  I>n«^/-5ff-f , 
conformément  à  la  lifte  produite  par  le  Com- 
mandeur Sohri  en  1752,  &  annexée  aux  prc- 
fens  Articles  Préliminaires^  pour  lequel  etl et 
FEmpereur  non  feulement  renouvellera  en  ra- 
veur  du  Roi  de  Sardaigîie  tout  le  contenu  d)i 
î>iplome  Impérial  du  feu  Em\-yei'euY  Le<)pold 
du  &.  Février  1690.,  mais,  de  plus,  il  éten- 
di'a  la  ceflion  y  énoncée  fur  toutes  les  Terres 
fpeciiiées  dans  la  fufdite  lilte,  enforte  que^, 
comme  arrière- fie fs ,  elles  foient  fujettes  à  la 
Domination  immédiate,  &  il  fera  tenu  de 
les  rcconnoître  comme  mouvantes  &  rele- 
vantes de  l'Empereur  &  de  l'Empire.  Il  au- 
ra les  quatre  terres  de  St,  Fedek ,  Terra  di\ 
lêflij  Gra^jedQ  £>  Campo  Maggiore ,  en  con-' 
forniiKé  de  la  lentence  prononcée  par  les  ai*bi- 
oesen  17 12.  Il  lui  fera  libre  de  fortifier  pour 
î>  défenfc  telles  places  -qu'il  jugcn  à  propos 
daîîs  lesPai's  acquis  ou  cédez. 

V.  Seront  rendus  à  Sa  Majeflé   Impériale 
tous  les  autres  Etats  ,  fans  exception ,  qu'elle 
pofledoiten/^?//^  avant  la  préfentc  guerre,  & 
Outre  cela  lui  feront  cédez  en  pleine  propriété 
les  Duchez   de    Panne  &  de   Plaifance,     Sa 
Majeflé  Impériale  s'obligera  à  ne  point  pour- 
iuivre  les  incamerations  de  Caftro  &  de  RonA 
cîgHoiw,  comme  aulTi  de  rendre  juilice  à   1^4 
Maifon  de  Gffc?,^^^f/^pourfes  préten fions  fur  îe| 
îjiichè  de  Menons  ^  conformément  à  Vkxt\4 
cle   --^'2.    diT    Trarcc   de    Bade,    Sa    Majefte" 
Très-Chi^édenaersili tuera  de  foo  côté  à  Sa  di- 
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te  Majcfté  Impériale  &  Catholique  &  à  l'Em- 
pire toutes  les  Conquêtes ,  fans  exception , 
faites  fur  l'un -ou  l'autre  par  Tes  Armées. 

VI.  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne,  en  confi- 
deration  de  ce  que  delTuSjgarantira  dans  la  meil  - 
leure  forme  la  Pragmatique  Sanction  de  l'an 
17 13.,  pour  les  Etats  que  l'Empereur  poiTe- 
de  adluellemcnt,  ou  qu'il  pofledera  en  vertu 
des  préfens  Articles. 

VIL  iLferanommé  des  Corn miflaires  départ 
&  d'autre  pour  régler  entre  Sa  Majeflé  Im- 
périale &  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  les  dé- 
tails des  \\m\tt%  à" Alf ace  &  des  P aïs- Bas  ^  con- 
formément aux  Traitez  précedens  y  nommé» 
ment  celui  de  Bade, 

Précis  des  Articles  feparez. 

1°.  On  invitera  au  Congres  la  Czarùie  &  le 
Roi  Aiigufie, 

2°.  On  ne  traitera  dans  le  Congrès  que  des 
affaires  qui  concernent  la  préfente  guerre. 

3°,  L'Empereur  fe  charge  d'obtenir  le  coa- 
fentement  de  l'Empire ,  ce  qu'il  n'a  pu  faire 
encore ,  à  caufe  que  le  tems  a  été  trop  court. 

4°.  Comme  les  Traitez  qui  fe  font  entre 
V Empereur  &  la  France  font  ordinairement 
écrits  en  Latin ,  &  que  celui-ci  a  été  drelTé  en 
François  y  on  déclare  que  cela  ne  pourra  pas 
tirera  confequence,  non  plus  que  les  titres 
qui  y  font  donnez  aux  différens  Princes  dont 
il  eu  fait  mention. 

j°.  Qu'on  invitera  les  Puiflances  Maritimes 
de  prendre  part  à  ce  Traité,  à.  d'en  faire  uns 
affaire  commune. 

F  I  N  eu  Tome  X 
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